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INTRODUCTION 


I 


Après seize années d’interruption, causée par la mort prématurée 
^du regretté Kaulek, la Commission des Archives diplomatiques a 
décidé la reprise et la terminaison de la publication de textes entre¬ 
prise par lui, de 1885 à 1894. Comme suite à la négociation de la paix 
avec la Prusse, conclue par Barthélemy a Bàîe, le o avril 1795, devait 
logiquement venir celle de la paix avec l’Espagne, conclue également k 
Bâle, le 23 juillet de la même année, et qui marque en quelque sorte 
l’apogée de la carrière diplomatique de cet ambassadeur. 

François Barthélemy élalt né le 20 octobre 1747, à Aubagne* (Bou- 
ches-du-Illiône). Entré aux Affaires étrangères sous les auspices de 
son oncle, le bon abbé Barthélemy, l’académicien humaniste, ami de 
Choiseul, il avait été secrétaire d’ambassade et chargé d’affaires à 
diverses reprises, en Suède, sous Modène et Vergennes (1768), a la 
Cour impériale de Vienne, sous Breteuîl (1775), et enfin en Angleterre, 
sous Adhéniar (1784). Promu ministre plénipotentiaire dans ce dernier 
poste le lü septembre 1787, il l'occupait encore quand le 

décida, le 1" janvier 1792, son envoi comme ambassadeur 
en Suisse; arrivé à Bile le 12, il y recevait bientôt ses instructions en 
date du 22®, 

Barthélemy, diplomate de carrière, apportait au 

le précieux concours d’une longue expérience. Doux et modéré 
de caractère, instruit, aristocratique de goiUset de tendances, a la fois 
prudent etavisé, il sut se faire écouter de la Convention nationale comme 
du Directoire exécutif, et ne craignit pas quelquefois de devancer ou 
de rectifier leurs ordres lorsqu’il le jugeait utile aux intérêts de la 
nation. 






1. CiieMieu de canton tle rarronclissement de Marseille, à. 16 kilomètres de cette 
ville, — Un la^mn trAlberi Sorel le fait naître à Aubusson (La Paix de Mîe^ 
dans Revue hht.^ l, V [1317], p, 272), 

2. Alb. Sorel, La Paix de Rdle^ dans Rev* t, VI, p, 79. 
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Établi le plus souvent à Baden * en Argovie, non loin de Zurich, 
i dans un logis que le prince Eugène, au début du siècle, avait occupé 

' quelque temps, travaillant tout le jour ou méditant sous les ombrages 

de son jardin, il aimait le soir à tenir table ouverte, et y recevait une 
I, société jeune et cultivée, composée en partie d’étrangers dont il 

tirait d’adroits renseignements et de profitables leçons^. « Cet ambas¬ 
sadeur, dit très justement Sorel, avait les façons et les habitudes du 
; monde diplomatique. Ses liaisons de « carrière » lui facilitèrent sin¬ 

gulièrement son rôle. La considération personnelle dont il jouissait, sa 
réputation d’homme discret et de galant homme lui permirent d’adou¬ 
cir les premiers froissements et de. rompre la première glace. Nul 
n’était plus propre à relier la politique de la nouvelle France à celle 
, de l’ancienne... -\u temps de la guerre à outrance, le Comité de Salut 

j public avait trouvé en lui un informateur très utile; il trouvait mainte- 

' nant un négociateur fort expert. C’était une bonne fortune, dont il sut 

profiter*.» 

; Barthélemy trouva d’aüleurs, dans son entourage immédiat, des 

auxiliaires actifs et éclairés. Il se loue à diverses reprises, dans le 
J cours de celte correspondance, de Marandel, son premier secrétaire, 

I qui « fait preuve d’un zèle et d’une intelligence infinis * ». 

Laquiante, le deuxième secrétaire, en maint endroit a sa part des 
I i mômes éloges". Nous retrouverons plus loin un autre Alsacien, Bâcher, 

I secrétaire-interprète, chargé le 27 thermidor an l!I (14 août 1795) 

d’une négociation particulière, l’échange de Madame Royale contre les 
' conventionnels prisonniers de l’Autriche®. Enfin les sieurs Troëtte 

père et fils, le premier, caissier des fonds de la France en Suisse, le 
second, payeur général des dépenses*, complètent à ce moment le per¬ 
sonnel de notre ambassade à Bâle. 

I 

r 

' I 

I 

l. Dans rhàtel de ville, où se tinrent à dater de 1420 les diètes de ^ancienne 
Gon fédéra lion helvêlique» le prince Eugène de Savoie, plénipotentiaire de rKmpire 
I germanique, et le maréchal de Yülarisy pour la France, signèrent, le 7 sep¬ 

tembre 1714, le traité de paix qui mit tin h la guerre de Succession* 

' 2, Hanke, fJenkwürdigkeîicn des Fürsten von llardenfferr/^ t. 1, p. 261, cité par 

’ Sorel, La Paix de tSdle, dans Rev. hist.^ L V (1S77), p* 273. 

3. VEuro^^eet la Révolution française^ t, IV, p* 22S* 

! 4, Lettre du 25 mai 1795, p* 43, 

' 5. ^ il a eu, écrivait le frère de Laquiante, le 13 nivôse an Vl(4jan’vier 1798), 

' l’avantage tle conlribuer d'une manière très active aux traités de paix avec la 

Prusse, [^Espagne et lïesse-Gassel. Il assistait aux conférences pendant la journée, 
et la nuit il rédigeait la correspondance qui est toute de sa main - {Colleclion 
particulière), 

r». Voir la pièce 102, p. JÛ2, et la seconde partie de ce volume. 

7* Voir p, 244. 
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Il n’y avait, a la fin de 1792, en guerre ouverte avec la France, que 
l’Autriche, la Prusse et la Sardaigne, dont la coalition n’avait pu 
empêcher, au cours de cette même année, les forces de la République 
de s’emparer presque simultanément de la Savoie (septembre), du 
comté de Nice et des Pays-Bas (novembre), contraignant un monarque 
de la maison de Bourbon, Ferdinand IV de Naples, à reconnaître le 
nouveau gouvernement républicain. Dès avant l’occupation des pro¬ 
vinces belges par la France, dans la campagne de 1792, la Convention, 
par son fameux décret du 10 novembre, avait déclaré l’Escaut ouvert. 
C’élait une provocation directe à la Hollande; celle-ci de concert avec 
la Grande-Bretagne se prépara à la guerre. 

Charles IV jusqu'alors, avait gardé la neutralité. Le 29 décembre, 
Jackson S le chargé d’affaires anglais h Madrid, fil passer une note au 
min istre espagnol, Manuel Godoy, ducdela.^lcudia, par laquelle il l’invi¬ 
tait à joindre aux IbrcesbritanniquescellesderEspagne. Godoy adhérca, 
le 12 janvier 1793, h cette proposition, avec celte réserve que si la Con¬ 
vention accueillait la médiation de la Cour de Madrid en faveur de 
Louis XVI, cette Cour ne se départirait pas de sa neutralité. L’exécu¬ 
tion du prisonnier du Temple vint rompre décidément toutes les rela¬ 
tions. Le l®"" février, la Convention déclarait la guerre à la Grande- 
Bretagne et au stalliouder de Hollande; le 7 mars, elle adressait la 
même déclaration à Cliarles IV, dont elle availpénétré les négociations 
secrètes avec le Cabinet britannique. Par contre-coup l'alliance défensive 


1. Charles IV, deuxième lils de Charles 111 (l'aîné, D. Philippe, était idiot). — 
Carlos Antonio de Bourbon, — né à l’ortici le U novembre n48, mort à Borne le 
2S janvier 1S19. Marié le -t septembre 1765 à Louîsc-Maric-Thérèsc de Parme, il 
succéda à son père le 14 décembre nSS. 

2. James-Francis Jackson, né en décembre 1770, inortâ Brigbton le 5 août 1814. 
Entré dans la diplomatie à seize ans, secrétaire de légation,de 1789 à 1796, à Berlin, 
puis à Madrid ; ambassadeur à Constantinople le 23 juillet 1790; ministre plénipo- 
tentiairc à Paris le 2 décembre 1801, puis à Berlin en octobre 1802; chargé de 
mission en Danemark (1897), ministre plénipotentiaire à Washington (1809), il a 
laissé des lettres et des /Ji«ri£>s. 

Son frère, sir George Jackson, né en octobre 1785, mort à Boulogne le 2 mai 186), 
eut également une brillante carrière de diplomate. Attaché à la mission de son 
aîné à Paris, chargé d'a(Taires à Berlin en 1805 et de mission à lîesse-Casse!, secré' 
taire de légation sous John Ilookham Frère, près de la junte espagnole (1808-1869), 
puis-aux Etats-Unis où son frère était ministre, il accompagna sir Charles Stewart, 
depuis 3° marquis Londotiderry en Allemagne (1813), assista avec les Alliés à la 
campagne de France (1814) et entra avec eux dans Paris. Chargé d’alTaires à Berlin 
après le retour du roi de Prusse, secrétaire d’ambassade à Pétersbourg (iSlO), il 
fut chargé d’une mission secrète à M.ailrid en 1822, envoyé à Washington Fannêe 
suivante, etc. 
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du 23 mai fut conclue entre l’Espagne et l’Angleterre'. Une autre con¬ 
vention analogue était signée, le 13 juillet, entre l’Espagne el le Por¬ 
tugal®. 

La guerre déclarée, les hostilités ne s’ouvrirent que le mois suivanL 
L’Espagne prit l’offensive, jetant sur le Roussillon, à travers les Pyré¬ 
nées Orientales, l’armée qu’elle avait réunie en Catalogne, d'un elTec- 
tif de 24 000 hommes, que devait protéger une escadre croisant sur les 
côtes, tandis que des forces moins considérables, agissant du côté des 
Pyrénées Occidentales, détourneraient du théâtre principal de la 
guerre l’attention elles eflorts de l'ennerai. L’armée de terre en Hous- 
silion avait été confiée h D. Antonio RicardosCarrilio, les forces navales 
à D. Juan de Langera. Les deux petites armées de Navarre et d’Ara¬ 
gon eurent pour chefs, la première I). Ventura Caro*, la seconde le 
prince de Caslelfranco. Au cours de la campagne de 1793, Ricardos 
conquit les places de Collioure, Bellegarde, Yillefranche, etc. Le 
comte de La Union *, aide de camp de Ricardos, se signala lors de 
la prise de Géret (20 avril), el, promu lieutenant général dans les pre¬ 
miers jours de mai, prit une part active aux victoires espagnoles de 
la Perche®, de Peyrestortes® (17 septembre), de Trouillas^ (21 se[)tem- 
hre) et de CéreL qui assura la retraite de l’armée do Ricardos. Eu elFtd 


1. Convention d’alliance (léfensive conclue entre i’Espagne et la Grande-Bretagne, 
le 23 mai 1793, à Aranjuez, par 1). Manuel Godoy, duc de la Alcudia, et .Alleyne 
Filz-llei'licrt, Baron de Saint-IIelens, ambassadeur extraordinaire à .Madrid (Del 
Cantillo, Tmtados..,, p. 046). 

2. Convention provisionnelle d’alliance défensive conclue entre l’Espagne et le 
Portugal, le 13 Juillet 1793, à Madrid, par le duc de la Alcudia et O. Diego de 
Noronha, ambassadeur de S. M. Très-Fidèle (Del Caniillo, hc. ciL, ji. 651). 

3. D. Ventura Cnro, né à Valence vers 1742, mort dans cette ville en 1808. Il fit 
scs premières armes dans l’cxpédîtion d’O’ReilIy contre Alger (17731, devint 
colonel à l’année de Grillon (1781), se dîsliiigua aux sièges de Mabon et du fort 
Saint-PIiilippc, et fut nommé commandant de Pile de Minoripie (1782) avec le titre 
de maréchal de camp, bieiitenant généralfn9Û),capitaincgénéral delà Galice, puis 
dn Ciiipuzcoa, il remporta quelques succès dans les campagnes contre la France; 
mais dut baltre en retraite, à plusieurs reprises. Scs plans, qui consistaient à se 
replier en arrière pour protéger le pays contre l’invasion, ii’ayanl pas été accueillis, 
il démissionna en juillet 1794. 

4. 1). Luis Fermin de Garvajal y Vai’gas, comte de La Union, né à Lima (Pérou) 
le 2l août 1732, tué le 20 novembre 1794, au combat du Pont-de-Molins, près 
Escaiilas. Il était le fils de D. Fermin Francisco de Garvajal y Vargas, comte del 
Castillejo y Puerto, premier duc de San Carlos (1780). — Le P. J. Delbrel, descendant 

<lu convenliûnnel de ce nom, a publié en iSSy, dans les Efudesd& la Compagnie de 
Jésus, un iiUéressant travail sur ce personnage, tire île papiers de famille^ 
(les arcÏHves des ducs de San Carlos^ et des archives de la Guerre à Madrid. 

5- Le coi de la Perche (Pyréiiées-Onen Laies], grand plateau gazon né où la ligne 
de Taîte des Pyrénées s’abaisse à 1 517 mètres el accuse une large dépression* 
Montlcuüs commande celle importa nie porte nalu relie enlre la Cerdagne (bassin 
du Segre), au sud, et les vallées de la Tèt el de TAude au nord* 

6. Peyre sloi'tes (Pyrénées-Ürîentales)î bourg situé enlre Perpignan el îlivcsalLes. 
Un obélisque y consacre le souvenir de la bataille et la bravoure du conventionnel 
Cassanyès, en nussioii à l’armée des Pyrénées Ûrientales* 

7, Trouillas, bourg des Pyrénées-Orientales, arr* de Perpignan, cant* de Thijir. 
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l’armée française, au début, déjà trop faible pour couvrir la vaste éten¬ 
due de frontières des Pyrénées, avait eu encore à souffrir des dissen¬ 
sions soulevées entre ses généraux et les Commissaires délégués par 
la Convention; mais Tannée suivante Dugommier ayant été nommé 
générai en chef de l’armée des Pyrénées Orientales, la situation chan¬ 
gea de face, et les troupes françaises reprirent l’avantage. 

Le 14 mars 1794, en conseil d’État k Madrid, la continuaîion de la 
guerre contre la France fut mise en question, et linaleinenl décidée, 
malgré l'opposition obstinée du comte d'Aranda. Le comte O’iieilly, 
nommé général en c!ief de l’armée de Catalogne en rcmplacemenl de 
Ricardos, mort peu de jours auparavant, mourut lui-même avant 
d’avoir pris le coin mandement de ses troupes; La Union fut désigné 
pour lui succéder. Entre Ricardos et lui, le commandement intéri¬ 
maire avaîlélé exercé quelques mois, de décembre 1793au 25 avril 1794, 
par le général marquis de las Amarillas, dont les troupes étaient déjà 
démoralisées par quelques revers. Attaqué par Dugommier !e 28 avril, 
La Union dut battre en reti'aite le I*'' mai, après une lutte indécise de 
trois jours sous les murs de Céret; démissionnaire, il vit sa démission 
refusée, et se plaignit alors amèrement âGodoy de Tapalhie et de la 
froideur de ses soldats, alors que leurs adversaires ^'électrisaienl sur 
le champ de bataille. L’éuerveinenIdes chefs eux-mêmes, ses collègues, 
le désespérait : « Qué Aaré, solo, so/isinio? », écrivait-il*. La capitula¬ 
tion de Collioure, défendue par U. Eugenio Aavarro, que sesonicierscon- 
Iraîgnireni à rendre la place, sans restrictions, à Dugommier, le 7 prai¬ 
rial an II (20 mai 1794), engageait La Union, sans son aveu, à des 
clauses qu’il se refusa de remplir. De là s’ensuivit une déclaration de 
guerre à mort décrétée par la Convention, en représailles de ce qu’elle 
nommait une violation de la foi jurée. Une à une, presque toutes le-s 
places que les Espagnols avaient conquises durant rannée précédente 
retombèrent aux mains des Français. Malheureusement Dugommier 
périt, le 17 novembre, dans le combat de Sierra-Negra (Catalogne); 
mais deux jours plus tard, La Union succombait lui-même à la bataille 
d’Escaulas, livrée par Pérignon, qui avait pris le commandement en 
clief de l’armée des Pyrénées Orientales, et Figuières, ville forte et 
bien approvisionnée, était rentrée en notre pouvoir. 

Aux troupes françaises des Pyrénées Occidentales, placées successi¬ 
vement sous les ordres des généraux Muller “ et Moncey (9 aoiH 1794), 


\. J. Dclbrelj loc. clt.^ p. 6o&- 

2, Jacqucià-Léonard Müilerj né h Thionvine (MûseHe) le H décembre 17*9, mort 
à Paris le 1'’" octobre 1824. Soldat en HCo, sons-lieutcnatU en 1771^ capitaine en 
1191, il devint chef de brigade îe 8 mars t793, général de brigade le 3 mai, et 
général de division le 30 septembre. Commandant en chef de rarmée des Pyrénées 
Occidentales le 2 octobre dû la même annéc^ il rempli U sous le Directoire et 
PEmpire, les fonctions d'inspecteur général de Pinfanterîe^ fut créé baron le 
16 décembre 18lü, et retraité le 24 décembre 1814. 
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était opposée l’armée espagnole de la Navarre et des provinces 
basques, sous le commandement du comte de Colomera, qui avait 
remplacé en juillet D. Ventura Caro. Les Navarrais, délogés le 26 juin 
de la position qu’ils occupaient sur la rive droite de laBidassoa, eurent 
la môme fortune a Irun les 1®‘‘ et 2 août, action qui nous livra Fonta- 
rabie, Saint-Sébastien et ïolosa L Poursuivant le cours de leurs succès, 
les nôtres eurent encore l’avantage à liurguele - les 18 et 19 octobre, 
mais durent battre en retraite sur Tolosa et le Bastan [)ar suite du 
manque de vivres et du grand nombre de malades. 

Dans la campagne de 179S, le général Sebérer commandait l’armée 
des Pyrénées Orientales, ayant pour adversaire D. José Urrutia*, placé 
à la tète des forces de la Catalogue. Deux sangLantes batailles furent 
livrées le 28 mars et le 5 mai, dans lesquelles chacun des champions 
obtint tour à tour l’avantage. L’Espagne ressentit vivement la perte de 
la place de Kosas, que, faute de subsistances et malgré la tentative de 
l’amiral Langara pour la ravitailler, son gouverneur, Gravina®, dut 
rendre au général Sauret*’. Pendant ce temps, Moncey obtenait de 
nouveaux succès sur le front de l’armée des Pvrénées Occidentales. 

4 > 

Malgré les efforts du prince de CasLelfratico pour arrêter ses progrès^ 
il atteignait la Deva" le 29 juin, occupait Irun le4 juillet^ cernait Pani- 
pelune le 6 août, el repoussant devant lui les troupes espagnoles, 
entrait le 18 à Vittoria, répandant l’alarme dans toute la région et 
’ jusqu’au sein de la Cour, C'est alors que la nouvelle de la conclusion 
; de la paix de Bile (22 août) vint heureusement calmer les esprits. 

Une courte négociation l'avait précédée. Manuel Godoy, dans le poste 
qu’avaient si dignement occupé avant lui les comtes de Florida Blanca 

t. Tolosa, aacienne capitale du Guipuzeoa. Les Français s'en emparèrent le 
5 aoiil 1194 et y battirent les Anglo-Espaj^nols le 25 juin 1813, 

2. Uurguetc, village de la Navarre, à 3 kilomètres de lloncevaux, 

3. Le lîaslan, région et vallée navarraise, entre Bayonne et Pampeîune, arrosée 
par un affluent de la Bidassoa* 

4. I). José Urrutia, né en Biscaye, ofiicier général et vice-roi de Navarre. Chargé, 
pendant la guerre avec la France, du commandement des troupes cantonnées dans 
sa province, il eut ailernalivemenl des succès et des revers pendant les campagnes 
de n93 et i79L On lui eonda, en 1800, le commandenient de Farmée envoyée 
contre le Portugal; mais bientôt, disgracié et relégué en Biscaye, il y mourut de 
chagrin. 

5. CarJo Federigo, duc de Gravina, né à Palerme le 2 septembre 1756, mort à 
Cadix en février 18Û6. Après avoir combattu les Barbaresques et commandé Fexpé- 
(lilion espagnole contre Toulon (1793), Il défendit Rosas (1794) et, disgracié un 
moment par Godoy, fut préposé à Pescadre de Saint-Domingue en qualité de vice- 
amiral (1802), puis nommé capitaine général des armées navales. Battu ATrafalgar 
avec la iloLie française de Villeneuve, ï\ mourut des suites de ses blessures. 

G. Pierre F rançon in, dit SatireL baron de la Borie, né à Gannat(Altîer)le 23 marsl j 42, 
mort ilans cette* ville Je IS juin 1812. Engagé volontaire, à quatorze ans, au régi¬ 
ment de Guyenne (14 sefdeiiil>re 1756). capitaine de grenadiers le i2 janvier 1 j 92, 
général de division le 23 décembre 1793, il fut député de son département au Corps 
législatif de Fan X. 

7. Rivière du Guipuzeoa, qui a son embouchure dans le golfe de Gascogne. 
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et li’Aranda, manquait assurément de la plupart des qualités néces¬ 
saires à un ministre d'État, en de si graves circonstances. Promu rapi¬ 
dement, de simple garde du corps, aux insignes honneurs de grand 
d'Espagne et de duc de la Alcudia, le favori s’était laissé griser par les 
séductions brillantes de la Cour, et sa juvénile présomption était sans 
bornes. Ce ministre, qui deux ans auparavant avait relevé le dé(i de la 
Convention nationale, croyant que ce pouvoir naissant serait inca¬ 
pable de résister à la terrible coalition de l’Europe, commença à con¬ 
cevoir de sérieuses craintes lors de la campagne de ITÜi. Inquiet des 
défections successives du grand-duc de Toscane*, du roi de Prusse et 
des autres princes allemands® qui, dans les premiers mois de 
raiinée 1795, s’étaient détachés de la coalition, pour conclure avec la 
France des traités de paix ou de ueulraliLé, Godoy se lit adresser dès 
le 15 mars 1795, par le baron de Sando/. Raliin ministre de Prusse 
à Madrid, un mémorandum dans lequel ce diplomate résumait les 
divers avantages, pur lui déjà exposés verbalement, qui résulteraient 
pour l’Espagne à, rétablir son antique amitié avec la France, 

« C’était une folie, ajoulait-il, d’opposer la force au torrent révolu¬ 
tionnaire, tandis qu’en les laissant libres de tous soucis extérieurs, les 
partis qui divisaient la France useraient leur énergie et se détruiraient 
à l’intérieur, jusqu’au jour oh d’eux-m6n;ea ils réclameraient l’inler- 
veuLion de ces puissances dont ils humiliaient les armées à Flicure 
présente. » Deux jours après cette communication, Godoy écrivait à 
D. Domingo de Yriarte*, ministre d’Espagne à Varsovie, afin «pie de 


1. Le traité tte Partît, conclu Je 21 pluviôse an 111 (Ü février entre le comte 

(lartetlL envoyé extraorilinaire du frrand-duc, et le Comité de Salut pnidic {De 
Clercq, Trailés^ L, 1, p. 231)* 

2. La paix de Baie, du '6 avril avait été suivie d'un traité de neutralité pour 
une partie de Tlimpire germanique, suivaiU une ligne de démarcatioiu traité qui 
fut signé ie 17 mai 1705. 

3. Le l>arou de Sanrioz Hollîn, chargé d’alTaires de Prusse à F^aris (1170)» puis 
ministre â Madrid et enfin à Paris {janvier 1700). 

L D. Domingo de Vriartc (telle est l'orthographe de sa signature, que nous avons 
adoptée, de préféi'ence à la forme Mar'te^ généralement usitée), né â TénérilTccn 
1746, mort à tUrone Je 22 novembre 1793, entra de bonne heure dans la diplomatie. 
Après une longue résidence, comme secrétaire d’ambassade et chargé d'alfaires., à 
Vienne, k Londres et à Paris, Il fut nommé chef de divit^ion aux AfFaires élrHingcrcs, 
puis ministre plénipoientiaire à Varsovie, et en lin à Bàle. .\u moment où, ayant 
conclu ie traité de paix nvec la France, il allait se rendre â Paris comme aml>as- 
sadeur, il mourut prématurément. Il était conseil 1er (PLlal honoraire et av'ait fait 
partie du Conseil suprême de la fiuerre. 

Son frère aîné, D. Bernardo de Yriarte (Voir pièce 179, p* 194), né vers 1734, mort 
à Bordeaux le 11 juillet JS14, se distingua dans les lettres^ les arts, la poliliqne et 
Tadminîslration* Membre du Conseil du Roi et du Conseil des Indes, il était en 
même temps conseiller de l’Académie Royale de Saint-Ferdinand, et il en Fut 
nommé proteeteur par Charles IV en mars 1702* A Pépoque de l'iriA^nsion fram;a!se, 
il prit parti pour Joseph Bonaparte, et fut nommé conseiller d'État en IROS. A la 
rentrée de Ferdinand VU, il so relira en France. 

LL Tomas de Yriarte, frère puîné des précédents, né à TénérilTe en 173(1, mort à 
San Lucar de Barrameda en 1791, après de solides études JiiLéraîres â Madrid, 
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Venise, oii il se trouvait alors en congé, il se rendit aussitôt en Suisse 
pour entamer des négociations secrètes, en vue de la paix, avec Bar¬ 
thélemy, ambassadeur de France près de cette république, et qui dans 
sa résidence de Bâle était occupé depuis janvier à la conclusion du 


traité avec la Prusse. 

Les anciennes relations d’Yriarte avec Barthélemy, sa culture intel¬ 
lectuelle et la pratique des afiaires qu'il avait acquise clans ses récentes 
fonctions de chef des bureaux de lasecrétairerie d’État, et dans d’autres 
postes importants, l’avaient mis à même de seconder les projets de la 
Cour (le Madrid, 'l'oujours est-il que Godoy avait su se gagner rall'er- 
tion et le dévouement de ce diplomate auquel il écrivait le 4 aoât, 
après l’heureuse issue des négociations, ces mots dont la haute siUia- 
lion à laquelle élail parvenu le ministre fait mieux comprendre toute 
la bonté : « Celui ([ui partage mon labeur ne doit pas seulement se dire 
mon ami, mais mon camarade. Servez-vous toujours de celte parole, 
mon cher Yriarle, et tenez compte de mon rang pour évaluer voire 


mérite » 

Les instructions d V'riarle se réduisaient à offrir la reconnaissance 
du nouveau système politiiiue de la France, en écliange d’une paix qui 
ménageait l'intégriié des droits de la souveraineté et !es limites de 
l’Espagne tels qu’ils étaient à la déclaration de guerre. Le premier 
ministre entendait par là réserver les droits dynastiques de la branche 
espagnole des Bourbons, pour le cas où le régime monarchique vien¬ 
drait à être rétabli en France. A celte prétention s’ajoutait avec 
instance celle de faire venir en Espagne les deux enfants de rinforluné 
Louis XVI, auxquels le gouvernement français assignerait une pension 
en rapport avec leur rang. 


entra flans les bureaux i\n gouvernement* cl. parvint a l'emploi de chef des Archives 
fie la première secrétai rerie d’iïtat. Sa connaissance approfondie des diverses 
langites et littératures européennes le servit puissamment dans ses travaux* On lui 
doit difFérentes traductions ou adaptations des lliéàlres élraugers, nolainnient de 
YoUaîre, Destouclies, et des comédies originales. 11 est surtout l'auteur du poème 
de la Mtmgiie eide iUtéi'ùites, qui ont fondé sa répulalion. C'est le premier 

Espagnol qui ait putdie des fables tirées de sou invention. Sa diction est piirCj sa 
versîlicatîon élégante ; on y remarque une certaine grâce naïve, un tour générale¬ 
ment satirique, beaucoup de finesse et de causlicilé. Quelques-unes sont écrites en 
redondUf<(< (stances de fiualre vers) et sur d'autres mètres anciens qu'il a failheu' 
reusement revivre* 

Leur oncle, H. Juan de Yriarle, né à Orolava (île de Ténérille), le 15 décent 
bre i7û2j mort à Madrid le '23 uoiU ITTL — et qui les éleva tous trois — vint à 
Paris, en 1713^ êludier-au collège Louisde-Grand où il Tut le condisciple de Voltaire, 
lient!é h Madrid* il fut nommé (1732) directeur de la Bîltliolhèqiie natîonaie, et 
traductenr interprète à la pieniicj'c secrétai reine d’Etat et des dépêches au mi ni s- 
1ère des .VIFaircs étrangères. Cliargé en outre <le la rédacUon d'un dictionnaire 
lalin-espagnol* membre de rAcadémîe royale espagnole, un des principaux colla- 
borateurs du Ifictwnnai^'e et de la Grammaire de la langue espagnole, il a laissé 
de nondtreux ouvrages* 

1. * Quien me ayuda en los tmbajos no debe tilularsc soloainigoj sino companero, 
Use V. sîeiupre tle esta frasCî querido Yriarle; y acuérdese de mi caracter para 
valorar su mérilo* « (Del Cnntilio, loc, ciL* p. fi59*) 
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Yriarle arriva à Bàle le 4 mai, sans suite, sans même amener avec 
lui de secrétaire. Il semblait frêle et délicat, se plaignait fréquemment 
de son état de santé; on le crut malade imaginaire. Le bruit se répandit 
par la ville qu’il se rendait en Espagne et ne séjournerait à Bâle que 
jusqu’à son complet rétablissement. 

Bien qu'il eêt beaucoup connu Barthélemy dans ses séjours anté¬ 
rieurs il Vienne et à Londres, il affecta d’abord de ne le voir que dans 
une maison tierce et comme par hasard. Il avait loué une petite maison 
isolée, dont le jardin touchait à celui de la maison où Barttiélemy vint 
habiter le 10 Juillet*. Dès lors, it leur fut aisé à tous deux de se 
rencontrer et d’échanger des lettres, soit en longeant des vignobles, 
soit en faisant passer les papiers par-dessus une terrasse-. 

Ces précautions e.xcessives s’expliquaient dans une certaine mesure, 
Yriarte étant surveillé, à un point étonnant, dit Barthélemy, par des 
espions de toute nation, qui gênaient singulièrement leurs entrevues **. 
.4 l’arrivée d’Yriarte, Barthélemy manquait d’instructions pour entamer 
les premières négociations, U en demanda au Comité de Salut public, 
qui les expédia le 10 mai, et dès le 15, jour de leur réception, le négo¬ 
ciateur français présentait à Yriarte un projet de traité. La France 
s’engageait à restituer à l'Espagne les conquêtes faites au cours de la 
dernière guerre, à l’exception du Guipuzeoa qui, avec Fontarabie, 
Saint-Sébastien et le Passage, élaît réuni au territoire de la République. 
Elle promettait eu outre de soutenir de toutes ses forces les colonies 
espagnoles contre les attaques éventuelles de l’Angleterre; en retour, 
le Cabinet de Madrid cédait à la France la partie espagnole de Saint- 
Domingue et la Loui.siane, ainsi que les territoires litigieux de la fron¬ 
tière des Pyrénées. Les deux États prenaient enfin l’engagement réci¬ 
proque de se restituer les biens confisqués de part et d’autre pendant 
la guerre, ou d'accorder des indemnités au cas oü ces biens seraient 
passés à un autre possesseur, i^es relations commerciales seraient 


1. » Nous sommes Irès voisins ■. dit Uartiiéleiiiy dans sa lettre du 23 seplem- 
lire nos (p. 15K). L'amilassadeur logeait alors chez Oclis, au faubourg Saint-Jean. 

Jusqu’à ce moment, Bai lliélemy avait habité la maison de Hieronyinus Stiiliclin, 
connue sous le nom de liosshof, et située au l’etersgraben. Cette belle demeure 
existe encore aujourd'luii. — Le ministre de i'russe, baron de Hardenberg, occupait 
l’Iiélcl dit Marrirafenha/] situé dans la Hebelstrasse, n" i. L’imnieulde primitif, 
acquis en 1745 par le conseiller bdlois Samuel Burckliardl, à l’extrêniilé <lu Nouveau 
Faubourg, avait appartenu, à la lin du xvii” siècle et dans les premières années du 
xvii!', au margrave de Uadc-Durlach, d’où son appellation. En 1760, Burckhardt fit 
élever, sur les anciennes fonilations, rédifice actuel, élégante résidence dont il ne 
vit lias l’acliêvemenl. Elle fut terininée par Albert Oclis, le père de l’Iiistorien, dont 
elle porte ègalciuciil le nom. On l'appelle aussi parfois Uolsleinei'hof, parce qu’une 
princesse de llolstein y habita. 

l’cler Oclis dit expressément ((îeschtcJtle der Stddl und Ltindscltafl Uasel ; nàle, 
1822, I. Vlll, p, 173) que, pour la conclusion du traité du 5 avril 1793, chacun des 
piëfiî|iütenliaires signa dans sa demeure respective. 

2. éeter Hchs, loc. cit., l. Vlll, p. 177. 

H. Voir tes lettres du 26 mai et du S juin iTJa (p. 43 et 5ÛJ. 
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rétablies dans leur état primitif, et l’on permettrait aux Irançais de 
tirer de l’iîspagne, durant cinq années, un certain nombre d’étalons, 
de juments andalouses, de brebis et de moutons. 

Yriarte, quoique désireux d’apaiser les inquiétudes de son ministre 
en obtenant la conclusion de la paix, ne laissa pas que de repousser 
ce projet, comme contraire à ses propres instructions; il allait, disait- 
il, en référer à sa Cour. Entre temps, il rédigea, lui aussi, un contre- 
projet qu’il remit le II juin à notre plénipotentiaire. Ce projet compor¬ 
tait le rétablissement de la paix, ramenant toutes choses à leur condi¬ 
tion anterieure. Dans cette paix étaient compris le Portugal, les Deux- 
Siciles, la Sardaigne, Parme et les autres petits États italiens, y 
compris le Saint-Siège, La République française ferait remise des 
enfants de Louis XVI au roi d’Espagne, qui pourvoirait à leur entretien 
jusqu'à la cessation des troubles qui agitaient le pays. Le culte catho¬ 
lique serait rétabli eu France, et reconnu de préférence par le gouver¬ 
nement; par suite, les membres du clergé qui avaient émigré réintégre¬ 
raient leurs établissements et reprendraient l’exercice de leur minis¬ 
tère. D’autres articles secrets accompagnaient les articles patents : une 
alliance otfensivc était formée entre les deux nations pour rendre à 
l’Espagne la place de Gibraltar, la Corse à la France, et fermer au com¬ 
merce anglais l’accès de la Méditerranée. Un dernier article conver¬ 
tissait l’alliance olfensive en défensive, à cette fin de s'assurer mutuel¬ 
lement la suprématie des deux États dans les deux mondes. 

Le diplomate espagnol n'était pas peu embarrassé d’un projet qui, 
dénué de toute analogie avec celui de Barthélémy, contenait des dispo¬ 
sitions susceptibles de causer inutilement bien des tracas à l’Espagne : 
telle était la médiation prétendue en faveur du Portugal et de.s États 
italiens; telles encore ces conceptions d'ordre religieux et liumanitaire, 
fort estimables sans doute, mais qu'il était peu opportun de manifester, 
en présence de la situation politique du pays avec lequel on négociait. 
En dernier Heu, l’on se proposait de conclure une alliance olfensive 
alin de provoquer une nouvelle guerre, au moment même où l’épuise¬ 
ment du trésor public et la désorganisation mililaire venaient de ruiner 


l’Espagne et de compromettre sa sécurité dans l'avenir. Nonobstant 
Yriarte soumit son projet tel quel à Barthélemy, en lui proposant de 
fondre les deux en un seul sur lequel on essaierait de s'entendre. 

Le Comité de Salut public, consulté, admit la médiation que lui oil'rait 
la Cour de Madrid en faveur du Portugal et de ritalie, mais exigea à 


son tour que l'on comprit dans la paix les Provinces-Unies des Pays- 
Bas. En même temps il déclara qu’il n’entrerait pas en discussion sur 
les points relatifs au rétablissement du culte et à la réintégration du 
clergé; que le gouvernement français n’entendait pas se lier par aucune 
disposition, à l’égard des enfants du dernier roi, avant la conclusion 
d’une paix générale avec l’Europe; ni se désister de ses prétentions à 
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la cession de Sainl-Domingue, de la Louisiane et des territoires pyré¬ 
néens en litige. Il fixait enfin le terme d’un mois pour rachèvement de 
la négociation, menaçant dans le cas contraire de procéder à la démo¬ 
lition des fortifications de Fîguiôres, llosas et Saint-Sébastien. 

Le Cabinet de Madrid n'avail certes pas besoin de pareilles menaces 
pour recherclier la paix par tous les moyens en sou pouvoir, même aux 
dépens de la diguilê el des plus chers intérêts du peuple espagnol. Dès 
le 19 juin, Yriarle avail élé autorisé à céder sur la question de Saint- 
Domingue et de la Louisiane, si ce point pouvait être une cause de 
rupture pour la uégocialioii. Mais les progrès de l’armée française et 
l'occupation du fîuipuzcoa vinrent d’autant plus fortifier Godoy dans 
sa détermination d’en finir à tout prix, el le plus promptementpossible. 
« La paix, écrivait-il le 5 juillet à, Yriarte, la paix sera i'uuique remède 
capable de corriger les méchants propos des mauvais serviteurs du roi, 
dont le nombre va toujours croissant... Concluez la paix, quand même 
les conditions en seraient ramenées à la moitié du projet du 11 juin. 
Notre intérêt se résume à. conserver le royaume et sauvegarder à peu 
près notre honneur aux yeux du public » 

« Chaque jour rend la paix plus nécessaire », continuait Godoy dans 
une dépêche du G juillet; il n’y a pas d’espoir que les choses viennent 
à se rétablir en Navarre. La couardise a désorganisé cette armée, et 
les Français nous feront la loi... .le crains que nous n’arrivions trop 
lard, avec tout notre zèle, pour parer aux effets du mal; je crains les 
revendications des Français, elles seront excessives, et je ne trouve pas 
d’autre issue que celle de la condescendance pour réussir à nous sauver 
eu partie. Que Votre Seigneurie ne s’effraie point de la rigueur des 
propositions; écoulez-les, accueillez-les, et failes-les moi parvenir en 
vous disant qu’elles ne seront peut-être pas si funestes que pourraienl 
l’êlrc les effets du retard dans la négociation. Que Votre Seigneurie la 
poursuive et se garde de l’interrompre, si contraire que se présente le 
sort. Fn définitive, sa conclusion sera avantageuse k notre existence, 
quoique nos inlérèls aient à souffrir de l'heure présente -. » 

1. • I^a paz sarâ unîcamente el jarabe que podr.i limpiar la malodiccncia de les 
intleles vasallo:; del rey, que son muchos y se aumentan... Ajuste V, la paz aunqiie 
tas condlciones reb.ajen en la niitail de lo propuesto en II de jimio. Nuestro interés 
se reduce à conservaret reino, y aparecer con algun tionor al publico. - (Del Cantillo, 
t(jc, ciL, p. 660.) 

2. ■> Cada dia se bace nias necessarla la paz; no liay esperanza Je que las cosas 
SC rcstaldezean en Nav.irra, La cobanlia ha disuello aquel ejercito. y InsFranceses 
nos darân la Icy... Temo que llcguemos tarde à internicdiar con nueslras diligeii- 
cias los désastres ilcl lïial; temo à las peliciones de los Franceses; pues serân 
excesivas, y rii> liallû olro camino que el de la condescendencla para podernos 
salvar en parle. No lema Usiaâ la dureza de las proposiciones; oigalas, admîtains 
y dirijainelas en el siipuesto de que estas no serân tan malas conio podriaii serlo 
Ins cfcctos del relarJu en negociar. Conserve Usia su negociacîon, y no la inte- 
rrompa por mas contraria que se présenté la suerle, pues al cabo sera venlajosa à 
nuestra exîslencia. ya que los intereses siifren por ahora. ■ {Cantillo, loc. cil.., 
if/td.). 


Suisse, VI. — iTOI-17%. 
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Trois jours plus lard H écrivait encore : « Tous nos elTorls doivent 
tendre à abréger lu durée de la guerre, niêEoe au prix de quelques 
sacriGces. El todo dei reino iniercsa mas que porte, y si por ceder 
esta se remeefta aquei^ no lendrà El Hey dijicullad en rr>Ji c/e^ceutfer » 

« On rougit assurément, dit à. ce sujet A. del Cantillo, dont nous 
avons mis plus d’une fois à contribution pour ce récit l’utile recueil, à 
transcrire de si lâches paroles, qui témoignent de l’avilissement delà 
Cour de Madrid ; h entendre un premier ministre, valide et tout-puis¬ 
sant, trembler pour lexisLence d’une nation dont les liabitanls, peu 
d’années plus lard, repousseront victorieusement les forces et le pouvoir 
de cette môme France, libre d’ennemis à l'exlérieur, et soumise à 
l’action énergique du gouvernement de Bonaparte. « Si vive enfin était 
l'anxiété de Godoy que, par trop de bâte, il faillit paralyser et retarder 
indéfiniment la négociation. Appréhendant des délais de la part des 
plénipotentaires de Bâle,il donna des pouvoirs au marquis d’Yranda®, 
riche financier de Madrid que des affaires personnelles avaient conduit 
â Saint-Sébastien, pour entamer des pourparlers avec le représentant 
du peuple Meillan, qui se Irouvail alors dans celte ville. Le Comité de 
Salut public ne pénétra point le véritable motif de celte démarche, et, 
imputant â mauvaise foi ou fourberie rinitiati.ve de cette double négo¬ 
ciation, laissa entrevoir son dégoût et menaça de retirer ses pouvoirs 
a Bartliélemv, 

Cependant ce dernier continuait â discuter avec Yriarle un projetde 
traité qu'on pourrait appeler mixte, car ils y avaient introduit les articles 
négociables des projets de Madrid et de Paris. Ils avaient rejeté, comme 
non négociables, ceux relatifs au culte et au clergé français. La mort 
du dauphin, survenue, disait-on, le i7 juin, levait en partie les obstacles 
aux prétentions de Charles IV à l’égard de la famille de Louis XVI; 
l’article, modifié par les circonstances, passa donc dans le nouveau 
projet. Toutefois Yriarle se refusa obstinément à discuter tout point 
entamant l’intégrité du territoire péninsulaire de l’Espagne, au lieu 
qu’il consentait à soumettre â examen la question d’abandon de Saint- 
Domingue et de la Louisiane, Ce fut là vraiment le seul point do la 
discussion, Yriarle s'attacha avec une ardeur touchante à persuader 
son adversaire de l’injustice cruelle qu’il y avait pour la France à 
dépouiller la Couronne espagnole de ses colonies, lui démontrant même 
que leur réunion au territoire delà République pouvaitdonner lieu à 
une intervention de l’Angleterre, fondée sur les stipulations de la paix 


1. Del Cantillo^ hc. p* G61* 

2. Yrandaavait obtenu^ en après de nombreuses démarches, la permission 
d’acquérir en France* avec dispense de lettres de naturalîsalion. Étant noble en 
Espagne û trois titres* dîsaitdl, comme iîiscayen* comme conseiller des Jinanees et 
comme titré <ie Castille* il voulait jouir du même privilège en France sans avoir à 
faire de preuves de noblesse. “ En Fan IV il rem plissa il les fondions de payeur 
des Relations extérieures en Espagne {AfL êtr,, Espagne, Corresp.^ L 64U, f 339)* 
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d’ülrecht qui prolùbaîcnL de tels démembrements; ou les Anglais 
s’empareraienl de Saint-Domingue, ou ils provoqueraient indirecte¬ 
ment son émancipation. Mais Barthélemy avait des instructions for¬ 
melles; il concéda seulement, après maints débats, que la cession 
serait limitée à Saint-Domingue, l’Espagne demeurant en possession 
de la Louisiane. Cet ar ticle essentiel une fois réglé, les autres ne présen¬ 
taient plus de dilficultés. La question délicate, relative à l’alliance 
offensive et défensive,avait été provisoirement laissée de côté; elle fit 
Pobjet d'une nouvelle transaction Tannée suivante. 

Le traité se conclut très soudainement, comme par surprise, et, 
suivant le récit d’Ochs un contemporain, de façon assez romantique. 
Dans la nuit du 22 au â.*! juillet, vers minuit, Yriarte se rendit chez 
Barthéleiny. Les haies de vigne qui séparaient les deux propriétés 
avaient été abattues pour lui frayer un passage. Enveloppé d’une cape 
espagnole, une lanterne sourde à la main, il gravit un escalier bran¬ 
lant qui conduisait à la terrasse du jardin, traversa celui-ci, et fut reçu 
au seuil de la maison de Barthélemy par ses secrétaires. Après un 
entretien fort animé qu’eurent les deux diplomates, Tinslrumeiit fut 


signé*. 

La cour de Madrid accueillit cette nouvelle avec des démonstrations 
publiques de la plus grande joie, et les ratifications furent échangées 
leSSaoél, Le titre de prince de la Paix, concédé à Godoy par son 
souverain, consacra le souvenir de son œuvre diplomatique. La 
France ne prit pas immédiatement possession de sa nouvelle colonie; 
car à peine le gouvernement anglais eul-il pris connaissance du but 
de la négociation conduite avec la France, qu’il demanda des explica¬ 
tions au Cabinet de Madrid, déclarant voir une violation de la paix 
d’ütrechi en toute disposition.qui tendrait à démembrer delà couronne 
espagnole quelqu’une de ses colonies. Il fut donc décidé, d'un commun 
accord, entre Barthéieray et Yriarte, que le régime et les autorités 
hispaniques seraient maintenus provisoirement à Saint-Domingue, 
jusqu'à ce que la France frtt à même d'envoyer des forces navales- 
suffisantes pour défendre Tile contre toute entreprise de la Grande 
Bretagne. Mais comme preuve de souveraineté, et pour ménager la 
transition à la domination nouvelle, le Comité de Salut public désigna 
un Commissaire français, chargé de résider dans l'île eide seconcerler 
en toutes choses avec les administrations du pays, 11 se nommait 
Philippe-Rose Roume; originaire sans doute de Provence, il élait né 
à la Grenade^, et les circonstances l’avaient amené à concourir avec 


1- l'eter Oclis, dej- Siadt and La7}dschafi Baself t. VIII, p. IIT-IIS. 

■2. Voir la pifcce fiî, p. 

La Grenade, une des Antilles anglaises, fait partie, avec Sainte-Lucie et Sainl- 
Yinccnt, du gouvernement des îles du Vent (1885). Découverte en 1498 par Colomb, 
qui la nomma Ascension, elle resta en possession des indigènes Caraïbes jusqu'au 
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les autorités espagnoles à développer la colonisation de la Trinité, 
oeuvre à laquelle il avait consacré plusieurs années de sa vie (de 1777 
à, 1782) et sacrifié toute sa fortune*. Choisi par le marquis de Caslries, 
ministre de la Marine, comme commissaire général de la Marine 
et ordonnateur k l’îlede Tabago (1784), plus tard commissaire national 
dans la partie française de Saint-Domingue, Roume était font désigné 
pour ce poste de confiance, qui lui fut attribué par arrêté du lü vendé¬ 
miaire an IV (2 octobre 1795). Il fut convenu qu’il passerait par 
Madrid, pour donner au prince de là Paix connaissance des instruc¬ 
tions du Comité de Salut public, et s'embarquerait â Cadix sur un 
vaisseau de la marine espagnole. 


Les plénipotentiaires du traité du 22 juillet étaient encore k Bâle 
quand Bartiiélemy reçut l’ordre du gouvernement français d’inviter 
Yriarte à ouvrir une nouvelle négociation ayant pour but de conclure 
une alliance entre les deux pays, alliance à la fois défensive et offen¬ 
sive. afin de pouvoir, le cas échéant, disposer des forces espagnoles 
comme auxiliaires dans les guei'res qu’avait alors k soutenir ta 
République. Le Portugal était également destiné, dans les vues du 
gouvernement, k faire partie de l’alliance projetée. Ainsi formerions- 
nous, écrivait en substance le Comité de Salut public k Barthélemy, 
dans la dépêche du 27 aoùt^, une chaîne qui contiendrait l'ambition 
démesurée des .\nglais depuis Gibraltar jusqu’au Texel. Godoy, qui 
voyait dans la paix l’unique moyen de conserver son pouvoir, menacé 
par le grand nombre d'inimitiés qui le combattaient k l’intérieur, 
aurait préféré pour l’Espagne une politique de neutralité. Il se trouvait 
compromis, vis-à-vis de î’.ângleterre, depuis qu'il s'était retiré de la 
coalition; mais il esquivait ainsi la rupture, désireux de voir la France 
assumer k elle seule la lourde tâche de contre-balancer l’influence 
britannique. 

Le principe politique du ministre espagnol était « haïr et craindre ». 
Les puissances d’Italie qu’il qualifiait non sans grâce d’ « aussi 
pauvres en richesses qu'abondantes en latins et pédantîs, (an poércs en 


ri(jfue::as como aàundanles en latinos y pédantes » avaient également 
encouru .son mécontentement, pour refuser la médiation de l'Espagne, 
qu’avec tant de peine il avait réussi k faire stipuler dans le traité de 
Bâle. Mais c'est sur le Portugal que se concentraient particulièrement 


milieu Un xvn' siècle, où des colons fra.ncais s’y établirent, atncliant des noirs et 
massacrant les indigènes. Les Anglais s’en emparèrent en 1762; d’Estairig tarepriten 
1771), mais le traité rte I7S3 la rendit â l'Angleterre. 

1. Voir le long mémoire dans lequel Roume a résumé celle période <le sa vie et 
exposé ses rédamittions d’indemnités dues par le gouvernement espagnol (AIT, étr., 
Espagne, Corresp., t. 638, f"'463 A 412), 

2. Voir la pièce 120, p. 1-31. 

3. Del Cantillo, loc. 677. 
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les vues persüniielles du Priuce delà Paix; on voil clairement que 
déjà gerniaienl en lui les rêves ambitieux qui se dévoilèrent plus tard 
quand il put acquérir la souveraineté d’un territoire défini dans ce 
royaume Malgré son application à s’évader de la négociation que 
proposait la Krance, il accueillit avec empressement l'idée de con¬ 
traindre le gouvernement portugais àse séparer de l’alliance britannique 
qui seule pouvait alors sauver du nauiVage son indépendance. « En ce 
qui concerne le point important, écrit-il à Yriarte dans sa lettre du 
30 septembre, qu’en nous unissant avec la France elle Portugal nous 
pourrions réussir à mettre à la raison l’orgueil des Anglais, j’admets 
en effet l’iitilité de celle alliance, mais je connais la faiblesse de ce 
royaume et sa pleine conliancc dans les secours de l'Angleterre. J'ai 
dit à V. E. combien je me défiais de cette petite province espagnole, 
et je me confirme de plus en plus dans ce sentiment". » 

En vertu des instructions venues de Madrid, Yriarte fit les plus 
grands efforts à Bâle, pour convaincre le plénipotentiaire français que 
l’Espagne ne pouvait accepter une alliance qui lendail à compromettre 
sa sécurité en F^urope, en laissant à l'abandon ses colonies d’oulre-mer. 
Mais le Comité de Salut public avait résolu d’encbaîner les destinées 
de la péninsule à celles du gouvernement de la République ; il renouvela 
donc ses instances, employant tour à tour la plainte et la menace, et 
consentit finalement à ce que raliiance n’eiU pour le moment d'autre 
application, sinon contre l’Angleterre. « Si l’Espagne désire sincère¬ 
ment un traité d’alliance perpétuelle avec la France, écrit-il le 10 sep¬ 
tembre à Barlliélemv, elle doit se considérer dès ce moment comme en 

■j ' 

état de guerre avec FAiigleterre, disons plus : elle la élé dès le corn- 


inencemeiiL de iacoalilion, el, par une falalilô inconcevable^ FEspagne 
a été liguée contre elle-même* Chaque vaisseau français enlevé par 
Fennemi, chaque matelot français tué ou assassiné (car FAngleterre 
est peu délicate sur les moyens), chaque débarquement deslriicLeur de 
nos ports est une perte réelle pour FEspàgne. C'est la marine française 
et elle seule dans toute FEurope qui peut la sauveri et si le sort de la 
guerre tendait a détruire cette marine, si ce bouievard des deux Indes 
pouvait disparaître pendant quelques années seulement, bientôt la 
puissance de l'Espagne s’écroulerait, et toutes ses richesses devien¬ 
draient la proie d’une nation aussi insatiable que perfide^, » 


1, On se rappelle que dans le traîlé de* Fonlainebleau (27 ocioUre 1007)» ayant 
pour objet le démembrement du Portugal Napoléon promit au prince de la Paix la 
souveraineté dea Algarves. 

2, « En ciianlo a la espccie importante de que uniendose Portugal con Espana y 

Franeia, podriamos soinetcr à terininos de razon el orgullo anglés» veo con efeclo la 
ulilidad de esta alianza, i^ero conozeo la debilitad de aquel rcino y su plena con* 
üimm en loa aiixilios de la Ingiaterra. ile diclio à Vuecencia cuanto desconllaba de 
esta peqiieHa provincta y me ratifico en lo propio* •» (Del Cantlllo, hc^ Cî7.» 

Md.). 

3, Voir pièce Ul» p- 139, 
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Pendant ce temps, le ministère anglais adressait au Cabinet de 
Madrid de sérieuses menaces, en cas de remise à la France de la 
partie espagnole de Saint-Domingue, conformément au traité du 
22 juillet. Le prince de la Paix, comprenant que la guerre était 
devenue inévitable avec l'Angleterre, autorisa enfin, le 10 septembre, 
Yriarte à conclure l’alliance avec le gouvernement français; il lui 
enjoignit toutefois de se transporter à cet effet à Paris, lieu plus 
commode et où s’aplaniraient plus promptement les difficultés qui 
pourraient surgir de part et d’autre. Ces instructions parvinrent 
malheureusement au négociateur espagnol au moment où une grave 
maladie l'obligeait ù se mettre en route pour chercher la guérison 
dans sa patrie. La mort le surprit à. üirone le 22 novembre 1793. Kn 
raison de cet événement, qui interrompait si soudainement la négo¬ 
ciation de Bàle, et privait l’Espagne d’un serviteur précieux le gouver¬ 
nement français, qui n’était jusque-là représenté à Madrid que par un 
simple chargé d'afl'aires, d’Hermand-, se hâta de désigner le général 
Périgiion, le vainqueur de Figuières et de Rosas, pour venir en 
Espagne avec le caractère d’ambassadeur et conclure les négociations. 
Aubert-Dubayet, alors ministre de la Guerre, félicita de ce choix, le 
6 frimaire (27 novembre), son collègue Delacroix en ces termes, bien 
caractéristiques du style du temps: «... J’apprends avec satisfaction 
la nomination du général Pérignon à l’ambassade d’Espagne. Il est 
agréable de voir un guerrier rentrer sur un territoire envahi par ses 
armes, avec une branche d’olivier à ta main, et une couronne de 
lauriers sur sa tête®... » 

1. Barthélemy a tracé, dans plus d’un passage de sa correspondance, le portrait 
{FYriarte, qu^U avnait connu et apprécié de longue date, et qu’il peint comme un 
homme très fm, mais ayant encore plus de dioitnre, de franchise, de solidité, 
d'honneur que de finesse^ aimant sa patrie par-dessus tout {Pièce p* 127)* 

’2, Ddlermand écrivait de Madrid, le 4 frimaire an IV [23 novembre 1705] ; 
H,*, J'ai quitté Bayonne avec le citoyen Boumcle 18 brumaire [9 novembre],ainsi que 
je l’annonçais au Commissaire des Uelalions extérieures par la dépêche même que 
mon courrier lui a remise, et nous sommes arrivés le 50 suivant [21 novembre] dans 
cette ville* Quelque indisposé que je sois des suites de ce long et pénible voyage 
dans une saison aussi avancée, je compte me rendre dès domain à l’Escurial pour 
y solliciter une audience du prince de la Paix*,* ^ (Ail* étr*^ Espagne, Corr* poi*, 
t, 658, P 146, original signé). — Le.50 frimaire [21 décembre], il annoncer Delacroix 
qu41 a été présenté le 25 du mois à Leurs Majestés Calholiques, au palais de rEscu- 
rial. Le même jour, il a eu deux conférences avec Godoy et dans la seconde lui a 
présenté Baume, Tagent provisoire de la République a Saint-Domingue {[(L^ ièid., 
f"* 266 et 267; original signé)* 

Les instructions de Roume étaient du 26 ventôse an IV {16 mars 1796)* (Voir AIT. 
éir., Mém. et documejits^ Amérique, L 14» f* 568, minute signée du Directoire, et 
Es|)agne, t. 50, P 307, copie.) 

Uoume, venu h Séville pour y prendre plus tard congé du prince de la Paix, avant 
de partir pour Saînt-Dominguej logea quelques jours à la Fonda de la d’où 

il partit pour Cadix le 23 février 1790, Une enquêle faite après son départ à ce 
domicile, par la police espagnole, sur les fréquentations qu'il avait eues, les propos 
qu'il avait tenus pendant son séjour, donna lieu à une réclamaiion de la part du 
gouvernement français {AIL étr., Espagne, Cor}\ poL, t* 539, r* 119* 19S, 219, etc.). 

3. AIT* étr., Espagne, Corr% poL, L 538, f^" ï49; autographe signé. 
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Les premières inslrucUons de Pêrigivon ‘ sont datées du 10 nivôse 
an IV (31 décembre 1795); sa nomination était du 5 frimaire 
(26 novembre), comme le relatent les procès-verbaux du Directoire 
exécutif, dont le règne venait de commencer un mois auparavant ^ 
Delacroix en fit pari au prince de la l’aix, par une lettre officielle du 
26 janvier 1796, il laquelle Godoy répondit do Séville le 22 février sui¬ 
vant®. D’Hennand en avait déjà informé officieusement le ministre 
espagnol par ordre du Directoire. Le nouveau régime, comme l'a fort 
bien dit Sorel ‘, n’était que la concentration en permanence de l’ancien 
Comité de Salut public. L’Alsacien Ilewfiell y prit la haute main sur la 
diplomatie, et ie département des relations extérieures, abandonné 
par Colchen, passa à Delacroix. 

L’ambassade de France à Madrid était constituée ainsi, dans les pre¬ 
miers jours de ventôse an I\' (février 1796) ; d’Hermand, consul 
général et chargé d'all'aires; Jean-Baptiste Puyon, agent de la nation 
française; Michel liarismendy, secrétaire d’Hermand®. Le 10 
(29 février), arriva Mangourit®, qui venait remplir les fonctions de 
premier secrétaire d’ambassade; c’était le soir, une violente tourmente 
de neige s’abattait sur la ville et scs environs, ce qu’on n’avait pas vu, 

Aiï* étr*, E^pagtie, Corf\ poL^ t. G3S, 32L Expédîlîûn conforme signée de 
Revvbell, président da Directoire, contresignée de Lagarde, secrétaire généraL — 
D'autres, datées de pluviôse (janvier 1196), figurent en minutes au L 639, T* 93 et 
95; d’autres encore, du 26 ventôse (16 mars), relatives à la Louisiane, se rencontrent 
dans le fonds Mém. et documenls^ Espagnot t- 50, T' 297. 

2, Le 2 brumaire an IV' (2i octobre 1795), à respiration des pouvoirs du Comité 
de Salut public, avec la fin du régne de îa Convention, avait commencé celui du 
Directoire exècutiL 

3* AIT* étr*, Espagne, Cori\ pol., t* 639, ^116; original signé. 

4. La diplomaiie française et PE^tpaf^ney dans Rer* A/sL, l. Xlll (iSSO), p* 270* 

5. AIT. étr., Espagne, Cor7\ poL, t, 639, T 129. 

G. Miehei-Ange*Bernard de Mangoiirit, né à Rennes le 21 août l'f52, mort à Paris 
le n février 1829* Avocat au parlement de Bretagne, lieutenant criminel en la 
sénéchaussée et préskilnl de Bennes (6 août 1777), après avoir un moment occupé 
les fonctions de consul à CharlestoAvn {2 mars 1792), renvoyé d'Aniéiique à la suite 
des folies de Genet, il revint à Paris îe 6 fructidor an li (23 aoiU 1794), à temps 
pour se voir oITrir le poste de commissaire des rclalious extérieures, vacant par 
la destitution de Bucliot, honneur qu'iï eut la sagesse de décliner (5 novembre) 6l 
qui échut à Miot. Un an plus tard, .Mangourit obtenait le grade de premier secré¬ 
taire de légation en Espagne (G frimaire an ÏV; 27 novembre 1795); mais son 
agitation perpétuelle, ses intrigues, ses dênoncialions verbeuses contre Panibassa- 
deur cl sa suite provoquèrent bientôt son rappel. Nommé chargé d’afîaires aux 
États-Unis [3 tliermidor an ÏV; 26 Juillet 17%), résident en Valais (26 brumaire 
an VI; 16 novembre 1797), il y suscita des troubles qui le firent encore rappeler 
(G prairial an VI; 25 mai 1798). U fut alors envoyé comme secrétaire de légation à 
Naples, avec Lacoinbe Saint*Micliel, le 26 du même mois (14 juin), fut éconduit, 
devint membre de l'agence française à Ancône {24 brumaire an VU ; 14 décembre), 
cl enfin commissaire des relations extérieures, c'est-à-dire consul, dans ce poste 
{2S ventôse; 18 mars 1799). — Mangourit a publié divers écrits et collaboré à la 
fondation tle ^ancienne Académie celtique, qui forma l'embryon de la Société des 
Antiq\»aires de France. — Cf. le très substantiel et précieux ouvrage de M. Frédéric 
Masson, Le déparUment des Affaires élrangéres pendant la Révolution; Paris, Plon, 
itSlT, in-S"", p. 323 et suiv. ^ 
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dit-i! dans sa lettre à Delacroix, depuis quarante ans V 11 remit à 
d’Hermand Tarrêté du Directoire qui le nommait consul général à 
Madrid. Quelques semaines plus tard, Pérignon, accompagné des trois 
adjudants généraux ® qu’il avait obtenu du Directoire d’emmener avec 
lui, faisait à son tour son entrée dans cette capitale. « Le général Péri¬ 
gnon, écrit te jour même Mangourit à Delacroix, est arrivé le 22 de ce 
mois (f l avril). Le citoyen d’Hermand, mon collègue Champigny ^ et 
moi fûmes au-devant de lui à Roses *, distant de Madrid de quatre 
lieues... Ses adjudants généraux passèrent dans notre voiture, et nous 
dans celle du général. Plus de trois quarts de lieue en avant, nous 
trouvâmes grand nombre d’Espagnols, et plus nous approchions de la 
porte et plus ils attUiaient. Sans la cérémonie des funérailles du duc 
de Grillon, mort à la veille d’aller chercher sa tombe à Avignon il y 
eût eu bien plus de curieux, et cet enterrement pensa nous tromper par 
les coups de canons tirés en l’honneur du mort ®... » 

L’ambassadeur s’installa avec sa suite dans l’hôtel de Berwick’'. Peu 
de jours après, toute l’ambassade française se transportait â .\ranjuez, 
où résidait la Cour, et Pérignon était reçu par le prince de la Paix, 
puis présenté à Leurs Majestés, auxquelles il remit ses lettres de 
créance, le 1" floréal (11) avril) â midi. Le prolixe Mangourit ne manque 
pas d’informer Delacroix de cet événement dont il lui adresse la rela¬ 
tion détaillée. 

« L’ambassadeur, dit-il, prononça son discours avec beaucoup de 
dignité et d’une voix haute. Le débit me sembla digne de la majesté du 
peuple français, etsi la foule qui nous pressa dans le palais s’élounail 
de voir le vainqueur de Figuières et de Roses d’une si pelile taille, les 
courtisans ne furent pas moins étonnés d’entendre celui qui les fit 

1. AJL êlr., Espagne» Corï\ poL^ l» 639^ P lui; auLograpbe signé* 

2. Cëlaient Jean-Baplîste-Joseph-Noël Borrel, secrétaire parUculiov ûu général; 
Bertranrt Clauzeî* le futur maréchal de France; et Pierro-Josepli Bérardier, dit 
Grézieu (AIL étr., Espagne» Corr. l. 638^ T* 42S et 4o t). 

3. Lo ULS Ghamplgny-Aübin» né à Chinon (Indre-et-Loire) le 2 décembre 1756, mort 
dans cette ville ic 14 décembre 1S47; procureur syndic de sa ville natale^ élu 
suppléant à la Convention on il siégea le 5 vendémiaire an 111 (26 septembre 1794), 
en remplacement de Jacob-Louis Dupont, démissionnaire. Bon mandat expiré, iJ 
passa dans la diplomatie, fut tour a lonr secrétaire de légation â Madrid (6 frimaire 
an IV; 26 novembre 1795), à la Haye (26 brumaire an VI ; IG novembre 1797) et 
chargé d’alTaires en Suisse (3 messidni’; 21 juin 1793). Le II mai 1315, il fut envoyé 
par son département à la Chambre des Représentants* 

4. Las Rüsas, bourg situé à seize kilomètres de Madrid, non loin delà résidence 
royale du Pardo, entre Villalba et Pozueln, sur la ligne <le Médina del Campo à 
Madrid* 

5* Le vieux duc de Grillon était mort à Madrid le 9 avril, à Page de quatre-vingts 
ans {Gazekt de Madt*idt du 6 mai 179G; *VIL élr., Espagne, Cf>rr. pol.^ t* 640, 
r 16G)* 

6. AIL étr*, Espagne, Con\ poL, t. 639, P 34"; antogi’aphe signé, 

7. Il s’agit sans doute du palais construit, en 177Ü, par D* Jacques Stuart Fltz- 
James, duc de Liria, et situé entre la porte San Beniardino el la plazuekt de 
Afligidos. 
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trembler par ses armes parler à leur maître d’un ton qui peut-être ne 
frappa jamais les \o(l(esdu palais d'Aranjuez. Cependant ce discours 
allioil, me semble, à la franebise républicaine les égards dus au monar¬ 
que et l’adresse qui n’exclut point la loyauté » 

Vers le même temps arrivait à Paris le nouvel ambassadeur d’Es¬ 
pagne, 1). Bernardo, marquis de! Campo désigné pour ce poste 
aussitôt après la mort d’Yriarte, qui, terrassé par la maladie, n'avait 
pas même eu le temps d’en prendre possession. 

Il venait d’occuper l'ambassade de Londres, et .Mangouril s'était 
empressé d’écrire sitôt sa nomination connue ; « Le nourrisson de la 
cour de Londres ne nous est pas très favorable ® ». Quoi qu’il en fût, 
del Campo débarqua à Calais, venant de Douvres, le 4 germinal 
(23 mars). Son arrivée fut saluée par la municipalité avec des 
décharges d'artillerie, des compliments à son entrée dans la ville, et le 
pavoisement des navires réunis dans ie port 

Cependant les négociations, naguère interrompues à Bâle par la mort 
d’Yriarle, avaient repris dès le milieu d'avril à Madrid, entre ie prince 
de la Paix et Péiignon Ce dernier présenta, le 28 mai, à Godoy un 
projet d’alliance assez diffus dont les principales dispositions étaient 
les suivantes : 

Amitié et perpétuelle alliance offensive et défensive entre les deux 


1. Ail', ûlr., Espagne, Corr. poL, U 639, f- 461; original signé. — Pérignon, de son 
càié, füit parvenir à Paris un buLleLin de son arrivée à Madrid el de sa prêsenlation 
à la Cour d’AranjucK {P 489; oripjiual signé). En rneme temps, il envoie k Delacroix 
le texte àutogroplie de ses deux harangues au roi et à la reine (P 493), 

2. Ses ietti\'S de créar»ce élaieut datées de San Lorenzo {palais de PEscurial), le 
29 décembre 119a {AU\ élr., Espagne, Corr. poL^ L* 6:i8, f“ ^109; original signé, con¬ 
tresigné par le prince de la Paix). 

3. Air. élr., Espagne, Corr. t. rî39, t** ia2. Lettre à Delacroix; autographe 

signé. — De son côte, Page ni secrci Tlaérémin fournissait de Paris même les ren* 
seigneinents suivants au ministre : Il est né à LondreSji et il est tils naturel tle 
M. WhaU [Wall], Irlandais, ministre du Roi d^Espagne, Cliarles lll. Coiuiiie sa mere 
s’appcioit Miss Field, il a été nommé Campo; il a été élevé en Angleterre dans une 
maison d'orplielins. Ayant clé depuis en Espagne, son père l’a fait entrer dans les 
bureaux des AJTaircs étrangères où il estpaf’la suite devenu chef, ce (|u"on 

dans ce pays covachiielisio [commis de la secrétaire rie d'Etat]; puis il a été envoyé 
comme secrétaire d’ambassade à Londres où s’étanl concilié la bonne volonté du 
Roi et surtout de la Reine, il esl successivement devenu ministre, puis ambassa¬ 
deur irEsiïagne. Ce uni Ta surtout mis bien avec la famille royale, c^est qu’à 
bépoque où le Roi fut blessé k Saint-James par une folle, nommée Madame Nicholls, 
il lit tout de suite atteler ses ciievaux et se rendit à Windsor où se trouvait la 
Reine, pour J'averür de cet accidt nU et luF fuinoncer qu'il n’avoil eu aucune suite 
fkchense. Celte atteiilion, qu’aucun courtisan anglois n'a voit eue, le fil regarder par 
la Reine comme étant Irès attaché à sa famille. « {.\ü\ étr., Espagne, Con. poL, 
l. 639, f" 227; autographe signé, du 4 germinal an iV; 24 niaiîs 1796.) 

4. AIL étr., Espagne, Cùrr. jooL, t. 639, 234. Lellre des adminîslmteurs munici¬ 

paux de Calais, k Delacroix, dn [i germinal an IV. 

5. Entre temps, un traité de paix venait d’èlre conclu entre la République et le 
Roi de Sardaigne, cl signé k Paris le 26 lloréal {15 mai) par Delacroix et les cheva¬ 
liers de Rev’el et de Tonso, plénipotcnLiaires sardes (!)e Glcrcq, Recueil de traités^ 
l, I, p. 27 i). 
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nations. Toutes deux se garantissaient mutuellement la sécurité de 
leurs possessions en quelque partie du monde qu'elles fussent situées. 
En cas d’agression, elles se prêteraient le secours stipulé, et, à la 
réquisition de l’une, l'autre déclarerait la guerre i l’agresseur. Le 
Directoire exécutif, se trouvant dans ia nécessité d'employer la force 
pour maintenir son indépendance et conserver l’équilibre entre les 
nations de l’Europe, et s’étant déterminé à repousser avec vigueur les 
efforts combinés de l'Angleterre, de la Cour devienne et de leursaliiés, 
requiert, par le présent traité, le roi d’Espagne, d'unir ses forces de 
terre et de mer à celles de la France, contre la puissance britannique, à 
laquelle le gouvernement espagnol déclarera la guerre, le jour même 
où se conclura ce traité. 

La Cour de Madrid réunira aussitôt ses forces maritimes disponibles 
à celles de la France; celles qui ne seront pas encore prêtes auront un 
délai de trois mois pour so préparer. 

Le Roi Catholique trouvant avantageux, pour la sécurité de ses pos¬ 
sessions de la Nouvelle-Espagne, de l’ancien et du nouveau Mexique, 
et autres colonies du nord-ouest de l’Amérique, qu’une nation autre 
que r.Xngleterre ou les États-Unis s’établisse sur le Mississipf, 
S, .M, rétrocédera h la France, dès à présent, ta Louisiane, avec les 
mêmes limites que lor.squ’eUe en fît l’acquisition, de Louis XV, le 
3 novembre 1702, 

En compensation la France s’obligera à contribuer par tous les 
moyens possibles à la restitution de Gibraltar, et à concéder aux Espa¬ 
gnols le droit de pêche à. Terre-Neuve. 

Le présent traité devant être considéré perpétuellement comme un 
pacte de nationale contre les ambitieux projets de l'Angleterre, 

les deux gouvernements se communiqueront franchement leurs négo¬ 
ciations cl alliances. 

On procédera immédiatement à la conclusion d’un traité de com¬ 
merce, qui serve désormais de loi irrévocable et particulière aux deux 
nations, et puisse réparer les maux que l’inexpérience des ministres 
antérieurs et rintluence anglaise en Espagne ont occasionnés aux 
Français. 

Enfin, on procédera à la délimitation des frontières dans les condi¬ 
tions ll.xées par l'article “ du traité de Bâle. 

A ces dispositions patentes, l’ambassadeur français adjoignait cer¬ 
tains articles qui devaient demeurer secrets : 

Le Directoire exécutif s'obligeait à étendre J'alliance et garantie à la 
République Balave, qui promettait également d'appliquer tous ses 
efforts à v faire accéder la Forte Ottomane. 

Les deux gouvernements travailleraient de concert à gagnera cette 
alliance la Suède, le Danemark et la Prusse. 

Le Roi Catholique aurait recours à des moyens doux ou coactifs 
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pour coolraiiidie le Portugal à fermer ses ports à. l'Angleterre, et 
rompre toutes relations commerciales avec elle. 

S. M. C. proineltait aussi de dissoudre tout corps militaire composé 
d'émigrés français; de ne pas tolérer qu'aucun d’eux demeurât parmi 
les armées de terre espagnoles, qui devaient agir, d'un commun accord, 
avec celles de la République, non plus que dans les forces navales; 
de conlincr au contraire ces émigrés dans un dépôt distant de vingt 
lieues de la Cour et de la frontière, et finalement de leur interdire le 
port de la croix de Saint-imuis. 

« Tyrannique à coup sOr était la loi imposée par ce traité au gou¬ 
vernement espagnol. Disposer arbitrairement de ses forces pour les 
sacrifier en querelles étrangères aux intérêts de la péninsule, attenter 
de nouveau à rintégrilé de la monarchie, en exigeant la cession delà 
Louisiane, quand un an ne s’était pas encore écoulé depuis qu’on lui 
avait arraché le vaste territoire de Saint-Domingue, et entacher enfin 
le noble et généreux caractère de cette nation, avec les inhumaines 
restrictions proposées â l’égard des malheureux émigrés : c'étaient là ■ 
des conditions trop rigoureuses, et véritablement inaccepiables *. » 

Elles furent l’objet, entre le prince de la Pai.x et Pérignon, de nom¬ 
breuses conférences dont les protocoles n'ont pas tous été conservés. 
Godoy y répondit par des observations vagues et sans consistance qui 
furent transmises le 29 mai à noire ambassadeur. Celui-ci ne s’en 
contenta point, d’ailleurs, et insista sur ses prétentions antérieures, 
en les modifiant quelque peu, dans la forme plutôt que dans le fond. 
Le ministre espagnol, cette fois, cessa de sc dérober davantage â 


l’obligation d’entrer en lutte avec la Grande-Bretagne; quant aux 
légions d'émigrés qui avaient servi dans les campagnes dernières, il con¬ 
sentait a les dissoudre pourvu que La Prance indiquât un procédé hono¬ 
rable pour ce faire. De même qu’il était difficile de dépouiller les émigrés 


d’un insigne que leurs mérites leur avaient acquis, de même, à la pro¬ 
position de leur internement Godoy olYrail de substituer l’article 
suivant ; « Et S, .M. C., ne voulant pas priver de l’hospitalité qu’Elle 
leur adonnée Jusqu’ici des Français réfugiés sous sa protection, ni que 
ceux-ci puissent être un objet de répulsion à ceux de la République 
que leurs affaires de commerce amènent dans ses ports, ordonnera que 
tous se retirent au milieu de son royaume, â l’exception de ceux dont 
la conduite les assure contre les contingences qui obligent â cette pré¬ 
caution. » Et pour terminer il offrait de céder la Louisiane, â condition 


que la France mît la couronne d’Fjspagne en possession de Gibraltar 
et du droit de pèche k Terre-Neuve. 

Une note parmi toutes est restée célèbre, émanée, comme les précé¬ 
dentes, de la main même du prince de la Paix; mais il prévient ses 


1. Del CanliHo, loc. cîL, p. CIS. 
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secrétaires qa'il est iuiitile de la traduire, car il pense en traiter verba¬ 
lement la matière. Elle se réduit à transmettre au roi d’Espagne le 
patronat des ordres français de Saint-Louis, de Saint-Lazare, de Saint- 
Michel et du Saiat-Esprit en échange de la Louisiane. « Si S. M, G., 
disait Godoy, peut attendre de la République française quelque preuve 
plus positive de garantie, ce serait celle que ces insignes seraient 
portés par les seules personnes auxquelles S. M. les conférerait, et 
dans ce but le gouvernement français lui remettrait toutes les consti¬ 
tutions de ces ordres, comme héritage d'une propriété qui fut celle du 
trône français. Ce serait la une compensation qu’apprécierait S, M, 
pour justifier la remise de la Louisiane. « Il n’esl pas aisé de discerner 
ce qui prévaut, dans ce trait, de la puérilité ou du mépris avec lequel 
étaient envisagés les intérêts du peuple espagnol L 

En définitive, après de nouvelles répliques et contre-répliques, les 
plénipotentiaires s’accordèrent à un projet de traité qui fut signé le 
27 juin*, et qui était semblable, à quelques exceptions j>rôs dont nous 
allons parler, à celui qui fut solennellement conclu le 19 août. Gel 
accord préliminaire fut soumis par Pérignon à rapprobation du Direc¬ 
toire exécutif, qui la donna en le renvoyant à Madrid le R Juillet, muni 
de ses signatures. L’instrument était accompagné d’une lettre pour le 
prince de la Paix dont la teneur se résumait ainsi ; Le Directoire assure 
le prince de la Paix du désir qu’il a de rétablir la bonne harmonie entre 
le roi d’Espagne et son Ætère le roi des Deux-Siciles, mais te moyen le 
plus prompt et le plus 4ijir d’y parvenir est de conclure sans délai 
l'alliance telle que le Directoire la propose®. Une note adressée le 
même jour à noire ambassadeur s’exiDrimait ainsi : « Le Directoire a 
vu avec plaisir le traité que vous avez signé. Cependant il doit observer 
au prince de la Paix que, tel qu’il est, ce traité serait infailliblement 
critiqué par le Corps législatif, auquel le traité patent doit être soumis. 
Il importe aux deux puissances d’éviter un semblable événement. 
C’est ce qui détermine le Directoire à vous envoyer une nouvelle rédac¬ 
tion qui conserve le sens et la force des articles, lève les équivoques, 
et assure les intérêts des deux Peuples *... » 

1. .Ooiloy montra, ilès ses premiers ponrparler!! en faveur de la p.iîx, toute la 
légèreté de son esprit et sa grande iiiespénencc politique, en proposani sérieusement 
à la Convention de mettre Louis XVli sur le Irène de France, tandis qu’ctle irait 
fonder dans les lies d’Amérique une république nouvelle que l’Rspagiie auraitalor-s 
reconnue {ÜeofFroy de Granilmaison, L’Ambassade française en Espa^f/ie sous la 
liévolulion; Paris, Plon, 1892, in-S”, p. 91). lift peu pins tard, il se lioraailâ sug¬ 
gérer au Comité de Salut public la fonnalion d’un i)elil royaume pyrénéen pour 
le fils de Louis XVI, et se réduisait, en fin de compte, à demander ta remise du 
prisonnier du Temple aux mains de son cousin le roi d’lîsp:ignc. 

2. AiT, êtr., Espagne, Cot'i'. poL, l. Gtl, T Si». Texte original du traité, signé a 
»\ranjue 7 ,, le 9 messidor an IV (27 juin 1796) par le prince de la Paix et Pérignon. — 
Articles secrets, signés le même jour à Aranjiie/,; texte orii;innl (Id., ibid,, 1" 96). 

3. AfT. étr„ Espagne, Corr. pol., t. Oil, f' 189, copie signée des membres du 
Directoire. 

4. AIL élr., Espagne, Corr. poL, t. 641, f° 192 ; original signé. 
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Toules les difficultés semblaient donc aplanies; le ministre espagnol 
avait réussi à faire ajourner la question de la Louisiane, et supprimer 
les conditions peu humaines qu’on avait voulu imposer aux émigrés, 
lorsqu’une manifestalion navale, d'une importance considérable, vint 
encore donner des gages à. la France en faveur de la sincérité des sen¬ 
timents espagnols. L’escadre du contre-amiral de Richery, qui station¬ 
nait depuis de longs mois dans le port de Cadix, eu sortit fièrement, 
le 17 thermidor (-4ao0t), pour prendre la mer, accompagnée de celles 
des amiraux espagnols D. Juan de Langara et marquis del Socorro. 
Pérignon fit part de l’événement à Delacroix, dans les termes suivants : 
« Ciloven ministre, Kichery est sorti le l", bien et duemenl escorté 
par vingt vaisseaux de ligne espagnols, huit frégates, quatre corvettes 
et deux brigantins, Vous le verres par l'état cy-joint ' que Richery m’a 
envoyé lui-méme. On est impatient de savoir comment l'Atiffleterre 
prendra cette démarche du gouvernement espagnol. Si elle la supporte 
patiemment, nous aurons, comme je Fai dit au prince de la Paix, la 
mesure de sa détresse, car l’Espagne s’est un peu écartée de la neutra¬ 
lité par cet acte. Cette conduite du prince de !a Paix, à laquelle je l’ai 
porté et maintenu depuis plus de deux mois, ne me laisse aucun doute 
sur sa véracité. Le voilà bien engagé vis-à-vis de l’Angleterre: c’est à 
moi, et j’espère le faire, à tirer parti de cette position en faveur de la 
République®, » 

En réponsp ù. la démonstration de Cadix, le Cabinet de Londres 
commença en effet à concevoir quelques alarmes. « Gibraltar a fermé 
ses communications du côté de la terre, écrit le 22 thermidor (9 août) 
le consul Hoquesante L’e.scadre de l’amiral anglais Mann, qui 
depuis quinze jours était rentrée dans le port do Gibraltar, a fait roule 
pour la Méditerranée, et l’on croit qu’elle va se joindre a celle de 
l’amiral Jervis L » 


1* AIT. élr,, Espagne, Con\ poL^ t. 6ti, T 

2. iftuL, ^ 4‘23. signé* daté de Saintdldephonae* le 22 thermidor 

an IV (9 aoiU 1196). 

3. Michel-Etienne Kaphaëlis ou lEafélïa, comte de Rofîiiesante, issu d'une famille 
noble du Comtal-Veiiaissin* apres avoir pris part, en qualité d’adjudant général* 
avec le baron de Bourgoing, aux premières négociations de la paix (CE ci-dessous, 
P* 23-24), avait été nommé consul général aCadix^en remplacûincnt do d’llermand, 
lé 5 frimaire an lVï(’26 novembre 1195). Il fut nommé général de brigade le 22 nivôse 
(12 janvier 1106). Arrivé à Mnidrid le 4 ventôse (23 février 1196)* c’est lui qui 
communiqua à celui-ci raiTôlé du llirectoîre qui le nommait à Madrid avec les 
memes fonctions (AiL étr., Espagne, Gorr. poL, t, 639, P 123). 

1. John Jervis, comte de Saint-Vincent, né à Meaford (StalTordshii'e) le 9 jan¬ 
vier 1735, mort le 14 mars 1823. Pbitrainê par sa vocation, il s’engagea dans la 
marine anglaise à quatorze ans (1149), servit brillamment aux Indes, en Amérique, 
lit des voyages dlnstruction â travers T Europe, fut promu contre-amiral (LIST), 
vice-amiral (1193), puis amiral (1195) et reçut alors le commandement en chef de la 
flotte hritannique dans la Méditerranée- Vainqueur au comhat du Cap Saint-Vincent, 
près Lagos (Portugar. le 14 février 1197, il réussît à empêcher la flotte franco- 
espagnole de Méditerranée d’accomplir sa jonction avec celle de Brest, et reçut en 
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Ce même jour, OaoiH, mettant à profit la situation, le général Péri- 
gnon remettait à Godoy une note oii se trouvaient exposées, sous 
couleur de bienveillance, de nouvelles exigences du gouvernement 
français. Telle en était la substance : Le Directoire, pénétré du vif 
intérêt que porte le roi d'Espagne à l’infant de Parme, et ayant résolu 
d’élever celle maison à une puissance plus importante en Italie, pro¬ 
pose l’ai rangement suivant : 1" la République française fera céder au 
duc de Parme une grande partie du Milanais, tout le Manlouan, le 
duché de Modéne et de Massa-Carrara, et la partie du grand-duché de 
Toscane située entre les républiques de Gênes et de Lacques et les 
duchés de Castro et de Ronciglione; 2“ le duc de Parme s'obligera, 
sous la garantie du roi d'Espagne, à donner en compensation h la 
France soixante millions de tournois, divisés par parties égales en 
dix années; 3" puisque la République abandonne si généreusement 
des territoires qu'elle avait acquis au prix de son sang, elle compte 
que le roi d'Espagne lui accorde ta coupe du bois de Campêche, lui 
cède la Louisiane et la Floride occidentale, accepte les articles pro¬ 
posés au sujet des émigrés, renonce à toute action sur les territoires 
des Pyrénées en litige, nommément du bourg de Llivia, des vallées 
d’Aran, du Carol et d’Andorre, et autres enclaves dans la Cerdagne 
française, et unisse ses armes à celles de la France pour contraindre 
le Portugal îi accueillir les conditions de paix que dicte la République, 
et finalement consente h un traité de commerce fondé sur les principes 
suivants : — En supposant égale la balance mercantile dos deux 
nations, leurs sujets pourront extraire et introduire, sans distinction 
ni restrictions, les fruits et produits manufacturés d'un pays dans les 
marchés de l'autre. Ces fruits et produits manufacturés, conduits sous 
leur pavillon propre, acquitteront le droit affecté ii ceux qui vont .sous 
le pavillon national; lequel droit n’excédera jamais dix pour c^Mde la 
valeur des fruits et produits manufacturés en première vente. Les 
fruits et produits manufacturés ni espagnols ni français pourront seuls 
entrer dans les ports de ces nations, conduits sur des navires des deux 
pays ou des navires du pays producteur. Le commerce de cabotage 
sera particulier aux navires français en France et aux espagnols en 
Espagne. 

A ces prétentions excessives te prince de la Paix répondit le lende¬ 
main, 10 août, par une noie fort embrouillée, dans laquelle il repoussait 
par des allégations humbles et mesurées la proposition du Directoire 
Exécutif, exposant qu’un gouvernement, qui se vantail d’agir en tout 
avec équité, ne devait pas imiter l’ambition insatiable des .Anglais, nj 
comme eux se complaire à répandre le sang des peuples et ruiner leur 
industrie. La France pouvait difficilement garantir la sécurité des états 

récompense le titre de lord comte de Saint-Vincent. — AIT. élr., Espagne, Corr. pol., 
t. 041, t“ 429; autographe signé. 
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qu’elle avait l’intention de céder au duc de Parme, et cette cession en 
tout cas était inadmissible, tant à cause de t’énorine compensation 
pécuniaire qu’elle exigeait, que pour la compensation territoriale qui 
embrassait deux provinces de plus grande élendue que le continent 
italien. De quel prétexle le roi d’Espagne pourrait-il justitîer la cession 
des populations et territoires des Pyrénées, quand si récemment encore 
il venait de donner a la France l’île de Saint-Domingue? Le ministre se 
refusait à Faire cause commune contre le Portugal, tant que ne seraient 
pas modifiées les conditions que le Directoire se proposait d'imposer à 
ce royaume. En dernier lieu il regardait le traité de commerce comme 
susceptible de ruiner le peu d’industrie que durant le siècle l’Espagne 
avait pu conserver, en dépitdes attaques de l'Angleterre et de la France*. 

Pérignon, voyant que toutes ses tentatives, pour obtenir l'ensemble 
des conditions réclamées par le Directoire, demeuraient infructueuses, 
pensa, non sans quelque raison, que le temps et les victoires de la 
France aplaniraient la voie à. cette négociation, et, se contentant d’ob¬ 
tenir la participation des Français à la coupe du bois de Campêche, 
signa, le 19 août 1796, au palais de Saint-lldephonse, avec le prince de 
la Paix, l’alliance dont nous tenons de résumer les longues péripéties. 

Sur la question des émigrés qui tenait tant au cœur du Directoire 
exécutif, Godoy avait donné des ordres pour obliger tous ceux qui se 
trouvaient sur la frontière « à se retirer dans l’intérieur, et à sortir de 
Madrid et de tous les autres lieux de résidence royale* «. Pour régler 
les difficultés que présentait la conclusion du traité de commerce, le 
général Pérignon avait fait appel aux lumières du consul général 
d’Hermand, l’ancien chargé d’affaires Quant au Portugal, il s’opiniâ¬ 
trait, en dépit des sollicitations qui lui étaient faites d’entrer à son 
tour dans Failiance, à multiplier des préparatifs de guerre, comme s'il 
se sentait franclieinent menacé L’Angleterre cUe-niéme semblait fort 


1. Del Canlblo, toc. cit., p. 6S0, —AIT. êtr., Espagne, Corr. pol,, t. 611, é" 133 (te.üte 
espagnol, original signé), 112 (iraduclLon), 116 (minute <lc la traduction), 160 (note 
du prince de la Paix, thi 11 aoiU, copie espagnole), 151 (traduction). 

2. Lettre du prince de la l’aix a Pérignon, datée de Saint-iUleplionse, le 

20 août n96, lui transincltanl les copie.s des ordres donnés relalivenieut aux 
émigrés. AIT. étr., Espagne, Corr. poL, t. 642, f'” al, texte espagnol, original signé, 
49 (traduction), 53 (miiiule}. Copies des ordres, T' 12 (texte espagnol), ~ (tra- 

liuction), 6 (lïiinute). 

3. D'Hcrniand écrit de Madrid, le 5 fructidor (22 août), à Delacroix; « Sur une 
invitation expresse de l’ambassadeur de la llé]tut)iique, je me suis empressé <ie me 
rendre à Saint-Ildefonse, le 26 du mois dernier [13 août]. Les négociations relatives 
au traité d’alliance entre la République et S, M. C. étoient déjà terminées; celle 
d'un traité de commerce devoit leur succéder, et l’ambassadeur avoit Jugé sans 
doute [I propos de m’appeler auprès de lui pour conférer sur les moyensde remplir 
celte partie importante de ses instructions. Je ne lui ai point dissimulé les obstacles 
et les lenteurs qu’il peut avnîr à surmonter pour arriver au fuit qui lui est dési¬ 
gné. » (AIT. étr,, Madrid, Corr. consulaire, original signé.) 

4. AIT, étr., Espagne, Coït. poL, t. 612, f" 103. Lettre de Pérignon à Delacroix; 
Saint-Iklepbonse, 12 fructidor (29 août), antograptie signé. 
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émue de la situation. Son ambassadeur à Madrid, lord Bute, tenta les 
suprêmes efforts de conciliation près de Charles IV, mais se heurta à 
une résoUUion ferme et bien arrêtée, qui présageait la prochaine rup¬ 
ture'. Les ralificalions du traité d'alliance furent échangées le B octo¬ 
bre, après un retard des ratilications françaises causé par des contre¬ 
temps sans importance. Pérignon écrivait, le malin de ce jour, à Dela¬ 
croix : « Citoyen Ministre, votre courrier est arrivé avant-hier; aujour¬ 
d’hui nous échangeons les ratilications. Le prince de lal\aix m’adit que 
le délai porté par le dix-neuvième article étant expiré, il faudrait en 
faire mention dans le petit acte d’échange. Cela ne me paroil pas souf¬ 
frir de difliculté. — On houillonnoit d'impatience ; l'arrivée du courrier 
l'a calmée, et la raliücation a fait le plus grand plaisir... Je vais presser 
les négociations qui sont un peu l’effet de ralliance; il y a longtemps 
que je prépare les esprits, mais je ne dois pas vous dissimuler que 
j’éprouverai quant à certains points plus que des difficultés. S'il ne 
falloit que mon zèle pour les écarter, on sait qu'on peut y compter.—Je 
vous ai déclaré mon insuffisance pour créer un traité de commerce, je 
vous le répète; je me concerterai avec le citoyen d’Herman, qui a dé 
s’[en] occuper déjà-... » Le prince de la Paix, en remettant à notre 
ambassadeur rinstrument du traité ratifié par Charles IV, lui donna 
le portrait du souverain enrichi de diamants*, en témoignage de sa 
particulière estime. 

Ce jour même, 6 octobre, s’exécutait une des clauses les plus impor¬ 
tantes de l’alliance qui enchaînait l’Espagne à nos destinées; celle-ci 


1. « L’orgueil anglois vient trétre humilié dans la personne de son ambassadeur, 

le lord Ltule. Il étoît venu avant-hier tenter encore un dernier eirorl pour amuser 
le Cabinet espagnol. IJ avoil amené ici son secrétaire de légation et le consul 
général anglois^ ce dernier esl un homme rempli do lalens et de la plus profonde 
politique» mais tous les ressorts de leur génie ont échoué. Le lord JJnte fut encore 
hier faire sa cour à la famille royale avec les autres ministres étrangers; il fut 
encore ensuite... auprès du prince de la Paix* lui demanda hénigneinent s’il n*y 
avoit plus moyen de renouer la bonne amitié qui devoil unir les deux états, et de 
suspendre les ordres donnés dans les ports d'üspagne. — « Il est trop Lard» lui 
répliqua fièreuient le ministre espagnol; l’allianee est signée avec la France, et les 
deux puissances n’ont plus qu’un meme intérêt. ^ ^ « Je n'ai donc plus rien à 

demander que me.^ passeports pour partir •, dit humblement le lord Bute. — Ils 
sont tous prêts lui répliqua-t-on, et il sortit tout confus, le regard morne et 
al)balu, il est parti ce matin de Saint-Ildefonsr..* On prétend qifâ Taudience d^hier, 
chez le i.u'ince de la Faix, celui-ci notUîa au mînîslrc de Portugal L'ullimalum des 
deux alliés, la France et rFspagne; que ce ministre sortit très rouge et très décon¬ 
certé de la conférence,.. Partout on parle publiquement de la guerre avec PAngle- 
ten C;^ et le public ne paroit ni s’en étonner ni â'en plaindre. Celle contre le Portugal 
nMnquiète pas non plus^ mais on s’appuie fortement sur les républicains français.., * 
(Air. élr,, Fsjiagne, Cori\ poU L 642, T 1"4, Lettre de Champîgny-Aubin, second 
secE'étaire de légation, à Delacroix, Sainl-lldephonse, 19 fructidor an IV [a septem¬ 
bre 1196]; autographe signé), 

2, Air. étr., Fspagne, Corr. poL, t* 043, P 324, Lettre datée de l’Escurîal, le [15] 
vendémiaire an V (6 octobre 1196); autographe signé* 

3* AIL éti\, liLy ihid^y f' 282. [.eùre de Pérignon à nelacroix, datée de l^Escurial, 
le 26 vendémiaire an V (17 octobre 1796); autographe signé. 
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déclarait la guerre à la Grande-Bretagne. Champigny-Aubin écrivait 
lieux jours plus tard à Delacroix : « Aujourd’liui le Gouvernement 
Espagnol a fait publier solennellement et avec la plus grande pompe 
déclaration de guerre conire l'Angletei'rc. Des hérauts d’armes, accom¬ 
pagnés de trompettes et de tymbales, et suivis d’une nombreuse cava- 
• lerie, ont lu à haute et intelligible voix, dans tous les carrefours de 
Madrid, le manifeste de la Cour d’Espagne contre le Gouvernement 
anglais b.. » 

Le général Pérignoii avait obtenu de l'Espagne tout ce qu’il en pou¬ 
vait raisonnablement obtenir pour l’heure présente. Il était réservé à 
l’amiral Truguet, qui le remplaça le 30 brumaire an VI {20 novem¬ 
bre 1797), après son rappel (17 vendémiaire; 8 octobre), d’essayer à 
son tour d’amener le Cabinelde Madrid, par l’appât de la conquête du 
Portugal, aux derniers sacrifices, l’abandon de la Louisiane et de la 
Floride. Cette nouvelle lenlative, énoncée très clairement dans les ins¬ 
tructions de Truguet, échoua d’ailleurs comme les précédentes. Quand 
plus lard Napoléon, premier consul, puis empereur, reprenant pour 
son compte les plans du Comité de Salut public et du Directoire, se 
fit donner la Louisiane, par le traité secret de Saint-Udephonse 
(1'” octobre 1800)*, promit l’Étrurie à l’infant de Parme * par le traité 
d’Aranjuez du 21 mars 1801 *, conduisit la ilotte espagnole au désastre 
de Trafalgar (21 octobre 1803), et leurra de nouveau Charles IV au 
traité de Fontainebleau du 27 octobre 1807, par la promesse du 
démembrement du Portugal à son profil pour aboutir, avec les con¬ 
ventions de Bayonne des S et 10 mai 1808 à, i’exil des Bourbons 
d’Espagne et à l’asservissement du pays à son frère Joseph, la mesure 
se trouva comble. Le despote se vit soudainement en face de la nation 
espagnole elle-même, dont les traditions, les droits, les intérêts avaient 
été systématiquement méconnus, dédaignés, lésés par la Révolution 
et l'Empire L Ce fui le réveil du lion, d’autant plus terrible qu’il était 
plus inattendu, et, le patriotisme aidant, ce fier peuple, affranchi de 
la faiblesse d'un monarque et de l'incurie de son ministre, prit une 
revanche éclatante des épreuves auxquelles on l’avait soumis depuis 
longtemps. 


1. Afi‘. clr., Espagne, Con\ pol., t. CtS, f" IS7; autographe signé. 

2. De CIcrcq, ^oc. cil., t. 1, p. 4t I ; Del Canlillo, toc. ait., p. (i92. 

3. Celle royauté éphémère échul au fils du duc de P.arme D. Ferdinand, rinTanl 
D. l.puis. Né il Parme le 3 juillet mS, mai'ié à Madrid le 2S août n^."» .avec l’infanle 
Marie-Louise, seconde lillc de Charles iV^, il mourut à Florence le 2“ mai IS03 
(CL Paul Marmollan, Le Royaume d’Llrurie; Paris, Ollendorlf, 1896, in-8'’, p. 123). 

1. De Clercq, ihid., p. -131; Del Canlillo, iiwL, p. 667. 

5. De Glercq, iôid., t. 11, p. 23a; Del Canlillo, Ùjtd., p, TM. 

C, De Clercq, iùid., t. !I, p. 243 et 248; Del Cantillo, ibkL, p. 713 etTlt. 

7. AID. SorcL La diplomatie franraise et l’E-tpaijne, de iî9S ù 17Ù7, dans ilet’. 
AijtL, t. .Xlll (1S80), p. 277. 
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Le 18 juin 1793, une députation de la ville d’Orléans comparut k la 
barre de la Convention réclamant des représentants la mise eu liberté 
de Marie-Thérèse-Cbarlotte de Bourbon, fille de Louis XVI, qui conti¬ 
nuait d’être détenue dans la TourduTemple* Le bruitde lamort (8 juin) 
du jeune dauphin son frère, qui s’élaît répandu au dehors quelques 
jours auparavant, inclinait l’opinion publique vers une mesure de 
clémence; aussi l’Assemblée accueillit-elle cette généreuse requête par 
d'unanimes applaudissements. Toutefois, pour ne pas paraître céder à 
une pression, le Comité de Salut public décida en principe que lajeune 
princesse serait remise à rAutriche en échange des quatre représen¬ 
tants du peuple et du ministre livrés en 1793 par Dumooriez*, du 
représentant Drouet pris à la frontière devant Maubeuge et des deux 
plénipotentiaires Maret et Sémonville, enlevés le 25 juillet de la même 
année sur le territoire neutre des Grisons. 

Le 30 juin (12 messidor an lit) sur la motion de Treilhard, fut votée 
la loi qui décidait cette mesure. Quand, le 2 novembre suivant, le 
Directoire exécutif, succédant à la Convention, s’établit au palais du 
Luxembourg, Delacroix, ministre des Relations extérieures, et Béné- 
■/.ech, ministre de l’Intérieur, durent songer à. l'exécution de la décision 
prise. La tentative royaliste du 13 vendémiaire, en donnant de l’ombrage 
au nouveau pouvoir, avait eu pour résultat de rendre plus étroite la 
surveillaoce, un moment relâchée, autour de la pri.sonnière du Temple. 
L’ancienne gouvernante de Madame Royale, Madame de Tourzel, et sa 
fille aînée Pauline dont les visites avaient été autorisées quelque 
temps auparavant, trois fois par décade, cessa d’avoir accès au Temple, 
et Madame de Chanterenne, qu’on avait donnée pour compagne à la 
captive, ne put désormais en sortir. L’imprudence du ministre de 
Toscane, le comte Carletti, qui depuis longtemps déjà avait harcelé 
le Comité de Salut public en réclamant, en son nom propre et de son 
inilialive personnelle, la mise en liberté de la princesse, faillit tout 
gâter encore, en fatiguant le Directoire par des démarches réitérées. 
Le diplomate reçut cette fois ses passeports et fui expulsé du terri¬ 
toire; mais un arrêté, rendu le 6 frimaire an IV (27 novembre 1793), 
chargea Bénézecb et Deîacroi.x de prendre les mesures nécessaires 
pour accélérer l’échange de la fille du dernier roi ». 

1, C’étaient Camus, Bancal lies Issarts, Quinette, Lamarque et le ministre ^Je la 
guerre BeurnonviUe, livrés, au camp de Saint-Araand, le 1"’ avril 1793, au général 
autrichien Clerfayt. 
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L’échange devait avoir îieu à Bâle, territoire neutre, où le bourg¬ 
mestre Burckhardt servirait d’intermédiaire entre Bâcher, secrétaire- 
interprète de l'ambassade de France en Suisse, et le baron de Degel- 
maiin, ministre plénipotenliaire de l’Empereur. Après une assez longue 
suite de pourparlers, dont on trouvera le détail dans la seconde partie 
de cette publication, les derniers arrangements' ayant été pris à Paris 
par Bénézech, par Bâcher à Bâle, pour l’accomplissement des formalités 
de cet échange, le Ministre de rintérieur se rendit au Temple, le 
28 novembre, pour annoncer à Madame Royale sa prochaine délivrance. 
Le prince et la princesse de üavre, dé.s5gnés par Joseph H pour aller 
recevoir sa nièce à la frontière autrichienne, avaient quitté Vienne le 
10 novembre®, avec une suite nombreuse, et étaient arrivés â Bâle le 
20®, et s’impatientaient des retards. De leur côté, les otages, prison¬ 
niers de l'Autriche, acheminés par rapides étapes jusqu’à Fribourg-en- 
Brisgau, à douze lieues de Bâle, étaient parvenus à peu près en même 
temps dans celte ville de Fribourg, où ils attendaient, eux aussi, fort 
impatiemment l'instanl de leur libérallon. 

Enfin le 27 frimaire (18 décembre), à onze heures du soir, le ministre 
Bénézech se présentait au Temple, en ressortait bientôt, accompagné de 
Madame Royale et de Gomin, le dévoué gardien de la prison, les condui¬ 
sait â sa voiture, stationnée à. peu de distance; de là on gagnait les boule¬ 
vards où, non loin de l’Opéra, une berline de voyage était arrêtée. La 
marquise de Soucy, ancienne sous-gouvernanle des Enfants de France, 
et le capitaine de gendarmerie Méchain, ses futurs compagnons de 
route, s’y trouvaient installés déjà. Quelques moments plus tard, comme 
minuit sonnait, la voiture .s'éloigna dans la direction de la barrière 
Sainl-Antoioe. Ce jour-là même, observe M.Lenôtre, Madame accomplis¬ 
sait précisément sa dix-septième années. 

Les relais se précipitèrent: Chnrenton, Grosbois, Brie-Comte-Robert, 
Guignes, Mormant, iVangis, Provins, Nogent-sur-Seine, les Granges, 
les Grez, hameau où l’on s’arrêta pour souper et dormir un peu; 
les voyageurs étaient en route depuis vingt-trois lieures, les instruc¬ 
tions de Média in comportant une hâte extrême, de crainte que 
l'incognito de Madame se trouvât découvert®. Repartis à l’aube, ils 
atteignent bientôt Troyes; là, il faut attendre : le comte Carictti, rega- 

L Le Dîrectüire avait notamment cliargê les citoyennes CloueI, lingère, et Gae- 
nier, coutiirifere en robes, tle confectionner un trousseau pour la voyageuse (Arc/i, 
SuL, 1''* 23)b), — On lira avec intérêt, sur rêrliange de .M"' iloyale, le livre récent 
et très vivant de M. G. Lenûlre, La fille de Louis XVl-, Paris, Perrin, 1908, in-lO, 
avec gravures, pour lequel ont clé utilisées tes Archives des AfTaires étrangères- 

2. Lettre du cardinal de la Face, agent de Louis XVIH à Vienne, au baron de 
Flachslanden {Vienne, le M novembre llSo). 

3. Voir pièce 30, p, 22). 

4. La fille de Louis XVI, p, 186. 

3. A Nogent, un oflicier de dragons, qui avait accompagné quelque temps ia 
berline, avait annoncé le passage de la princesse. 
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gnant la Toscane, a pris tous les chevaux disponibles. On repart au bout 
de quelques heures; on traverse successivement Monliéramey, .Ven- 
deuvre, Bar-sur-Aube, Chaumont, où Madame, descendue à riiùlellerie 
de la Fteur-de-Lys \ est reconnue; une députation du corps inunicipal 
vient la saluer avec respect. A Kayl-Bîllot, on couche encore avant de 
fournir une nouvelle course; te lendemain, c'est Vesoul, Belfort, où Ton 
fait halte pour la nuit; puis, le jour suivant, Dannemarie, Altkirch-, 
Saint-Louis et Huningue, où Madame attendra, dans l’auberge du 
Corbeau, que les dernières formalités de sa libération soient achevées. 
C’était le soir du 3 nivôse (24 décembre), et le voyage avait duré six 


jours. 


Le 4 nivôse, au matin. Bâcher alla visiter la princesse. Dans Taprès- 
midi, arrivèrent ies personnes de la suite, qui avaient fait route dans 
une seconde voilure : François Hue*, le fidèle serviteur des captifs du 
Temple, le jeune lils de la marquise de Soucy, les gens de service 
(Baron, Meunier, Madame Varennes). Le o, à, deux heures du soir, 
Bâcher se rendit à Riehen, bourg suisse situé h une demi-lieue de Bàle, 
à rexlrême frontière, où il se rencon Ira avec les prisonniers rendus par 
l’Autriche au moment où ces derniers venaient de descendre de voiture; 
il présida à leur reconnaissance, les félicita sur leur heureux retour, et 
repartit ensuite pour Bâle et Huningue jiour y chercher .Madame 
Royale, qu’il accompagna jusqu’à la maison de campagne d’un riche 
bâlois, nommé Reber, située aux portes delà ville, non loin du faubourg 
Saint-Jean. C'est là qu'eut lieu, vers la tombée delà nuit, la remise de 
la jeune princesse aux délégués de l’Empereur, le prince de Gavre et le 
baron de Degelmann. Celte cérémonie terminée, Bâcher se transporta 
de nouveau à Riehen où l’attendaient les otages enlin libérés. Leur 
cortège se mit aussitôt en marche et se rendit à Bâle, à l’hôtel des 
Trois /{ois ou des Trois .^Jages (suivant îu forme usitée alors); le 
un dîner les réunissait chez l’ambassadeur. 

Nous n’avons pu esquisser ici qu’en traits hâtifs le récit de cet événe¬ 
ment dont on trouvera plus loin la négociation euliêre. Des relations 
diverses qui en oui été écrites par des contemporains, la plus complète 
et, semble-t-il, la mieux documentée est celle de l'Anglais William 
W'ickham, alors ministre plénipotentiaire près le Corps helvétique, 
dont M. Lenôtre à donné une traduction â peu près complète dans son 
livre, d’après les archives du Public Record Office, à Londres. 

Un curieux portrait de Madame Royale fut publié, à l’occasion de 
son passage par Bàle, le 26 décembre 1793, par un graveur bâlois de 
quelque mérite, Christian von Mechel d’après une miniature exécutée 



!. Aujourd'iitii hOlet de la Poste, rue de l'Ilomme-Sauvage. 

2. Voir les Souvenirs du baron Itue, réceitiinent publiés par le baron de .Maricourl, 
son arrière-pctit-Ills. 

3. Clirislian von Mechel, graveur, né â Bâle te i avril 1737, mort dans cette ville 
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par un artiste français, Charles Dabos, qui avait suivi la voyageuse 
depuis son départ de Paris. La jeune princesse y est représentée à mi- 
corps, en habits de deuil, avec de grands yeux à, fleur de télé, et, dans 
l'expression, de l’éLonnement et de la mélancolie 

Wickham nous dît qu’elle avait la taille élégante, le port plein de ■ 
grâce et de dignité, des cheveux blonds, un teint frais et vermeil, des 
yeux bleus et une physionomie très expressive. D’après le ministre 
anglais, qui vil le portrait original, tous s’accordèrent à trouver l’image 
ressemblante, mais la princesse nullement flattée. « Elle est bien plus 
jolie », ajoutait-on La première copie de cette miniature fut envoyée 
au prince de Condé, la seconde à Madame Clotilde de France, prin¬ 
cesse de Piémont 

D’après une publication récente L un artiste allemand du xviii® siècle, 
Frédéric Oelenhainz, aurait peint à celte époque un portrait de Madame 
Royale, en grandeur naturelle, qui, d’après une note de Charles-Fré¬ 
déric Oelenhainz, conseiller des finances à Carlsruhe (1833), aurait été 
acquis par le roi Frédéric de Wurtemberg, vers 1806. Ce portrait, 
gravé en couleur par Mechel, sans nom d’artiste, ainsi qu’il avait cou¬ 
tume de faire pour la plupart de ses éditions, a été gravé également 
par .L-E. Mannsfeld 


on Après avoir éUnlié le dessin et la gravure à Nüremberg, sous ia direcUüii 
de J.-G* Heumann et de Preissler, il alla se perfectionner A Augslîûurg, puis à 
Paris» où il suivit les leçons de Wüle, li voyagea ensuite en iLaiie, et vint s’établir 
en 1717 à Vienne, ou il séjourna dix ans. Revenu à Hàle* Ü y lit le commerce 
d’estampes et alla passer la fin de sa vie à Berlin. Membre du Sénat de sa ville 
natale, ainsi que de diverses sociétés artistiques, il a laissé des publications rela¬ 
tives à son art et quelques portraits estimés. 

i* Il existe, au département des Estampes de la Bibliothèque nationale, des 
épreuves dïlTérentes, en noir et en couleur, de ce portrait dont un type, croyons- 
nous, de la première manière, est accompagné cFune dédicace, en anglais, à Char- 
loUe-Augusta-Malhilde, princesse d’Angleterre. Celle-ci, née le â9 septeml>re 1766, 
épousa, le 18 mai 1707. Frédéric r% roi de Wurtemberg. 

2. li semble que pour donner satisfaction à cette critique, Mechel ait gravé depuis 
un autre portrait où la princesse, tournée de gauche à droite et non plus de d rai te 
à gauclie, a les traits plus délicats, plus aflinés. G’est le type reproduit dans son 
livre par M. Lenôlre. 

3. Loiiis-Joseiïh, duc de Bourbon^ prince de Condé. Après !e licenciement de son 
corps d’émigrés (1801), il s'ëtail fixé en Angleterre où il demeura jusqu’à la Beslau- 
ration, — Marie-Adélaïde-Ciolikle-Xaviêre de France, née à Versailles le 13 sep¬ 
tembre 1709, mariée le 27 août 1776 à CIiarles-Emmanuel-Ferdinand-Marie, prince 
de Piémont, depuis roi de Sardaigne sous le nom de Ciiaries-Einmanuel IV. 

i. L. Oelenhainz., Friedricfi OHenhmnz, ein Bildnismaler des Jafahunderts; 
Leipzig, Seemann, 1907, in-foL, avec nomhr* pl. en héliogravure. — Auguste-Frédéric 
Oelenhainz, (teinlrc de portraits, né à Kndigen (Wiirtemherg) le 28 juin mort 
à Pfalzburg en 180 L Fils de pasteur, il élu ilia iî'abord la théologie à FCniversitc 
de Tubinpen, mais se consacra bientôt tout entier à Part; ses étapes principales 
furent, dans ses voyages» Zurich, Berne et Vienne où il peignit les portraits de 
diverses notabilités de ia cour impériale, qui ont été gravés. 

5. Joseph'Eriiest Mannsfeld, graveur sur cuivre, né à Prague en 1778, mort à 
Vienne te 22 février 1796. Il appartenait à une famille d’artistes qui acquircnti 
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Quelques semaines aprfes la conclusion de la paix avec l'Espagne^ 
Bartliéleniy eut encore la satisfaction de conclure un troisième traité^ 
le II fructidor an 111 (28 aoilt 1795), k Bâle, avec le conseiller privé 
Frédéric-Sigismond, baron de Wailz d'Esclien, plénipotentiaire de 
Guillaume IX landgrave de ilesse-Cassel. Toutefois ses efforts furent 
vains pour amener l'Angleterre à déposer les armes. 

Élu membre du Directoire Exécutif le 1" prairial an V (20 mai 1797), 
en remplacement de Le Tourneur, ilnejouitpaslongtempsdecelte haute 
dignité. Arrêté dans son lit, au palais du Luxembourg, le matin du 
coup d'Etat dul8 fructidor (4 septembre 1797), il futdéporlé en Guyane 
avec Pichegru, Rame), etc. Au bout de cinq mois, Barthélemy 
parvint à s’évader de Sinamary avec cinq de ses compagnons, passa aux 
États-Unis, et delà en Angleterre, ce qui lui valut d’être inscrit sur la 
- liste des émigrés. Il rentra en France après le 18 brumaire et fut fait 
sénateur par Bonaparte le 4niv(!iseauVUl (25 décembre 4799), membre 
de la Légion d'honneur (vendémiaire an XII) et plus lard comte de 
l'Empire (26 avril 1808). 

Après avoir contribué à l’établissement du Consulat a vie (1802) et de 
l'Empire (1804), nommé vice-président du Sénat par Napoléon, Barthé¬ 
lemy n'en contribua pas moins activement à la déchéance de l’Empe¬ 
reur, en 1814, et alla, comme président du Sénat, complimenter 
Alexandre I'*' de Russie, après l’entrée des Alliés à Paris. Membre de la 
Commission chargée d'examiner la Charte Constitutionnelle, il fut 
nommé pair de France, à la Restauration, le 4 juin 1814, et, l'année 
suivante, grand-croix de la Légion d'honneur. Mis à l’écart par 
Napoléon pendant la période des Cent-Jours, il rentra à la Cliambredes 
Pairs, lors de la seconde Restauration, et obtint, le 5 octobre 1815, de 
Louis XVIII, le rang de pair de France, puis le titre de naarquis 
(2 mai 1818). Barthélemy se signala, en février 1819, par la déposition 
d’un projet de loi tendant à modifier la loi électorale de 1817, dans un 
sens aristocratique; mais il échoua, et son projet, remanié parle Gou¬ 
vernement, triompha seulement en 1820 sous le second ministère 
Richelieu. Barthélemy, depuis lors, termina ses jours dans la retraite. 
Il mourut à la veille de la Révolution de Juillet, le 3 avril 1830, dans son 
hôtel de la Chaussée-d’Anlin, à l'âge de quatre-vingt-trois ans. 

pendant la seconde moitié du xvn' siècle, à Prague, et pendant tout le cours du 

xviii', a Vienne, une réputation méritée. 

1. De Glercq, loc. cit., t. 1, p. 264. — Le vote approhalif de la Convention est du 
18 fruclidor (4 septembre); l'échange des ratifications eut lieu le 10 brumaire an IV 
(T novembre). 
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On peut se demander maintenant par quelles considérations la 
Commission des Archives diplomatiques a été amenée a clore cette 
série de publications, inaugurée il y a vingt-cinq ans, sous le nom 
A'Inventaire analytique, à rimilation des State Papers publiés à 
Londres par le Record Office. Ces considérations sont de diverse 
nature. 

La méthode suivie jusqu’ici, consistant à réunir une énorme 
quantité de documents disposés dans l'ordre chronologique, sans 
divisions d'aucune sorte et le plus souvent (tel a été le cas pour les 
Papiers de Darthélem]f) sans notes et sans commentaire, a fort juste¬ 
ment semblé défectueuse. La Commission a jugé que la précipitation, 
explicable sans doute, mais un peu fiévreuse avec laquelle furent pré¬ 
parés ces premiers volumes, tendait à faire de leur ensemble une 
masse trop diffuse et presque indigeste. D’autre part, la collection des 
Papiers de Bartliélemy, dont l'importance a été légèrement exagérée, 
ne comprend plus, à, vrai dire, pour les manuscrils qui resteraient 
à publier, que la correspondance courante de l’ambassade, sans faits 
saillants qui nécessitent réellement leur mise au jour. On a donc pensé 
remédier, dans la mesure du possible, aux inconvénients signalés dans 
les précédents volumes : 1“ en établissant, pour ce dernier recueil, 
quelques divisions d’un texte qui ne comporte plus que les documents 
intéressant directement la paix de Bàle; 2“ en éclairant ce texte par 
un certain nombre de noies; S® en le faisant précéder d'une introduc¬ 
tion résumant le caractère des négociations qui en font Vobjel. Peut- 
être estimera-t-on que nous sommes tombé parfois dans un excès 
contraire, en consacrant de courtes notices à des personnages dont la 
biographie est bien connue; en voici la raison. Nous avons constaté 
mainte fois, au cours de travaux antérieurs, la difficulté qu’on éprou¬ 
vait à préciser les dates de la carrière des hommes de cefte époque, 
— les maîtres éminents qui nous ont frayé la roule seront unanimes à 
le reconnaître, — et c'est celte certitude que nous avons cherché à 
réaliser de notre mieux. 

Plusieurs autres raisons, celles-ci d'ordre purement administratif, 
militaient encore en faveur de la cessation de cet Inventaire, assez 
improprement qualifié d'analytique : la réduction du personnel du 
service des Archives, chargé de ce travail, et limité désormais au 
nombre slricleraent indispensable; la multiplicité de ses occupations, 
par suite de la quantité sans cesse accrue des demandes de recherches, 
encore augmenlce récemment par l’extension des consultations jusqu’à 
la date du 23 février 1848; la nécessité enfin de poursuivre avant tout 
la préparation A'Inventaires sommaires, susceptibles de guider les tra¬ 
vailleurs au cours de leurs investigations. 

Nous devons, en terminant, offrir le témoignage de notre bien vive 
reconnaissance à tous ceux qui ont contribué, par leurs précieuses 
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communications, à documenter ce livre : M. Eugène Hubert, professeur 
d’histoire à rUniversité de Liège; M. Edouard Rott; M. le D"" Hans 
Schlilter, directeur adjoint des Archives d’État à Vienne; M. le colonel 

■n. 

Hermann Sallagar, archiviste du Ministère 1. R. de la Guerre, à Vienne. 
Nous ne saurions omettre de mentionner tout particulièrement M. le 
Achille Nordmann, de Bâle, et M. Alfred Rufer, de Berne, qui ont 
fait preuve à noire égard d’une inlassable obligeance. 


* 
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PRÉLIMINAIRES 


HIGAUD ‘ A BARTUÉLEHY 

1 . *— fMusattne 30 novetnbre / 794, — « Il va arriver en Suisse un 
nouveau ministre espagnol; c’est M. le marquis d’Iranda On l’annonce 
comme un vieillard respectable, plein de mérite et de modération, et 
jouissant de toute la confiance de la Cour de xMadrid. Il y a ordre de 
mander à Vienne et à Berlin le moment de son arrivée ici. On ignore 
encore s'il est destiné à remplacer le chevalier de Caaraano *. Beaucoup 
de personnes pensent qu’il se rend en Suisse avec des intentions paci¬ 
fiques, et qu’il n’y séjournera que pour être un point de commu¬ 
nication entre sa cour et celle d’Allemagne. Enfin on ne doute pas 
que l’objet de sa venue ne soit de se concerter avec les autres puis¬ 
sances coalisées sur les moyens de faire une paix, sinon générale, du 
moins avec le continent. » 

France, vol. 653, f® 12, copie, 1/2 p. in-f®. 

Suisse, Corr. pol., vol, 451, f® 251, copie, 1/2 p. in-C®. 


BARTJlélÆMy AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

2. — Bdle^ 20 fnmaire an IIf[10 décemlire 1794], — «.Les puis¬ 

sances coalisées veulent paroître être en étal et volonté de continuer 
la guerre. L’Autriche surtout cherche à masquer son impuissance par 
des apparences de fermeté et de résolution que la contenance fière de 

1. Ancien syndic de la république de Genève. 

2, La copie du tome 451 de la Correspondance de Suisse est intitulée : • Extrait 
d'une lettre de lîcrne », — Cf. Papiers de Barthélemy^ L IV, p. 461. 

3* Le marquis d'Vranda, nouvel ambassadeur d'Espagne en Suisse. C^étalL un des 
plus riches banquiers de Madrid. En 1795, il acheta une énorme quantité de 
balies de soie prises sur les Anglais par une flotte française, qui les vendait à 
Cadix; sans lesdéballer, Yranda les expédia à Londres pour les y revendre. Le gou¬ 
vernement anglais^ informé de ce fait, ordonna la restitution de ces marchan¬ 
dises h. leurs propriélaires, Yranda réclama vainenient, jusqu’à la paix d’Amiens 
(27 mars 1S02), contre celle décision et mourut quelques semaines après, 

4. D. José, chevalier de Caamano, envoyé extraordinaire d’Espagne en Suisse, 
résidait à Lucerne. 
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la République réduira faciiement. Le secret et la situation de la Cour 
de Vienne sont bien connus des États les plus foibles de la coalition. 
Aussi il est vraisemblable que quelques uns d'entre eux ne différeront 
plus à s’en retirer. Après l’Espagne on peut s'attendre que le Gouver¬ 
nement de Piémont suivra. » 


France, vol. 6ii3, f” 71, copie, 1/2 p. in-P'. 


FRISCniSG ' A BAUTUÉLEMY 

3. — Berne, 11 décembre i 794, — « J'ai appris seulement aujour¬ 
d’hui qu’il doit venir au premier Jour un marquis d’iranda, d’Espagne, 
qui doit s’arrêter quelques Jours à Bâle, de là se rendre à Lucerne 
pour s’entretenir avec M. de Caaniafio, et ensuite aller auprès de V. E., 
apparemment pour parler de paix, ce qui seroit de bon augure. 
Quelques constitutionnels, que je vois de temps en temps, m'ont dit que 
si l’Espagne fait la paix avec la France, cette dernière est sauvée, et 
que les autres puissances coalisées toutes ensemble ne sont pas en 
état de faire la loi à leur patrie, tl me paroît que de leur côté ils tra¬ 
vaillent à ce plan de pacilicaliou avec l’Espagne avec quelque chaleur. 
Cela vaudroit mieux que les triviales négociations d’Escher de Berg®. 
Peut-être que cela décideroit le roi de Prusse. » 

France, vol, (553, t“ 72, copie, 1/2 p. in-F', 


HARTHLLEMÏ Al) CÛMITl'>OE SAtUT PUBLIC 

4. •— Baden / / nivôse au 111 [.3/ décembre /7D4]. — « On me dit 
de plusieurs côtés qu'un marquis d’Yranda est destiné à se rendre à 
Bâle pour l'Espagne, et qu’il est déjà en Suisse, ou près de la Suisse. 
On ne marque cependant pas précisément le lieu où il se trouve. Helf- 

1. Charles-Albert de Frlscliing, né en 1734, mort en 1801. Trésorier de la répu¬ 
blique (le Berne, député de cette ville à la ilitte de FrauenfcUl (niai 1792), puis 
représentant de Berne à Genève, il joua un rùle important, quatre ans plus lard, dans 
les alfaîres de son paj’s, lors de la chute de la répuiilique de Berne. Comprenant 
que La lutte avec la France serait rataleinenl inégale, il se lit ie champion du parti 
(le la paix, et l’adversaire déclaré de l’avoyer Frédéric de Steiger, qui représentait le 
parti de la lutte et qui linil par triompher. 

2. Escher de Berg, bourgeois de Zurich. — Cf. Papiers de liarlhéiemy, t. iV, 
pp. 3t2 et 461. 

3. Bade, bourg de Suisse, situé dans le canton d’Argovie, à 20 kilora. d’Aarau, 
sur la Limmat. Ses sources Iheriuales, exploitées dès l'époqne romaine, ont de 
tout temps été les plus fréquenbies de la Suisse- Naguère fort importante, cette 
ville fut, de 1426 à 1712, le siège de la diète fédérale des cantons suisses. Un traité 
de paix entre la France et l’Autriche y fut signé par le maréchal de Villars et le 
j)rince Eugène, le 7 septembre 1714. 
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tliüger' connoit cet Yranda, qui éloil inliniement lié en Portugal avec 
son beau-père Odunne®. Il me mande qu’il est très honnête, instruit et 
ne manquant pas d’adresse. J’en ai aussi entendu parler fort avanta¬ 
geusement en Angleterre. Mais je ne concevois pas que l’Espagne fît 
un si grand détour pour traiter avec le Gouvernement françois®. » 

France, vol. 6a3, f“73, copie, î/2 p. in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

5. — liâie^ i2plumose an ///{3 i janvier 1795^. — « _J'apprends 

du magistral de Lucerne que le ministre d’Rspagne lui a demandé 
une lettre de recommandation, pour un des chefs de l'État de Bàle, en 
faveur d’un nommé Pommier, qui est depuis deux ans en Suisse. Je ne 
sais pas jusqu’ici qui est ce Pommier. Le magistrat lucernois m’ajoute 
qu’il est assuré que son voyage a pour objet de chercher à connoître 
où en sont les négociations pour la paix et s'il y auroit quelque moyen 
d'y faire entrer l’Espagne, qui est lasse, dit-il, de la guerre mallieureuse 
qu’elle fait. Pommier a dft partir de Lucerne le 7 pour se rendre à 
Bâle. » 

France, vol, 653, f® 73, copie, 1/2 p. in-f®. 

Suisse, Corr. pol., vol. 453, 1” 74, copie, t p. 2/3 in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

6. — Pans, i S pluviôse an !Il [6 févriei" ^— « Tout en pres- 

santï Citoyen, la négociation dont tu es chargé par le Comité vîs à vis 
du roi de Prusse, il ne sera pÿs inutile aux intérêts de la République 
que tu cherches à en ouvrir d'autres avec deux Puissances avec les¬ 
quelles elle est également en guerre* 

1* Jean-Frédéric lleKTlinger, né en Alsace vers 1749, mort en ISlo* Avocat, attaché 
comme secrêlairediiterprète a la Commission des limites entre la France et FEm- 
pire (1766), il entra aux 4fTaires étrangères en 1771, devint secrétaire de légation 
et chargé d'aUaires à diverses reprises près de ^Électeur palatin (octobre 177é) et 
de l'Électeur de Bavière (novembre 1779); secrétaire d^ambassade à Lisbonne (1780) 
oii il avait suivi son beau-père CFDunne, précédemment ministre à Munich; chargé 
d'affaires en Valais (27 avril 1788); résident {2i brumaire an VI; U novembre 1797); 
en Saxe (février t79S); près le landgrave de Hesse-Darmstadt (tSOO); fut rappelé 
en janvier 1812* 

2* Jacques O’Dunne, ministre de France à Lisbonne du 13 novembre 1761 au 
21 janvier 1703^ et du 19 mai 17Sû au 8 novembre 1783. 

3* A la même date, un magistrat de Berne écrivait à Bafthêlemy : - ne 

sais trop ce qui peut avoir donné lieu au bruit que nous aurons un nouvel ambas* 
sadeur iFEspagne* Sa résidence ordinaire à Lucerne fait que nous sommes tou¬ 
jours les derniers à apprendre les intentions de l'EscuriaL Que viendrait-ü faire 
ich On ne lus donnerait certainement ni argent ni troupes; nos picaillons s'en vont 
pour du bled, et nos paysans ne veulent pas apprendre l'espagnol ni servir de 
suppôts à l'Inquisition* (Suisse, Correspondance, t* 431, f^293; copie), 

4, L'avoyer PfyiTer de Heîdegg* 
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« Nous voulons parler de la Sardaigne el de l’Espagne. 

« Déjà nous t’avons indiqué ce qu’il y avoit à faire par rapport à la 
première, et nous en attendons le résultat. 

« Quant à la seconde, il est inconcevable sans doute que pressée, 
battue et menacée d’une dissolution prochaine par nos troupes victo¬ 
rieuses et infatigables, elle n’ait pas encore fait de démarches directes 
et prononcées pour en venir à un traité de paix avec la Puissance 
dont elle n’auroit jamais dû se séparer, et à une alliance offensive 
contre la perfidie de celle qui, faisant semblant de la défendre, menace 
sourdement ses plus riches possessions en Amérique..... 

V II est de la grandeur du peuple que nous représentons de faire 
connoître à l’Espagne que, loin de chercher à la détruire, nous voulons 
raffermir son existence; que si elle veut traiter de bonne foi avec la 
République, nous sommes tout prêts et que, pourvu qu'elle ne nous 
représente pas les ridicules propositions qui nous ont été faites pour 
son compte, quoique sans son aveu formel, nous serons vraisemblable¬ 
ment bientôt d’accord. C’est ce que nous te chargerons de faire insinuer 
au ministre d’Espagne qui doit être actuellement en Suisse. 

« Cette insinuation ne doit avoir rien d’officiel, el tu dois y employer 
une personne sûre, discrète, et qui n’ait de notre part aucune mission 
politique. 

« Si, d’après cette insinuation, le ministre d’Espagne s’adresse à loi 
ou te fait parler par un tiers, tu n’hésiteras pas à la confirmer. U sera 
même à propos que de suite lu proposes de choisir, pour le lieu des 
conférences, soit Perpignan, soit Bayonne, soit Gênes, soit tout autre 
endroit.,,.. » 

Signé ; Merlix (de Douai); Cambacérès ; Carnot ; J.-P. Chakal; Debois- 
Crancé; Boissy; J.-P. Lacombe (du Tarn). 

« P.-S. — Nous recevons en ce moment la lettre du 12 pluviôse. Ce 
que tu nous mandes du nommé Pommier, envoyé à Bàle par le ministre 
d’Espagne, nous donne lieu d’espérer que tu n’auras nulle peine à faire 
faire à celui-ci l'insinuation dont nous venons de parler. » 

France, vol. 6S3, f® 73 v®, copie, 2 p. în-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT F'UHLIC 

7. — ûdle, 3Ô pluviôse an III [i3 février 1795]. — « Vous ne 
devez pas douter que je ne sente combien il est important pour nous 
que nous ne nous en tenions pas à la négociation avec la Prusse, et 

que nous cherchions à en avoir avec d’autres puissances. 

« J’ai fait quelques démarches indirectes pour savoir si Pommier est 
arrivé ici : on n’a encore rien pu me dire à cet égard; je vais m’occuper 
plus particulièrement de prendre des informations secrètes sur ce 
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point. S’il n’étoit pas venu, ou s’il n’étoit pas resté ici, je chercherai 
les moyens de faire parvenir au ministre d’Espagne l’insinuation dont 
votre lettre fait mention. J’y mettrai toute la prudence que la dignité 
de la nation recommande, » 

France, vol. 053, f“74 v“, copie, 1 p, 


BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

8. ” Bâle, 17 ventôse an IIl [7 mars /7i>5]. — « .Le citoyen 

Bâcherqui avoit eu occasion de connoître un peu l’année dernière 
un des secrélaires de M, de Caamano, l'a rencontré il y a un mois dans 
cette ville ou il étoit venu [passer deux jours. Dans leur conversation, 
qui ne pouvoit être que courte, Bâcher lui parla du discours du repré¬ 
sentant du peuple Boissy d’Anglas, relatif aux rapports politiques de 
la France. Le secrélaire espagnol l'ayant prié de le lui adresser à 
Lucerne, Bâcher le fit passer, avec d’autres papiers concernant nos 
affaires, à l’avoyer de Lucerne, avec qui il est fort lié, pour qu’il les 
remît au ministre d’Espagne. Celui-ci les a reçus avec beaucoup de 
plaisir : il a dit qu'il les enverroil à Madrid, et qu’il seroit fort aise 
que le citoyen Bâcher voulût bien penser à. lui quand il paroitroit 
des écrits intéressants, M. de Caamano s’en est tenu è ce peu de mots 
envers l'avoyer, qui de son côté avoit jeté en avant quelques paroles 
propres à donner lieu à une explication. Cet avoyer est dans nos 
intérêts. Il est lié avec le ministre d'Espagne; mais jusqu’ici ce dernier 
reste muet. Je n’ai rien appris qui me porte ù- croire que Pommier 
soit venu à Bâle : ou s’il y est venu, il se sera tenu très caché, sans 
remettre la lettre dont je savoîs qu’il étoit porteur pour un magistrat 
de celle ville. » 

France, vol. 053, f® 74 v", copie, 1 p, în-f", 

9. — Ifente, Il et 12 avril /7.95.— Frisebing à Barthélemy. La 
paix avec la Prusse cause une grande joie. Celle avec l’Espagne pourrait 
être lie signal de la paix générale. 

France, vol. G53, 1'** 75, copie, t/2 p* in-l®. 


i. Jacqoés-Auguslin-Tliéobald Uaciier, né à Thann (Alsace) le 17 join 1748, mort 
à .Mayence (Allemagne) le 15 novembre 1813. Secrétaire de l’ambassade de France 
à Soleure, d’avril 1777 à mars 1792, puis agent de la République à Bâle jusqu’en 
janvier 1798, il eut à remettre, le 26 décembre 1795, Madame Royale, fille de 
Louis XVI, aux mains des Commissaires de l’Empereur, le prince et la princesse 
de Gavre, en échange de Maret et de Sétiionville, des représentants et du ministre 
prisonniers de rAutrîche. 

Cr. la notice donnée par Kaulek au tome [, p, 9, note 3. 
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10, '— //eme, 24 et 2S avril 179ô. — Sturler* à Rarlhélemy. La 
crainte de nouveaux troubles et d'une réaction en France est proba¬ 
blement ce qui rend expectante l'attitude de l’Espagne. 

France, vol. 653, f’ 75, copie, 1 p. in-f®. 


BARTUELÉMY AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

11. — /iule, 15 floréal an II {4 mai 1795}. — f< On me disoit ici 
depuis peu de jours que le chevalier d’Yriarle® alloit arriver, aujour¬ 
d’hui, dans l’après-midi. M. le baron de Hardenberg® m'a appris 
qu’il étoit effectivement arrivé ; qu’il venoit par Venise de Pologne oh 
il avoit été ministre d’Espagne ; qu’il passeroit quelque temps à Bàle, 
et qu’il seroit ce soir à l’assemblée chez M. deSanfermo*. Intime¬ 

ment lié comme je l’ai été avec le chevalier d'Y’riarte pendant un grand 
nombre d’années à Vienne, à Londres et à Paris, où il a été employé 
par l’Espagne et généralement estimé el considéré, sa mission à. Var¬ 
sovie, que j’avois entièrement ignorée, me portoil èi croire que c’éloil 
un de ses frères qui étoit venu ici. Une vive curiosité m’a conduit chez 
M. de Sanfermo. j’y ai trouvé le mêmeY'riarte avec qui j’avois entretenu 
les rapports les plus intimes jusqu'au moment de mon départ de 
Paris pour venir en Suisse. Il étoit alors chargé d'affaires d’Espagne 
en France, Il fut rappelé chez lui peu de temps après pour être 
nommé chef des bureaux des Affaires Etrangères. Le citoyen Bour- 
going®, qui est aussi très particulièrement lié avec lui, se réunira 


1. Le haron Slurler, de iîerne, agent français, 

2. D. Domingo, chevalier de Yriavte, chargé d'afîaires d'Espagne à Baie, Avant d’étre 
ministre d^Espagne à Varsovie, Yriarte avait été secrétaire d’ambassade à Vienne, 
à Londres» à Paris, puis clief de division an dêpartenieni des alTaires étrangères, â 
Madrid, 

Après la signature du traité de Baie» conclu par ses soins, il fut désigné pour 
l'ambassade de Paris, mais sa santé était si fort ébranlée (|nhl dul décliner ce 
poste, el mourut en arrivant en Espagne âGirone (Catalogne), le 22 novembre 1795» 

3. Cliarlcs-Auguste, baron, puis comte, et enlin prince de Hardenberg, né a 
Essenroda (Hanovre), le 31 mai 1750^ mort à Gènes le 26 novembre 1S22. Nonunè 
ministre d'État du margrave d\\nsbacti el de lîayreiitln sur la recoinmandalion du 
roi Frédéric-Guillaume H (1190), il garda ces fonctions après Eannexion des deux 
principautés à la Prusse (L791), et entra dans le conseil» A la mort du comte de 
Goltz (février 1795), Hardenberg avait été envoyé à iïàle pour y continuer les négo¬ 
ciations de la paix avec la France, conclue et signée le 5 avril. 

A l'avènement de Frédéric-Guillaume 111, il arriva promptement an pouvoir, et 
s'y maintint à peu près constamment pendant toute la période des guerres napo¬ 
léoniennes et des congrès de la Kestauration. 

4» Le comte de San Fermo, ministre vénitien à Biite, 

5» Jean-François, chevalier, puis baron de Bourgoing, né à >evers le 20 novem¬ 
bre 1748, mort à Garlsbad (Bohème) le 20 juillet I81L 

Secrétaire de la légation de France près la diète de Balisbonne (1764), il y 
demeura quelque temps comme chargé d’alTaires» quatre ans plus lard, après le 
départ de son chef, Gérard de KaynevaL En 1177, il accompagnait le corn le de 
Montmorin dans son ambassade a Madrid, d^ahord en qualité de secrétaire, puis, 
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certainement à moi pour vous rendre les meilleurs témoignages des 
qualités du cœur et de l'esprit de M. d’Yriarle, et de scs sentiments 
d'attachement pour la France. Il vous dira encore mieux que moi qu’il 
est très considéré eu Espagne, et qu’il y ade l'influence dans le départe¬ 
ment des Affaires Etrangères dans lequel il sert depuis très longtemps. 

« Notre reconnoissance d'amitié a fait scène chez M. de San- 
fermo. Il m’a tout de suite pris à, part pour me dire qu’il pensoil 
que je jugerois bien que sa venue ici étoit motivée par des vues qui 
pouvoient avoir une grande importance pour nos deux nations; qu’il 
en avoil fait entrevoir quelque chose au citoyen LalleincnL' tison 
passage à Venise; qu’il étoit ravi de pouvoir venir causer avec moi, 
et de m’annoncer que si j’étois muni d’instructions, et autorisé à lui 
donner quelques explications qui puissent indiquer à sa cour que 
nous voulons traiter avec elle à des conditions raisonnables, il se 
montreroit promptement en état de pousser avec rapidité une négo¬ 
ciation qu'il estime être respectivement utile et nécessaire. Je lui ai 
répondu que, quoi que je fusse sans instructions, vous m'aviez précé¬ 
demment mis en état, si l’occasion s’en présenloit, de faire connoître 
à l’Espagne les sentiments qui nous animoienl à son égard. « Si vous 
« voulez, m’a-t-il dit, écrire sans délai à Paris et demander des 
« instructions sur lesquelles vous ne me ferez d’abord connoître que 


(ïti gcpteinijre 1783 à niai niîo^ comme cliargé traiïaires, après le départ de l"am- 
Itassadeur* jusqu'à l'arrivée du duc de La Vaiiguyon, qui lui succédait, Envoyé en 
mission à La Haye (mai L7S7)^ et de là comme ministre en Basse-Saxe avec résidence 
à Hambourg^ llourgoing fut désigné pour le poste de Madrid^ en ^790, après le 
rappel île La Vauguyon; maïs on se contenta d'y envoyer M. Marquai iHUrlnbise* 
arec le simple titre de secrétaire de ^ambassade et les fonctions de chargé d'allaires 
(19 mara 179L). Bourgoing ne fut détinitîvement nommé qu'en janvier 1792- 
Arrivé à Madrid le février^ par scs Labiles elforts^ les relations purent se 
maintenir entre la France et PEspagne sous les ministères successifs de Florida 
Blanca+ avec lequel 11 avait à peine pris contact, d'Araiida (28 février) et de Ciodoy, 
duc de la Aleudîa (15 novembre); mais après Texécution de Louis XVl, Bonrgoîng 
dut quitter l’Espagne (23 février 1703)* La guerre était déclarée le 21 mars, et, le 
n avril, M, d'IIrlubisoT demeuré à l’ambassade, en bridait les papiers et prenait à 
son tour le chemin de la France- 

lîoiirgoing prit encore une part active aux préliminaires des négociations qui 
devaient amener la paix de Bâle. Retiré k devers, sa ville natale, il y avait ref;u^ 
en février 1795, l^ordre de se mettre en rapport avec les diplomates espagnols 
OcarÎK et Yriarte, qu'il avait connus naguère à Madrid; mais à la suite de pour¬ 
parlers restés infructueux, lîourgoing abandonna la partie et rentra dans sa retraite* 
Tour à tour ministre à Copenhague (3 août 1800). à Stockholm (l**" août 1801) et à 
Dresde (13 avril 1807), créé baron de l'Empire, H a laissé, entre autres ouvrages, 
un intéressant Tableau de T Espagne moderne^ qui eut plusieurs éditions. 

i* • Jean-Baptiste Laliement, né à Paris, âgé de cinquante-neuf ans, clianeelier 
du Consulat de France 4 liaguse (1758), chancelier à Naples (1763), vice-consul à 
Messine (1774), consul général à Naples (1792), envoyé de la République française à 
Venise (17 septembre 1794)* — Note signée de Laliement, le 29 germinal an III; 

18 avril 1795* — (AfT. étr., Venise, Correspondance ^ l, 252, P 48*j 
Laliement était né à Paris le 7 février 1736. Ses fonctions à Venise cessèrent à 
la Qn de 1797, par suite du traité de Campo-Formio qui donnait cc territoire 4 
PAulriclie. Il se retira à Glioisy-le-Uoi. 
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« le désir de traiter sur un pied honorable, soyez sûr que je suis en 
« fond pour entrer bientôt en détail avec vous, et pour cheminer avec 
« promptitude malgré la distance des lieux. Au premier mot d’espé- 
« rance que vous me direz, j’ai avec moi un courrier du Cabinet que 
«j’expédierai aussitôt. » 

« J’ai voulu lui faire des insinuations pour l’engager à s’expliquer, 
comme moyen assuré de provoquer davantage votre confiance. « Ne 
« cherchez pas encore à. me faire parler, a-t-il repris; mais j’espère 
« que le moment où nous pourrons tout nous dire ne sera plus 
« éloigné, si chez vous on veut sincèrement se rapprocher et finir 
« celte trop malheureuse guerre. Alors je ne vous parlerai seulement 
« pas de l’Espagne; je vous parlerai aussi de Naples et du Piémont, j’y 
« suis autorisé. » 

France, vol. 653, f“ 76, copie, 2 p. in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

12, — Bàle^ 16 floréal an III [ô niai I79o]. — « J’ai encore vu ce 
soir pendant un moment M. Yriarte; j’avois oublié de vous mander 
hier ce qui avoit occasionné son voyage ici. 

« Le citoyen Bourgoing, le croyant encore chef des bureaux des 
Afl’aires Étrangères, lui écrivit à Madrid, en date du 15 pluviôse 
dernier, une lettre qui contenoit des expressions favorables pour le 
rapprochement des deux nations. ],e duc de laAlcudia\ ministre des 
Affaires Étrangères, ouvrit cette lettre et, frappé des dispositions 
qu’elle annonçoil, l’expédia aussitôt à M. Yriarte par un courrier, et 
doit avoir accompagné la sienne propre, qui est du 17 mars dernier, 
d’explications assez étendues pour le mettre en état de traiter avec 
quelque agent François. Comme W. Yriarte avoit eu la permission de 
se rendre en Italie, le courrier alla le chercher à 'Venise; ne t’y 
trouvant pas, il fut à Vienne; il poussoil sa course jusqu’à Berlin, 
lorsqu’ayant appris que M. Yriarte étoit parti pour Venise, il rebroussa 
chemin. A Venise M. d’Yriarte s’entretint avec le ciloven Lallement, et 

1* D. Manuel Godoy y Alvarei^ de Faria, duc de la Alcudia, puis prince de la Paix, 
né à lladajoz le 12 mai 1161, mort à Paris le 4 octobre 1851, 

On sait comment, de simple garde du corps (1787), lliumble gentilhomme, aven* 
lurier sans fortune, était parvenu, en s'insinuant dans la faveur rte la reine Louise- 
Marie, en peu d’années au faîte du pouvoir. X vingf-cinq ans, il succédait au 
comte dMranda comme premier ministre (15 novembre 17U2), et se maintint, à 
travers de cruelles vicissitudes^ à. peu près pendant tout le règne malheureux de 
Charles IV, dont il partagea le sort en cxiL 
La conclusion de la paix de Bâle (22 juillet 1725), qui débarrassait TEspagne des 
soucis d^une pénible guerre, lui valut Je titre rte prince de la Paix (principe de ta 
Paz)^ la grandesse de première classe, la Toison d’or et une riche dotation territo¬ 
riale* 
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puis il se décida à venir ici, en souvenir de sa liaison de dix-sept ans 
avec moi, pensant que les conversations qu’il pourroit avoir avec moi 
tiendroient facilement lieu de la réponse qu’il pourroit faire au citoyen 
Bourgoing, et qu'il lui fera volontiers aussitôt que la négociation 
seroit sérieusement entamée. Il est aussi très lié avec le citoyen 
Bourgoing, et il espère que les talents de ce dernier seront fructueuse¬ 
ment employés pour la reprise des anciens liens qui subsisloicnl entre 
les deux nations. » 

France, vol. 633, P 77 v^, copie, 1 p, d/2 in-p’, 

13. — Bâle, 20 /loréat a» lîl [9 mai /7.yj]. — Barthélemy au 
Comité de Salut public. Il a eu une entrevue avec le prince de Carcncy 
qui lui a fait une « confidence d’aventurier ». 

France, vol. 653, f® 78, copie, 1 p. in-f". 


LE COMITÉ DE SAIDT PÜHLIC A BARTHÉLEMY 

14,—- /‘ai’is, 21 floréal an îll\^i 0 ?nai i 79âJ. — « Ta lettre du lo de 
ce mois (n“ 1, Espagne), Citoyen, est arrivée fort à propos pour nous 
fournir le moyen de renouer avec l’Espagne des ouvertures de négo¬ 
ciation qui, après avoir traîné longtemps, ont été rompues assez 
légèrement le 8 de ce mois. 

« Nous n’avons pas aujourd’hui le temps de le tracer l’historique des 
démarches qui ont été faites à ce sujet depuis sept à huit mois; nous 
nous bornerons à t'envoyer des pleins pouvoirs et des instructions 
pour traiter avec M. Yriarle. Très incessamment tu recevras des copies 
exactes de tout ce qui a été écrit jusqu’à ce jour relativement à celte 
paix si désirée, si intéressante et malheureusement si reculée. 

« Il est inutile de te répéter que nous comptons sur tous tes moyens 
pour accélérer une négociation dont tu sens, comme nous, l’impor¬ 
tance. 

« Une réflexion majeure nous est échappée dans la partie des 
instructions qui est relative à la Louisiane, c'est que l’Espagne, en 
nous la gagne l’avantage, immense pour elle, de mettre une 


i. Paul-Maximilîen-Casîinîr de La Vauguyon, prince <ïe Garenev, fils aîné du duc 
de La Vauguyon, ancien ambassadeur de France en Espagne. Né le 2$ juin 1768, 
mort à Paris en 1824, il eut avec la police, sous le Directoire, des relations qui le 
firent mettre au ban de son parti. 

C'est lui qui, en 1797, dénonça au Directoire les projets du parti royaliste, et ses 
révélations ne furent pas étrangères au coupd’Élat du 18 fruclulor. 

Il avait épousé, le H septembre 1789, Florence-Constance de Rochechouart-Fau- 
doas, sœur de la duchesse de Richelieu et de la première duchesse de Piennes. 
{Léonce Pingaud, Correspondance intime du comte de Vaudreiiit et du comte d’Artois^ 
Paris, Plon, 1889, 2 vol, in-S" avec portraits; t. 1, p. 114.) 
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Puissance «ntre ses possessions et celles des États-Unis. Tu ne 
manqueras pas de faire valoir cette considération et tu en tireras tout 
le parti convenable. » 

: Caîibacérès; Merlin (de Douai); Fourcroy;Tallien; Defermon; 
Theiliiarr; Rabaot; Gillet. 


« P. S. — Pour accélérer la conclusion de la paix avec TEspagne, nous 
te chargeons expressément de déclarer au ministre espagnol que, si 
elle n’est pas signée dans un mois, nous sommes décidés à donner 
l'ordre de faire démolir les fortifications de Hosas, de Figuèrcs, du 
port du Passage et de Saint-Sébastien. » 

Signé : Merlin (de Douai); Cambacérès; Gillet; Rabaut; Tallien: 
Fourcroy; Defermon. 


Espagne, Cojt. po/., Supplément, vol. 2b, P 4, original, 2 p. in-p, 
France, vol. 653, P 78 v‘', copie, t p. iu-P. 


pleins l'OUVOlRS DE RARTElÉLEMY 

Pièces jointes. — a. — « Le Comité de Salut Public de la Conven¬ 
tion Nationale de France, chargé par les lois des 7 fructidor et 
30 ventôse derniers de la direction des relations extérieures, prenant 
en considération le désir manifesié, au nom du Roi d’Espagne, de 
mettre fin à la guerre actuelle entre la République françoise et le 
Gouvernement espagnol, au moyen d'une paix solide et duratde, et 
ayant résolu de concourir à celte pacification par tous les moyens qui 
répondront à la dignité et aux intérêts du peuple françois, nomme 
pour Ministre Plénipotentiaire, à l'efiet de concourir avec celui qui sera 
nommé par le Roi d’Espagne, de la manière et en tel lieu qu’il jugera 
le plus convenable, le citoyen Barthélemy, Ambassadeur de la 
République françoise en Suisse. 

« En conséquence, il lui donne pleins pouvoirs pour entrer, au nom 
de îa République françoise, en négociations avec le Plénipotentiaire qui 
sera délégué ù cet elfet et dûment autorisé par le Gouvernement 
espagnol, et pour traiter des articles de paix conformément aux 
instructions qui lui ont été adressées par le Comité de Salut Public, le 
tout jusqu’à la ratification exclusivement. 

« Donné à Paris au Palais National, le 21 floréal de l’an III de la 
République françoise une et indivisible. 

Siÿrté : Cambacérès; Merlin (de Douai); Theilrard; Fourcroy, 
Rabaut; Gillet; Doulcet; .Vubry; Defermon; Roux; Tallien. » 

Espagne, Cojt. po/., Supplément , vol. 23, P 5, original, 2 p. 

France, vol. 653, P 79 v", copie, 1 p. in-f". 
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INSTRUCTIONS ÜE BARTHÉLEMY 


b. — « Instructions pour le citoyen Barthélemy, chargé par le 
Comité de Salut Public de négocier avec l'Espagne. 

« Le Comité de Salut Public, en confiant au citoyen Barthélemy le 
soin de négocier le rétablissement de la paix entre la République fran- 
çoise et l'Espagne, a compté sur ses talents, sur son zèle, sur son acti¬ 
vité, sur son attention sévère â faire respecter le nom françois, et sur 
tous les efforts qu’il est du devoir de tout bon citoyen d’empioyer, pour 
faire tournera la gloire et à l'avantage de la République les nombreuses 
victoires de ses braves armées. 

« Il n’cst pas possible de tracer au citoyen Barthélemy la marche 
qu’il doit suivre, tant pour amener l'ouverlure des conférences, que 
pendant le cours de la négociation : tout étant de forme à cet égard, 
c’est dans sa prudence et ses lumières qu’il doit puiser les instructions 
en celte partie. .\u fonds, le citoyen Barthélemy s’attachera d'abord à 
repousser la proposition déjà faite par le Roi d’Espagne de remettre 
entre ses mains les enfants du dernier Roi des François. Il fera sentir 
que la République ne peut les faire sortir de son territoire sans risquer 
de faire de leurs personnes un point de ralliement pour les factieux, et 
par conséquent d’entraîner l'E.spagiie elle-même dans une nouvelle 
guerre aussi déraisonnable de sa part que la guerre actuelle, et qui 
seroit au moins aussi désastreuse pour elle. 

« Si cependant le Plénipotentiaire espagnol insistoit irrésistiblement 
sur la proposition dont il s’agit, et qu'il en fit absolument une condi¬ 
tion sine (/!(« no», le citoyen Barthélemy pourroit consentir, par un 
acte formel et patent, à ce que tous les individus de la famille 
Bourbon, etc. etc., fussent remis au Roi d’Espagne à l’époque de la 
pacification générale. Cet objet une fois réglé, il faudra passer aux 
indemnités que nous doit l'Espagne, elàcet égard le citoyen Barlliélemy 
établira : 

« 1“ Que l'Espagne est redevable des frais immenses de l’armement 
que nous avons faits pour son compte en 1790, et en retour duquel clic 
n’a rien fait pour nous; puisqu'au contraire elle s’est liguée avec nos 
ennemis, et que par là elle nous a obligés de grossir considérablement 
la masse de nos dépenses et de nos forces militaires. 

« 2“ Qu’elle doit nous restituer la valeur de treize vaisseaux, qu’elle 
a concouru à brûler ou enlever, en 1793, dans le port de Toulon. Il 
ajoutera que la République françoise, en rentrant en bonne intelligence 
avec l’Espagne, sera toujours disposée à l'aider dans la défense de 
celle-ci, dans ses possessions des deux Indes, contre toute invasion de 
la part de r.\ngleterre ; et il ne manquera pas d’observer qu’en com- 
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pensation de la clause qui exprimera celte disposition, la République 
Irançoisea le droit d’attendre de l’Espagne quelque chose démarquant. 

« Enfin il fera valoir les conquêtes que la République a faites sur 
l’Espagne, et il tirera de toutes ces observations préliminaires la consé¬ 
quence que l’Espagne, tant pour s'acquitter envers nous, que pour 
recouvrer, soit la totalité, soit seulement une partie des pays que nous 
avons conquis sur elle, ne peut se dispenser de nous assurer la posses¬ 
sion d’une partie de nos conquêtes, ou au moins de nous faire la ces¬ 
sion de la partie espagnole de Saint-Domingue et la restitution de la 
Louisiane. Ce seroit pour la République un avantage îtnmense que 
d’obtenir à la fois et la conservation du Guipuscoa, et la Louisiane, et 
la partie espagnole de Saint-Domingue. Mais nous ne devons pas 
espérer que l’Espagne se détermine à acheter la paix par d’aussi grands 
et aussi nombreux sacrifices. Il faut donc réduire notre ultimatum <i 
l’un des trois objets dont il vient d’être parlé. Vraisemblablement le 
Guipuscoa est de ces trois objets celui que l’Espagne auroit le plus de 
répugnance à céder. Il faudra donc que le citoyen Barthélemy, après 
avoir fait tout ce qn’il aura pu pour l’obtenir, se rabatte sur la partie 
espagnole de Saint-Domingue et sur la Louisiane. Il y a grande appa¬ 
rence que l’Espagne, si elle ne consulte que ses intérêts, abandonnera 
plus facilement la première que la seconde. Les dangers auxquels la 
liberté de nos nègres expose ses possessions actuelles, à Saint-Domingue, 
lui font sans doute attacher peu de prix àt leur conservation. 

tt Mais, si elle consulte plus son amour-propre que ses intérêts, elle 
se déterminera à nous restituer de préférence la Louisiane. Naturelle¬ 
ment une restitution doit lui coûter moins qu'une cession. 

« Quoi qu’il en soit, c’est aussi dans la Louisiane que nous devons 
de préférence chercher h rentrer, et le citoyen Barthélemy aura soin 
de diriger tous ses efforts vers ce but. 

« Quand les Pléuipotentiaires seront d’accord sur ce point, le surplus 
des Conventions sera facile h régler. 

« Voici les articles que le citoyen Barthélemy est chargé de pro¬ 
poser ; 

« 1" Il y aura paix, amitié et bonne intelligence entre la République 
françoise et le Roi d’Espagne. 

« 2“ En conséquence, toutes hostilités entre les deux Puissances 
contractantes cesseront à compter de l'échange des ratifications du 
présent traité, et aucune d’elles ne pourra, k compter de la même 
époque, fournir contre l’autre, en quelque qualité et à quelque titre 
que ce soit, aucun secours ni contingent soit en hommes, en chevaux, 
vivres, argent, munitions de guerre ou autrement. 

« 3“ L’une des Puissances contractantes ne pourra accorder passage, 
sur son territoire, à des troupes ennemies de l’autre. 

« 4*^ La République françoise restitue au Roi d’Espagne toutes les 
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conquêtes qu’elle a faites sur lui dans le cours de la guerre actuelle, à 
l’exception des villes de Fontarahle', Saint-Sébastien'^^ Port du 
Passage^, et généralement du pays de Guipuscoa*^ qui demeurent 
réunis au territoire de la République françoise. 

« (N. B. — Cette exception est, comme on l’a déjà dit, recommandée 
au zèle du citoyen Barthélemy, mais il est autorisé à s’en relâcher.) 

« 5“ En échange de la restitution portée par l’article précédent, et 
dans la confiance que la République françoise contribuera par tous ses 
moyens à défendre les colonies espagnoles contre toute invasion de la 
part de l’Angleterre, le Roi d’Espagne cède et abandonne à ta Répu¬ 
blique françoise toute la partie espagnole de Saint-Domingue, et il lui 
restitue la Louisiane dans toute son étendue et consistance, telle 
qu’elle étoit en 1763, lorsque le Gouvernement espagnol en a pris pos¬ 
session. 

« (N. B. — Le citoyen Barthélemy est pareillement autorisé, d’après 
ce qui a été dit ci-dessus, à n’exiger que l’un des deux objets compris 
dans cet article*] 

« 0” Le Roi d’Espagne renonce en faveur de la République françoise 
à tout le terrain qui, avant la guerre actuelle, étoit devenu liligeant 
entre les deux nations, d’après les diverses interprétations données de 
part et d’autre au traité des Pyrénées. 

« Il sera fait incessament, entre les deux Puissances contractantes, 
un traité de limites dans lequel le présent article sera pris pour base. 

« 7“ Il sera accordé respectivement aux individus des deux nations la 
main-ievée des effets, revenus, biens, de quelque genre qu’ils soient, 
détenus, saisis ou confisqués à cause de la guerre qui a eu lieu entre 
la République françoise et le Roi d’Espagne, de même qu'une prompte 


1* Fucntei'rabia, clieMieu de la province de Guipüzcoa^ siLué près de l^embouchure 
de la Bidassoa. Ses monutnenls alteslent Timportance dont cette ville jouit surtout 
aux XVI® et x\n^ sifecles- Assiégée et prise mainte fois au cours des luttes inces¬ 
santes entre la France et l’I^spagne, elle est aujourd'hui bien déchue^ appauvrie et 
ruinée, 

2* San Sébastian (en basque Doneslian), ville et port du Guipuzeoa, située près 
de La frontière de FrancCi sur la côte du golfe de Gascogne. Prise par les Français 
en ilVè et 1808^ assiégée par les Carlistes en 1836, elle a perdu ses remparts» démolis 
en 1864j et n'a conservé qu'une citadelle qui domine la ville. Industrielle et com¬ 
merçante» Saint-Sébastien est renommée pour sesimmenses arènes et ses courses de 
taureaux, 

3, Los Pasajes (en français ville maritime du Guipuîtcoa, située à 5 kilo¬ 

mètres de Saint-Sébastien et 12 kilomètres de la frontière française. Son port doit 
une certaine activité à Pexportation des vins de la région environnante. 

i. Guîpuzcoa, la plus orientale des trois provinces basques occupant le nord de 
TEspagne. EUe est bornée au nord par îe golfe de Gascogne, au nord-est par la 
Bîdassoa, qui la sépare du département français des Basses-Pyrénées^ à l'est et au 
sud-est par la Navarre, au sud par FAlava, à TouesL par la Biscaye» C'est la plus 
petite province de l'Espagne; mais elle est très peuplée, très industrieuse, bien 
cultivée, riche en carrières et en mines; la pèche de ses côtes est fort active et 
son commerce florissant. 
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justice à l’égard des créances quelconques que ces individus pourroient 
avoir dans les États des deux Puissances contractantes. 

« 8“ Toutes les communications et relations commerciales sont réta¬ 
blies, entre la France et l'Espagne, sur le pied où elles étoienl avant la 
guerre actuelle. 

« Il est libre ù tous négocians françois de reprendre et de repasser 
leurs établissements de commerce, et d'en former de nouveaux suivant 
leur convenance. Les négociants espagnols jouiront de la même faculté 
en France. 

« 9* Le Roi d'Espagne fournira gratuitement à la République fran- 
çoise, dans le délai d’un an à dater de l'écliange de la ratification des 
présentes, la quantité de juments andalouses, de brebis et béliers 
mérinos, bons, sains et de l’àge de..... (les quantités sont laissées d la 
prudence du citoyen Rarlhéleray) — oti bien — tout citoyen françois 
pourra, pendant cinq années consécutives à dater de l’échange des 
ratifications des présentes, exporter de l'Espagne en France, par la voie 
du commerce libre, des juments andalouses, des brebis et béliers 
mérinos, 

« 10® Tous les prisonniers faits respectivement depuis le commence¬ 
ment de la guerre, sans égard d la différence du nombre et des 
grades, y compris les marins et matelots pris sur des vaisseaux 
françois ou espagnols, soit d’autres nations, ainsi qu’en général tous 
ceux détenus de part et d’autre pour cause de la guerre, seront rendus 
dans l'espace de deux mois au plus lard après l'échange des ratifica- 
lions du présent traité, sans répétition quelconque de part ni d’autre, 
en payant toutefois les dettes particulières qu'ils pourroient avoir con- 
tractée.s pendant leur captivité. On en usera de même d l’égard des 
malades et blessés, aussitôt après leur guérison. 

« Il sera nommé incessamment des commissaires de part et d’autre, 
pour procéder à l’exécution du présent article. 

« It® Le présent traité n'aura son effet qu'après avoir été ratifié par 
les parties contractantes, et les ralificaliüîis seront échangées en cette 
ville de..... dans le terme d’un mois ou plus tôt, s'il est possible, d 
compter de ce jour. 

« 11 est vraisemblable que l’Espagne nous demandera une alliance 
offensive et défensive contre l’Angleterre. Le citoyen Barthélemy ne 
laissera pas apercevoir que nous la désirons; mais il fera en sorte 
qu'en y consentant, l’Espagne nous en tienne compte comme d’un 
sacrifice que nousoffronsde faire pour son avantage. Ce sera le moyen 
de la rendre plus facile sur les autres articles. 

« Voici au surplus comment devront être rédigées les dispositions 
relatives à cette alliance : 

« /* 11 y aura alliance offensive et défensive entre la République 
françoise et le Roi d'Espagne contre l’Angleterre; cette alliance durera 
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jusqu’à la fin de la guerre actuelle, et toutes les fois que l’une des deux 
Puissances contractantes sera en guerre avec l’Angleterre. 

« Aucune des deux Puissances centractantes ne pourra, sans le 
concours de l’autre, faire ta paix ni aucun traité avec l'.Angîeterre. 

Cf Le citoyen Barthélemy se concertera avec le Plénipotentiaire 
espagnol pour distinguer, parmi les articles proposés, ceux qui devront 
entrer dans le traité patent d'avec ceux qui devront demeurer secrets. 
Il observera seulement, d’après la loi du 30 ventôse dernier, que les 
premiers sont soumis à la ratification de la Convention Nationale, et 
que tes seconds ne doivent être ratifiés que d’après le Comité de Salut 
Public. 

« Le citoyen Barthélemy ne perdra pas de vue l'étiquette observée 
dans les traités entre les Puissances du même ordre. 

« La République Françoise doit être nommée la première dans l’exem¬ 
plaire qui lui sera donné, et réciproquement le Roi d’Espagne doit 
être nomme le premier dans le sien. 

« Le Comité de Salut Public terminera cette instruction comme il l’a 
commencée, en recommandant au citoyen Barthélemy de déployer tout 
son zèle et toute son activité pour terminer, par une paix prompte et 
glorieuse, la guerre qui divise la France et l’Espagne. 

ce Donné à Paris au Palais national, le i2l floréal, l’an troisième de la 
République françoise. 

« Signé : MERLix(de Douai ;)Treilu.'vrd; Cambacérès; Gillet; Tallien ; 
Defërmon; Foürcroy; Rabaüt; Doülcet; Vernier; Roux; Aubry. » 

Espagne, Corr . poi., Supplément , vol. 23, P 6, orîgiual, i4 p, 

France, vol. 653, f° 80, copte, 1 p. in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

16. — Paris, .23 floréal an fil [i 2 mai 1 795]. — « Par notre lettre 
du 21 de ce mois, Citoyen, nous avons promis de vous envoyer inces¬ 
samment rhislorique de tout ce qui avoit été fait jusqu’à ce moment 
pour la paix avec l’Espagne. 

« Nous Joignons ici un précis qui remplit cet objet. 

« Nous joignons également des ofisproations qui nous ont été com¬ 
muniquées par un citoyen sur les négociations entamées avec l'Espagne. 

« Ces observations, comme vous le verrez, s’accordent, pour le Fond, 
avec les instructions que nous vous avons adressées. 11 n’y a d’excepté 
que l’article 9, sur lequel il nous paraîtroit trop indiscret de prendre 
un engagement Formel. Nous trouverions cependant à propos de faire 
insinuer au Roi d’Espagne, soit verbalement, soit par écrit, que la 
République Françoise Fera tous ses efforts pour que, dans sa pacification 
avec l’Angleterre, Gibraltar soit restitué à l’Espagne, 

Suisse. VL — 1794-1796. 2 

















18 


PAPIERS DE 


[mai 1795] 


« Un rapport ci-joint du Comité d'Agriculture et des Arts précise la 
quantité de chevaux, de hrebis et de béliers qu’il convient de demander 
à l’Espagne. 11 est bien entendu que cette demande ne peut pas être 
considérée, de notre part, comme condition sine qua non, » 

Espagne, Corr.pol., Suppiémcnt, vol. 25, 1“ 13, original, 2 p. in-l®. 

France, vol. C53, P* 83, copie, 1/2 p. in-f^ 


Pièces jointes — a. — Précis de nos négociations avec l’Espagne. — 
Le jour delà 4" sans culottide de l’an 11, Simonin, payeur des prison¬ 
niers de guerre françois en Espagne, informa le général Dugommier ' 
que, le 2o fructidor, il avoit reçu la visite d’une personne distinguée 
(c’étoit La Union lui-même), pour l’engager à faire au général des 
propositions de paix. 

Dugommier en rendit compte sur le champ au Représentant du 
peuple Delbrel - et au Comité de Salut Public; il l’informa en même 
temps que l’armée étoit considérablement affaiblie par les maladies 
et la désertion, que les matières premières mauquoienl et surtout la 
poudre; que la cavalerie postée encore au delà des montagnes étoit 
nulle, que les moyens de transport dimînuoienl chaque jour, que dans 
les environs l'agriculture éloit dans un délabrement effrayant, enfin 
que tout faisoit sentir la nécessité de la paix. Il ajouta que les Espa¬ 
gnols éloient dans une plus grande détresse encore et commençoient 
à s’apercevoir que l’Angleterre étoit leur seule et véritable ennemie. 

Le Comité, instruit de ces détails le 15 vendémiaire, crut devoir 
communiquer sur le champ ses intentions aux Représentants du peuple 
près l’armée des Pyrénées-Orientales. Il leur dicta la réponse que le 
général Dugommier devoit faire à ces premières ouvertures : 

« La France veut tout ce qui s’accorde avec son iniérêl et sa dignité, 

1. Jacques Coquille, dit Dugommier^ né à la Basse-Terre (Gnatleloupe) le 
H août tué au combat de la Sierra-Ncgra (Catalogne) le 17 novembre HUi. 

Engagé à treize ans dans les cadets gentilshommes des coloniesj devenu on 1785 
colonel des gardes nationales de la Guadeloupej il fut élu, en septembre 
membre de la Convention. Promu maréchal de camp le ÎÛ octobre 1792, général 
de division le 3 novembre 179J, il commandait Tarmée devant Toulon, en rempla¬ 
cement de Gartaux, lorsque cette place fut prise les i7-l9 décembre 1793, 

Nommé général en chef de l'armée des Pyrénées-Orientales, il battit les Espa¬ 
gnols en plusieurs rencontres^ et périt au moment ou ii essayait de forcer icg'énéral 
La Union dans ses positionSp entre San Idorens de la Muga et la mer. — CL Arthur 
ChuQuet, Duffommier (fT3^-/794)i Paris, im8^ avec porlr. et cartes. 

2. Pierre Delbrel, né à Moissac (T{irn-et-Garonne), le 1**^ juillet 1764, mort dans 
celle ville le 2 mars 184Fj. Avocat, procureur de la Commune de sa cité natale 
(1791), il fut élu i>ar le Lot membre de la Gonvenüon le 6 septembre 1792. Envoyé 
en mission à Parmée du Nordj puis à celle des Pyrénées-Orientales, Delbrel prit 
une part active aux opérations militaires et aux négociations tle la paix avec 
l’Espagne. 

Plus tard, comme membre des Cinq-Cents, il combattît énergiquement le coup 
d'Elat du IS brujiiairc et fut quelque temps proscrit, Bêélu aux Cent-Jours, il fut 
exilé par la Pestauration, de 1816 à 1818, et vécut dès lois dans la retraite. 
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— Écoute et transmets les propositions. — Toute démarche doit être 
faite près des Représentants du peuple près de l'armée que je com¬ 
mande; la correspondance ne peut s'engager qu'avec eux; les principes 
l’ordonnent. » 

[Ce projet de lettre n'a pas été expéAié par Üugommier, parce qu avant 
sa réception il avoU déjà répondu, et qu'une seconde réponse aurait pu 
marquer trop d'empressement de sa porf.) 

Le Comité recommanda en même temps de faire les dispositions 
offensives avec plus de vigueur que jamais. 

Dans cet intervalle, le citoyen Simonin rendit compte d'une nou¬ 
velle conversation qu’il avoit eue avec l’agent espagnol. Suivant lui, 
c’étoit reculer la paix que d'insister comme préliminaire sur l’exécu¬ 
tion de la capitulation de Collioure *, dont l’Espagne vouloil soumettre 
la décision à. une Puissance neutre quelconque au choix de la France; 
enfin, que les seuls préliminaires de paix pouvoient être les articles 
mêmes de paix ; au reste, on s’engageoit à renvoyer au général François 
le même nombre de prisonniers qu’il en auroil relâchés lui-même. 

Le 14 brumaire, le même Simonin transmit aux Représentants du 
peuple des propositions plus positives dont voici la substance : 

1® L’Espagne reconnoîtra la forme de Gouvernement qu’a adopté ou 
qu’adoptera la France. 

2® La France mettra de suite à la disposition de l'Espagne les deux 
enfants de feu Louis XVI. 

3“ La France rendra au fils de Louis XVI les provinces limitrophes 
de l’Espagne, dans lesquelles il régnera et gouvernera seul en Roi. 
Cet établissement sera fait d’accord entre les deux Puissances. 

Ces conditions furent rejetées avec indignation, elle Comité expédia 
sur le champ l’ordre de faire revenir en France le citoyen Simonin. 

Tel fut le sort des premières ouvertures faites par La Union. Ce 
n’est que le 24 nivôse que son successeur, le général Urrutia, sous 
prétexte d'avoir trouvé, dans les papiers de La Union, quelques indi¬ 
cations d’un pourparler, écrivit au général Pérignon ® pour exprimer 


1, Kcprïse par Dugommier, le mai n9i, sur le général l>. Eugénie de Navarre, 

2, Doininique-Catherine de Pérignon, né à Grenade (Ilaute^Garonne) le 31 mai 17151, 
mort à Paris le 25 décembre 1S18, 

Député de son xlépartemeiU à la Législative (3 septembre 1101), général de bri¬ 
gade à Tfirmée des Pyrénées-OrienLaies (2G juillet 1793), promu divisionnaire le 
23 décembre de la même année, il prit le commandement en chef après la mort 
de Dugomiiiier, tué par un obus h la Sîerra-Xegra le 11 novembre 1194. Trois jours 
après, le 20 novembre, Pérignon vengeait îa mort du général en chef par la victoire 
dT:scaulas* où péril le général espagnol La Union; Figuières, le 27 novembre, et 
Posas, le 2 janvier 1195, tombèrent successivement entre ses mains, 

La paiï conclue, il fut envoyé d^abord comme général en chef aux armées des Cotes- 
de Ürest et de Cherbourg (15 septembre-13 novembre 1795)^ député par la Haute- 
Oaronne aux r4Înq-Gents (15 septembre), et choisi comme ambassadeur à Madrid 
(2(5 novembre 17U5)* Il prit part ensuite aux campagnes d'Italie (1198-1790), demeura 
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le désir de renouer les négociations entre deux peuples faits pour être 
amis. Périgûon ne répondit à celte lettre que pour rappeler h Urrulîa 
la viotalion de la capitulation de ColUoure, mais il en rendit compte 
aux Représentants du peuple et au Comité de Salut Public. 

A cette correspondance étoit jointe une lettre du Duc de Grillon ^ à 
son fils prisonnier en France On y trouve ces paroles remarquables ; 
H J’ai Tespoir de voir finir celte monstrueuse guerre, pour en recom¬ 
mencer encore une nouvelle oü je pourrai combattre avec les François 
unis aux Espagnols, etc. » 

Le Comité trouva la réponse de Pérignon trop laconique et chargea 
les Représentants du peuple de faciliter la correspondance que d'Ur- 
rutia paroissoit vouloir entamer. Ceux-ci profitèrent de l'envoi d'une 
lettre de M. Monroë ^ au Ministre des États-Unis en Espagne, pour 


dix-huit mois prisonnier des Eüsses (1799-lSOO)» devint sénateur (29 mars ISOl), 
maréchal de France {19 mai 1804) et comte de TEmpire (0 septembre 1811); et plus 
tard, rallié aux Bourbons, en regul le titre de marquis (31 mai 1817). 

1. Louis de Berton de Balbis de Quiers, duc de Grillon et deMahon, né à Avignon 
le 17 février 1717, mort à Madrid en 1796. 

Après avoir servi avec distinction dans les guerres de la Succession d^\uL^^che 
et de Sept ans, et gagne Je grade de lieutenant général {!" mai 1758), il était passé, 
dès 1762, au service de FEspagno, pour laquelle il fit la conquête de Minorque, 
en 1782, mais échoua, Tannée suivante, devant Gibraltar. En récompense de ses 
services^ Grillon devint capitaine général des troupes espagnoles, fut promu à la 
grandesse. et se vit conférer le titre Jiéréditaire de duc de Mahon. Son portrait est 
conservé au musée d^Xvignon. 

2. Louis-Antoine-François-de-Pauîe de Berton de Bal bis de Quiers de Grillon, 
duc de Mahon^ troisième fils du précédent, né à Paris le 13 mai 1773, d'un troi¬ 
sième mariage contracté en Espagne, mort à Avignon le 3 janvier 1S82, était entré 
tout jeune au service de sa nouvelle patrie. Colonel à dixdiuit ans, il combattit 
vaillamment dans les campagnes de Hoiissillon en 1793 et 1794. 

Fait prisonnier avec son régiment à la Journée de Sierra-Negra{l7 novembre 1794), 
il fut laissé libre sur parole, par la protection ilu général Augereau, qui Favait 
connu sous Tancien régime, et envoyé à Montpellier. Le 2 février nSo, par ordre 
du Comité de Salut public, le jeune Grillon fut reconduit avec honneur à la fron¬ 
tière d'Espagne où, peu de temps après^ il obtenait le grade de maréchal de camp. 

Sa carrière militaire s'écoula presque tout entière en Espagne, tour â tour au 
service de Charles ÏV, de Ferdinand VU et de Joseph, qui le nomma lieutenant 
général, vice-roi de Navarre, etc. Proscrit par la Restauration espagnole, Grillon se 
retira en France. 

3. James Monroe, né dans le comté de Westmoreland (Virginie), le 2 avril 1759, 
mort à New-York le 4 juillet 183L 

Après avoir pris parta la guerre de l’Indépendance, il devînt membre de rassem¬ 
blée virginienne en 1782, et l’année suivante, membre du Congrès continental, où 
la Virginie Renvoya siéger de nouveau en 1790. 

En 1794, il était venu remplacer à Paris, comme ministre des Etats-Unis, Gou¬ 
verneur Morris. Rappelé en 1796, U fit encore partie de la législature de Virginie, 
fut gouverneur de cet État à deux reprises, secrétaire d’État, c’est-à-dire ministre 
des Affaires étrangères, sous la présidence de Madison, de 1812 à 1817, ministre de 
la Guerre (t8l4) et enfin cinquième président de TOnion du 4 mars 1817 au 3 mars 1825. 

On sait comment certains passages insérés par lui, dans son message annuel au 
Congrès, en décembre 1823, ont consacré jusqu’à ce jour, sous le nom de - doc¬ 
trine de Monroe le principe de non-intervention des puissances européennes 
dans les deux Amériques, devenu la base fondamentale de toute la diplomatie de la 
Maison-Blanche. 
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faire remettre à d’ürrutia une nouvelle lettre de Pérîgnon, qui lui 
annonçoil la lettre de M, Monroë et deux discours qui y éloient.joints, 
l’un prononcé à la Convention Nationale le 14 frimaire par Merlin de 
Douai *, l’autre du 11 pluviôse par Boissy d’Anglas ®. C’étoil un moyen 
indirect de faire connoître au Gouvernement espagnol les dispositions 
de la République françoise à l'égard de la paix, Urrutia le remercia de 
cette attention et ajouta qu'il sou/iaitoü la paix avec plus d'ardeur que' 
de gagner des batailles. 

D’un autre côté, le Comité crut donner de nouvelles facilités aux 
négociations en renvoyant en Espagne le jeune Grillon, Duc de Mahon. 
Avant son départ, le Représentant du peuple Goupilleau ® eut avec lui 
une longue conversation dans laquelle il lui dit qu’il devoit cette 
faveur aux vœux exprimés dans la lettre de son père, et que si ces 
vœux étoient sincèrement partagés par le Gouvernement espagnol, il 
ne seroit pas difficile d’en venir à des explications mutuellement satis¬ 
faisantes. Le Duc de Mahon répondit à ces ouvertures avec franchise 
et reconnoissance; il observa que l'Espagne n'éloit retenue que par la 
crainte de déplaire à la Coalition; que son père avoit même manifesté 
le désir d’élre nommé général en chef, uniquement pour se faire 


1. Philippe-Antoine Merlin, dit Meriin de Douais né à Arleux (Nord) le 30 octobre 
1754, mort à Paris le 26 décembre iS33* 

Avocat au Parlement de Flandre (i775), député du tîers-élat pour la ville de 
Douai aux Ftats-(aénêraux(4 avril 17S6), membre de la Convention (septembre 1792), 
chargé de missions aux armées du Nord et de Vendée, il entra au Comité de Salut 
public après le 9 thermidor. Membre du Conseil des Cinq-Cents, ministre de la 
Justice, directeur après le ÎS fructidor en remplacement de üarihélemyp il mît au 
service de Napoléon sa science do jurisconsulte, entraà l’Institut, reçut de TEmpire 
le titre de comte et fut exilé par la Restauration, 

2. François-Antoine Boissy d'Anglas, né à Saint-Jean-de-Chambre (Ardèche), le 
8 décembre 1756, mort à Paris le 20 octobre 182G, 

Érudit, lettré, ami de Dclille, des Barthélemy, de Florian, de Maleshcrbes, il fut 
député du tiers'étal de la sénéchaussée d’^Annonay aux États-Généraux de 1789. 
Membre de la Convention, chargé de mission à l'armée des Alpes (septembre 1792), 
sa courageuse attitude au l" prairial an 111, lors de renvahiasemenl par le peuple 
de la salle de la Convention, qu^il présidait, a rendu sa mémoire impérissable. 
Membre du Conseil des Cînq-(ients, proscrit au IB fructidor, il rentra en France 
après le 18 brumairep fit partie de Plnstitut et du Tribunal; la Hestauration lui 
donna la pairie. 

3. Jean-François*Marie Goupilleau, né à Apre mont (Vendée) îe 25 juillet 1753, 
mort à Montaigu (Vendée), le H octobre 1823. 

Tour à tour dragon, notaire, député du tiers-état de la sénéchaussée de Poitou 
aux États-Généraux de 1789, secrétaire de la Constituante, membre de la Conven¬ 
tion, il fut envoyé, au commencement de janvier 1793, en mission dans le Yar, 
puis en Touraine (H mars), en Vendée (6 avril), à rarméc des Côtes de la Rochelle 
(30 avril), en Limousin et en Auvergne (8 octobre). Entré dans le Comité de Salut 
public, il repartit le 18 brumaire an III (8 novembre 1794) en mission à Farmée 
des Pyrénees-Orientaies, annonça la prise de Posas (3 février 1795) par Pérignon, 
et fut charge de poursuivre les négociations du iraité de paix avec rEspagne* 

Réélu député de la Vendée au Conseil des Anciens le 21 vendémiaire an IV 
(13 octobre 1795), il en devint secrétaire le 2 frimaire (23 novembre). La Restau¬ 
ration Je trouva administrateur du Monlnle-Piété de Paris; proscrit en 1816, U 
revint en ISIS et se fixa en Vendée* 
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prendre, être conduit à Paris, négocier h i’insu de la Coalition, Au 
reste le Duc de Mahon parut désirer que Roses * et Figiieres - fassent 
rendues à l’Espagne. 

Le 7 ventôse, d’Urrutia écrivit de nouveau à. Pérignon; il lui parle 
de la satisfaction que lui a donnée le discours de Boissy; il se félicite 
de pouvoir contribuer à la paix, et il désire savoir à qui il faut 
s’adresser pour l’acheminer. Goupilleau lui fit répondre qu'il ne 
pouvoit ignorer que c’étoit au Comité de Salut Public. 

Ces démarches réitérées déterminèrent enfin le Comité b, nommer le 
citoyen Bourgoing pour se rendre auprès de Goupilleau, et traiter sous 
ses ordres avec le négociateur que le Roi d’Espagne chargerott de ses 
intérêts. En même temps le Comité adressa à Goupilleau des instruc¬ 
tions dont voici les principales bases : 

1® Paix, amitié et bonne intelligence entre la République françoise 
et le Roi d'Espagne. 

2“ Promesse par le Roi d’Espagne de ne faire désormais aucun acte 
contraire, ou (ce qui vaudroit mieux) révocation par le Roi d’Espagne 
de tout acte d'adhésion à la Coalition. 

3® Ofïre de notre part d’une alliance offensive et défensive contre 
l’Angleterre, obligation pour l’Espagne de fournir 20 vaisseaux de ligne 
et 20 frégates qui seront commandés par des officiers françois et dont 
les équipages seront mi partis. 

4® Restitution par la République de toutes les conquêtes qu’elle a 
faites sur l’Espagne, à l'exception du Port du Passage, de Saint- 
Sébastien et de Fonlarabie et de leurs dépendances. 

5® Obligation pour l’Espagne de fournir k la République dans le délai 

d’un an.juments, brebis et béliers espagnols, si mieux elle n’aime 

en permettre la libre exportation à tout François pendant cinq années 
consécutives. 

6® Promesse réciproque de réviser incessamment les traités de 
commerce qui existoient entre les deux nations. 

7® Abandon par l’Espagne de tout le terrain qui, avant la guerre 
actuelle, éloit devenu litigieux d’après les diverses interprétations 
données au traité des Pyrénées. 

8® Restitutiou par l'Espagne de tout ce qui a été confisqué par le 
Gouvernement sur les citoyens françois. 


1. Rosas, petite place forte et port de la Catalogne, située à rextrémilé de la 
baie du même nom, à 43 kilomètres de Girone, Antique colonie rhodienne, jadis 
célèbre, prise et reprise au cours des guerres des trois derniers siècles, ce n’est 
plus aujourd'hui qu’un gros village entouré de murailles ruinées. 

2. Figuoras, place forte de Catalogne, située au milieu d'une plaine marécageuse. 
Gardant l'accès des Pyrénées du côté de l’Espagne, elle fut souvent prise par les 
Français au cours des siècles, notamment en 1283 et 1675. .Malgré les ouvrages de 
défense plus importants dont la dota Ferdinand Vl, au kvihs siècle, Figueras fut 
encore emportée par nos troupes en 1724 et 1811. 
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9“ Cession par l’Espagne à la République françoise de la partie 
espagnole de Saint-Domingue. 

On recommanda à Goupîlleau d'insister sur cet article, sans cepen¬ 
dant le regarder comme condition sine qua non. Au reste, pour rendre 
l’Espagne plus coulante, on lui promettoil de l'aider à, faire la conquête 
'du Poi'lugal- 

Dans cet intervalle, on lit plusieurs démarches en Suisse, en Hol¬ 
lande et ù Venise pour sonder les dispositions des Ministres et agents 
espagnols. Mais ces démarches n’eurent aucun succès. Sur les fron¬ 
tières mêmes des Pyrénées, on avoit l’air de se refroidir considéra¬ 
blement, soit que l'Angleterre eût repris son ascendant sut la Cour 
d’Espagne, soit que cette Cour eût été instruite secrètement des con¬ 
ditions qu’on alloit lui proposer. 

Goupilleau trouva lui-mème les conditions si rigoureuses que, par 
une lettre du 27 ventôse, il demanda au Comité s’il ne seroit pas con¬ 
venable de fondre ensemble les traités de paix et d'alliance pour mettre 
à couvert l'amour-proprc de la Cour d’Espagne, Quant à la restitution 
des conquêtes, Goupilleau observa qu’il seroit important de demander 
la démolition du fort de Figuères qui, avec une garnison de "00 hommes, 
peut arrêter 40ÛÛ0 hommes; ce qui lui paroissoil d’autant plus juste 
que le traité de 1718 s’opposoit h cette construction qui n’a été com¬ 
mencée qu’en 1715. 

Goupilleau demanda aussi si son collègue Delbrel devoit avoir part 
aux négociations. 

Le Comité répondit que les instructions étoient communes aux deux 
Représentants. 

Après les premières conférences entre Goupilleau et Bourgoing, on 
convint que la conquête du Portugal n’étoit pas proposable; que, 
quant au reste, il falloit se borner à un traité de paix pur et simple; 
mais le principal obstacle fut alors le silence des Espagnols. 

Le 10 germinal on prit enlin le parti d’envoyer au général espagnol, 
sous prétexte d'une mission militaire, radjudant général Roquesantes, 
qui avoit accompagné Bourgoing. U fut chargé entre autres d’une lettre 
de Bourgoing au chevalier d’Occariz *, en réponse à celle qu’il lui avoit 
adressée pour lui exprimer le désir de la paix. Cette réponse étoit 
conçue dans les mêmes termes. X son retour, Roquesantes annonça 
que les Espagnols étoient très prévenus coolre l’.Angleterre, et qu’il 
avoit tout lieu de croire que sous douze jours îlarriveroit un fondé de 
pouvoirs du Roi d’Espagne. 

1. D. José, chevalier deOcarîz, chargé d’affaires d’Espagne à Paris. .4près le départ 
üeYriarte (l'392), il intervint à deux reprises, avant l’exécution de Louis XVI, auprès 
du ministre Le Brun, offrant spontanément la médiation de son maître pour terminer 
la guerre avec la Prusse et !’.\utriche, si l’on accordait un sursis au malheureux roi. 

Après la paix de Bàlc, il revint résider à Paris comme consul et agent commer^ 
cial; puis fut envoyé à Constantinople oîi il mourut en 1SÛ6. 
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En attendant, le citoyen Bourgoing transmit au Comité ses obser¬ 
vations sur les articles proposés : « Le sacrifice de Saint-Sébastien, du 
Passage et de Fontarabie lui paroissoit trop grand pour FEspagne. — 
Les Guipuscoans, quoique amis de la liberté à leur manière, seroieot 
de très mauvais citoyens français, 11 seroil même de notre intérêt de 
laisser ces ports entre les mains des Espagnols, parce que, par leur 
proximité avec Bayonne, ils serviroient d’entrepôts à un grand commerce 
de contrebande. D’ailleurs la facilité d’emporter ces trois places seroit 
toujours un moyen efficace de tenir les Espagnols en respect. Quant 
à la conquête du Portugal, il seroit impossible de la faire gortter à 
Charles IV. D’un autre côté, la restitution de Gibraltar flatteroit beau¬ 
coup la Cour d’Espagne; nous pourrions la promettre par un article 
secret. — Au lieu d’une combinaison à.'éqüipages très dangereuse, il 
faudroit proposer une combinaison d’o/^e>fliîons maritimes. Quant à 
Saint-Domingue, la cession demandée seroit moins désagréable à l’Es¬ 
pagne que celle des trois places de Gutpuscoa. 

Peu de jours après, Koquesantes écrivit au Comité une lettre dans 
laquelle il dit que les démarches ostensibles pour la paix n’avoieat eu 
pour objet que la curiosité ou le désir de ralentir nos opérations mili¬ 
taires. Il insiste sur l’envoi d'un renfort. 

Après avoir combiné ces différents rapports avec les dépêches de 
Goupilleau, le Comité se détermina le 28 germinal èt donner les ins¬ 
tructions suivantes : 

1“ Ne pas parler quant à présent d’alliance offensive et défensive, et 
attendre que l'Espagne nous la demande elle-même. 

2" Quant aux prisonniers, prendre pour modèle l’article 9 du traité 
avec la Prusse, 

3° Demander 13 vaisseaux que l’Espagne a concouru à nous brûler 
dans le port de Toulon. 

4* Insister sur la conservation du Guipuscoa, 

5“ Au lieu de la partie espagnole de Saint-Domingue, demander la 
rétrocession de la Louisiane, pays très important pour l’approvisionne¬ 
ment de nos îles à sucre. 

6® Conserver la vallée d’Aran*, qui est dans nos versants. 


L La vallée d^lrarv, adossée à la crête des Pyrénées centrales, depuis les cimes 
orientales du massif des Monts Maudits juseju^aux sommets qui dominent le port 
de Bonaïgue, Rattachée politiquement à PEspagne, elle appartient à la France par 
sa situation géographique; toutes les eaux de son territoire sont tributaires de la 
Garonne, qui y prend sa source au pied du col de Béret, traverse Ja vallée de Test 
à Pûuest, et pénétre en France par le défilé du Pont-du-Roi* 

Pays froid et pauvre, sa population, d'une douzaine de mille âmes, ne vit que 
du commerce des mulets et surtout de contrebande; par ridiomct dérivé du lan* 
guedocien» comme par le caractère, elle se rapproche plus des Gascons, ses voisins, 
que des Catalans auxquels elle confine. 

Incorporée à la Haute-Garonne par Napoléon, la vallée d*Aran nous a été enlevée 
en 1815. 
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Au reste, le Comtté ne considéroit aucun de ces articles comme con¬ 
dition sine qua non, La paix lui paroissoit tellemeat nécessaire qu’il y 
consentoit, ne dût-U obtenir que la partie espagnole de Saint-Domingue, 
Cependant il posoît pour principes préliminaires : 

1“ Que rEspagoe nous est redevable des frais immenses de Tarme- 
ment que nous avons fait en 1790, uniquement pour son compte; 

2"^ qu'elle doit nous restituer la valeur des 17 vaisseaux volés ou 
brûlés dans le port de Toulon, 

Bourgoing reçut en même temps Tordre de revenir à Nevers‘, dans 
le cas où à îa réception de ces instructions les Espagnols n’auroient 
pas encore envoyé un négociateur* 

Pour ne négliger aucun moyen de négociation^ le Comité écrivit 
aussi aux lîeprésentants du peuple en Hollande de renouer les négo¬ 
ciations avec TAmbassadeur de Portugal^, 

Enfin (24 germinal) arriva la réponse du clievaîîer d’Occariz; ilparoît 
désirer que Bourgoing soit nommé pour négocier la paix, mais il ne 
parle que vaguement des intentions pacifiques de sa cour. 

Le 4 floréal, le Comité manda de nouveau à Goupilleau que de tous 
les articles proposés, celui qui concernoitla Louisiane lui paroissoit le 
plus important, 

pour avoir une colonie continentale à la fm de la Révolution; 

2*^ pour Tapprovisionnement et le rétablissement de nos lies; 

3*^ parce qu’une veslUution seroit moins pénible pour TEspagne 
qu’une cession de son propre territoire; 

4® parce que la Louisiane formeroît alors une barrière entre les 
colonies espagnoles elles États-Unis; 

3“ rattachement même des Louisianois pour la France doit être un 
motif puissant, de même que les tracasseries que TEspagne essuiera 
longtemps avec les habitants de Tînlérieur des États-Unis; 

G® cet article devroit être secret pour empêcher les Anglois de pro¬ 
fiter de la circonstance et de s'emparer de la Nouvelie-Orléans, 

Le même jour, Bourgoing reçut une lettre d’Occariz qui lui propose 
une suspension d'armes comme très avantageuse aux deux pays» On 
sentit très bien le but de celte proposition et on la rejeta, dans la per¬ 
suasion que TEspagne ne clierchoit qu'à gagner du temps» 

Dès lors Occariz lit entrevoir la possibilité d’une négociation immé- 


i» Sa ville natale et Heu de sa relraîie, 

2. Le chevalier Azevedo d*Araujo, chargé cTafTaires de Portugal en Hollande* 

Le 4 octobre 1196, U quitta La Haye pour Paris, chargé par son gouvernement de 
iravaiHcr à Parrangement des difficuîtês qui subsistaient entre la République 
française et le Portugal mais le Directoire, mécontent du cabinet de Lisbonne, 
qui se refusait 4 ratifter le traité conclu» fit arrêter et emprisonner Araujo au 
Temple (9 nivôse an VI ; SO décembre n97)> U en sortit en germinal an Yl{mars 179S), 
Azeveüo d'Araujo a laissé une briïlante réputation comme poète dans la litté¬ 
rature portugaise. 
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diate, mais il demanda comme une marque préalable de bonne har¬ 
monie le renvoi des enfants de Louis XVI en Espagne, Cette proposi¬ 
tion détermina Goupilleau à rompre toute correspondance, et Bourgoing 
déclara en conséquence qu’il alloit se retirer dans son département. 

En rendant compte de cet incident, Goupilleau insiste sur la néces¬ 
sité de pousser les opérations militaires, et il ajoute que ce n’est qu’à 
Barcelone que le traité pourra être signé. 

Le Comité de Salut Public, plus calme dans ses résolutions, vit à 
regret l’interruption d’une correspondance dont le résultat pouvoit 
devenir très satisfaisant, et ordonna à Bourgoing de se rendre sur le 
champ â Bayonne pour renouer ses liaisons avec Oecarix. Cet ordre fut 
expédié le 16 lloréal. 

Mais le 21, le Comité fut informé par Barthélemy que le chevalier 
Yriarte, autrefois intimement lié avec Bourgoing et Barthélemy, étoit 
arrivé à Bâle et avoit fait des ouvertures qui nous mettoienl très à 
notre aise. D’après cela, Bourgoing reçut l’ordre de rester a Nevers. 

Effectivement, dès la première entrevue, Y'rsarte avoit confié a Bar¬ 
thélemy qu’il avoit les moyens pour négocier promptement, et qu’il ne 
s’agissoit que d’obtenir pour Barthélemy des pleins-pouvoirs du Comité. 
Il ajouta que ce n’étoit pas seulement de l'Espagne, mais de îs'aples et 
de la Sardaigne qu’il seroît dans le cas de parler, aussitôt que les 
pleins-pouvoirs seroient arrivés. 

Dans la réponse que le Comité fit à Barthélemy, il lui dit que pour 
accélérer les négociations, il falloit déclarer que si la paix n’étoit pas 
signée au bout d’un mois, nous étions décidés â faire démolir les for¬ 
tifications de Rosas, de Figuères, du Passage et de Saint-Sébastien, 

Espagne, Corr. pot., Supplément, vol. 2 ü, f® 14, copie, H p. in-C'^. 

France, vol. 653, f® 83 v®, copie, 9 p. in-F. 

b. — Observations sur les négociations entamées avec l'Espagne. 

Espagne, Con\ poL, Supplément, vol. 25, f“ 20, copie, 4 p. in-f". 

France, vol. 653, f“ 88 v®, copie, 3 p. in-f“. 

c. — Note du Comité d’Agriculture et des Arts de la Convention 
nationale. — Il demande que dans le traité à faire avec l’Espagne, il 
soit stipulé que cette puissance remettra à la France, dans le délai de 
cinq ans, cent étalons andalous, mille béliers et six mille brebis. 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 2o, f° 22, copie, 1 p. in-P*. 

France, vol. 653, f" 89 v“, copie, 3/4 p. in-f®. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMÏ 

16. — Paris, 24 floréal an Ilf {i S mai i79ô]. — « Nous venons 
d’apprendre, Citoyen, par une voie qui mérite toute notre confiance, 
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que Tune des clauses du traité de commerce conclu au commencement 
de riïiver dernier^ entre M. Jay\ Ministre américain, et le Gouverne¬ 
ment britannique, garantit aux États-Unis la liberté de la navigation 
du Mississipi et que ce même traité est, k plusieurs autres égards, 
dirigé contre l’Espagne* 

<( Nous nous empressons de vous donner connoissance de ces faits 
qui, en ouvrant les yeux au Gouvernement espagnol, doivent le rendre 
très facile pour nous abandonner la Louisiane* 

« Il en résulte, en effet, que ce pays est à la veille d'échapper à 
l'Espagne, par les intrigues et le machiavélisme de l’Angleterre, et que 
par conséquent il est de l’intérêt de TEspagne de s en faire auprès de 
la République un moyen de pacification en le lui rétrocédant.» 

Espagne, Con\ pol.^ Supplément^ voL 25, 23* original, 1 p* i/2 in^f-^* 

France, voL 653, 95, copie, 1 p* in-f“. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A BARTHELEMY 

17* — Pam, 25 floréal an III [ i4 mai i 795], — « Nous vous avons 
mandé hier. Citoyen, que des renseignements certains nous étoienl 
parvenus que rAngleterre avoil, par le traité conclu avec le ministre 
américain Jay, pris sur elle de garantir aux États-Unis la libre navi¬ 
gation du Mississipi, c'est-à-dire ce qui ne lui appartient à aucun titre* 

<< Nous avons appris depuis que les États-Unis s’agitent, de leur 
côté, pour obtenir aimablement de l’Espagne cette liberté de naviga¬ 
tion, et qu’un envoyé extraordinaire doit incessamment arriver de leur 
part à Madrid pour négocier cette faveur, 

« Ce sont là des motifs à faire valoir auprès du ministre espagnol, 
pour déterminer une prompte paix avec la République au moyen de la 
restitution de la Louisiane* » 

Espagne, Corr. poL, Supplémait^ vol. 25, 2+, original, 1 p* in-f®. 

France, vol* 653, i® 95 v°, copie, 1/2 p* in-f^. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

18. — Parn^ 27 floréal an III [16 mai 1793], — « Vous avez 
remarqué. Citoyen, par le précis que nous vous avons fait passer le 23 de 

i. John Jay, né à New-York le 12 cîécembre 1145, mort à Bedford (Massachusetts) 
le 17 mai 1829, Issu d'une famille prûtCÈtante de la Rochelle, il fut nommé en 1779 
ambassadeur à Madrid, puis vint k Paris négocier avec Franklin le traité de paix 
avec la Grande-Bretagne (l7S2-t7S4)* Charge de mission à Londres en 1794-, pour la 
déliniilatîon des frontières et Pestimation des indemnités dues aux Américains 
pour les prises illégales faites par les croiseurs anglais* il y conclut, le 19 novembre, 
un traité <7ui fut mal accueilli aux États-Unis, mais cependant ratifié. Gouverneur 
de rÉtat de New-York pendant six années, Jay prit sa retraite en 180Û. 
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ce mois, que la correspondance entre le citoyen Bourgoing et M. Ocariz 
a fini par une lettre par laquelle le premier déclaroit au second qu'il 
alloit quitter Figuères et retourner à. Nevers, ce qu'il a fait. Il y avoit 
lieu de présumer d’après cela que M. Ocariz n'écnroit pîus au citoyen 
Bourgoing, du moins relativement à la paix. 

« Le contraire est arrivé, et ce n’est pas une foible raison de croire 
que le gouvernement espagnol est très empressé d’ouvrir sérieusement 
la négociation, 

« Voici la lettre que M. Ocariz vient de faire passer à Figuères par 
un trompette. La nature des questions qu’elle propose semble nous 
présager que vous n’aurez pas grande peine à conclure. Il en est quel¬ 
ques-unes qui ne méritent pas de réponse; les autres trouvent leur 
solution plus ou moins explicite dans vos instructions. 

« Nous n’avons pa.s besoin de vous répéter qu’il est pour la Répu¬ 
blique de l’inlérêt le plus pressant de terminer promptement avec 
l’Espagne; vous en sentez comme nous la haute importance. Mais ce 
qu’on n’a peut-être pas assez reconnu, c’est que la paix avec l’Espagne 
doit, en nous facilitantles moyens de doubler nos forces en Italie, favo¬ 
riser singulièrement nos succès contre l’Autriche et par conséquent 
hâter la pacification générale. C'est donc vraiment à la pacification 
générale que vous travaillez, en remplissant la nouvelle mission que le 
Comité de Salut Public vous a confiée. Quel motif d’encouragement â 
la remplir avec tout le zèle, toute l’activité, toute la sagacité dont vous 
êtes capable ! 

« Vous avez dé voir, dans le précis déjà cité, que nous avions précé¬ 
demment demandé, par nos instruclions, que l’Espagne nous laissât la 
vallée d’Aran; ce petit pays nous conviendroit en eflél, et le mémoire 
ci-joint vous donnera îà-dessus des développements qui ne paroissent 
laisser rien à désirer. Vous insisterez donc pour l’obtenir; mais en cas 
de résistance positive et impossible à vaincre, vous n'en irez pas moins 
en avant. 

« Nous joignons ici l’annonce officielle qui nous parvient en ce 
moment d’un nouvel avantage remporté par l'armée des Pyrénées 
Orientales sur l’armée espagnole en Catalogne. Il sera bon de le faire 
connoilre à M. Yriarte. » 

Espagne, Cojt. poL, Supplément, vol. 25, f’2o, original, 2 p, in-f®. 

France, vol. 653, P 96, copie, 1 p 1/2 


l*iètes jointes, — a. — Traduction d’une lettre d’Ocariz à Bourgoing, 
■—« Je reçois, mon cher ami Bourgoing, votre lettre du 23, et quoique 
son contenu ne soit pas tel que je le désirerois, pour prouver à ce gou¬ 
vernement la bonne foi avec laquelle on peut commencer un traité, je 
ne vous en propose pas moins des conditions que je crois convenables 
aux intérêts des deux pays. 
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« Je voudrois premièrement que vous m’assurassiei si vous êtes suf¬ 
fisamment autorisé à traiter, et si votre arrivée n'est pas un effet illu¬ 
soire de la politique de votre gouvernement? 

« Si le traité pourvoit être conçu comme celui de Prusse? — Quels 
seroient les cas où Ton s’obligeroit à garantir les possessions de l’un et 
de l'autre pays?— Quelles sont les limites à établir entre eux? — Quel 
seroit le sort de Louis XVII et de sa sœur?— Quelles seroient les pen¬ 
sions qu’on assigneroit aux princes émigrés? Quelle religion exîste- 
roit dans votre pays? — Quel avantage feroit-on aux Cours d’Italie qui 
prendroient part aux plans de l’Espagne, en y comprenant le Portugal? 
— Quel parti feroit la France à l’Angleterre et quelles conditions 
admettroit la première de la seconde? — Quel secours accorderoit-on 
à l’Espagne pour l'indemniser de ses grandes pertes? — Quand et 
comment devroit-on retirer les armées et à quelle distance? — Com¬ 
ment devroit-on échanger les prisonniers, avant ou après? 

« Ce catalogue doit être l’objet de vos réponses, dans l’hypothèse où 
votre séjour à Figuères n’auroit pas eu d’autre cause. 

« Mais si une neutralité pouvoit suffire pour le moment et qu’elle fût 
capable de cimenter la confiance entre les deux parties, faites-moi le 
plaisir de me répondre avec la même franchise que je mets dans l’ex¬ 
posé des demandes que je viens de tracer, et dites-moi ingénuement 
sur quoi on peut compter. » 

Espagne, Cùrr. pol., Supplément, vol. 23, f® 27, copie, 2 p. in-f“. 

France, vol. 653, f“ 96 v®, copie, 1 p. in-f®. 


b. — Figuières, 23 floréal an III [i 2 mai 1795], — Pérignon au 
Comité de Salut Public. Rapport sur les opérations militaires de l'ar¬ 
mée des Pyrénées Orientales. 
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BAEITUÉLEMY AU COMITÉ DU SALUT PUBLIC 

19. — Bàle^ 21 lloréal an lll [ tG mai llOo]. — « Hier aussitôt que 
j’eus reçu votre lettre du 21, je fis savoir à M. Yriarte que j’étois auto¬ 
risé à traiter avec lui. Dans son impatience il vint tout de suite chez 
moi; et nous nous étions déjà séparés depuis quelques heures, lorsque 
votre expédition du 23 m’arriva, 

« Je lui montrai mes pleins-pouvoirs. Vous ave/, pu juger que dans 
la position où il se trouvoit à Venise, courant le monde, il n’étoit pas 
possible qu'il en fût aussi muni, mais il a en mains un mémoire d’ins¬ 
tructions du duc de la Alcudia; il me les a développées; il m’a montré 
la signature du ministre. Le matériel de cette pièce annonce qu’elle est 
très officielle. Il m’en a traduit quelques passages et entre autres celui 
où il lui est ordonné, s’il se trouve à portée de quelque agent françois 
suffisamment autorisé, de travailler tout de suite aux bases de la paix. 
Sur le compte qu’il en rendra, des pleins-pouvoirs lui seront aussitôt 
adressés. On lui dit que comme le Roi Catholique n'auroit jamais eu la 
pensée de vouloir profiter des malheurs possibles de la France pour la 
démembrer, il doit s’attacher particulièremeut à maintenir dans toute 
son intégrité les possessions actuelles cle l’Espagne, et à proposer aus¬ 
sitôt après un traité de commerce qui devroit nécessairement tourner 
à l’avantage des deux nations. 

« Cette instruction du duc de la Alcudia, et ce que je connoîs depuis 
longtemps de la position de M. Yriarte en Espagne, m’ont paru suffi¬ 
sants pour entrer tout de suite en explication avec lui. 

« 11 a dit un seul mot d’un armistice. Il s’attendoit à la réponse que 
je lui ai faite. 

« Ce qu'il venoit d’énoncer sur l’intégrité du territoire espagnol a 
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dirigé mes réflexions, après que tous les deux nous avons déploré la 
guerre que nous nous faisons et renouvelé les assurances que nous nous 
sommes données tant de fois, depuis dix-sept années, de notre pro¬ 
fonde conviction que les plus vifs intérêts de nos deux Gouvernements 
leur commandoienl la plus intime union, 

« Les opinions et les affections de ce ministre sont franches à cet 
égard. Elles ne sont nullement favorables à l’Angleterre. Je suis bien 
certain que s'il étoit dans ce moment à son poste dans la chancellerie 
de Madrid, les intrigues et insinuations de lord Bute ‘ n’auroient 

aucune prise sur lui.L'Angleterre, en confiant à ce lord l’ambassade 

de Madrid, a fait un choix fâcheux pour nous. 

.« J’ai rappelé à M. Yriarte les grandes dépenses que nous avons 

faites en 1790 pour nous mettre en état de défendre vigoureusement 
l’Espagne. J’ai parlé'des pertes immenses qu'elle a eu le malheur de 
concourir à, nous occasionner en 1793 à Toulon, et de la partie considé¬ 
rable du territoire espagnol qui se trouve acluellement en nos mains 
par suite de nos victoires. Mon estime pour la nation espagnole et mon 
amitié particulière pour M. Yriarte ont donné à mon langage l'em¬ 
preinte de la plus grande modération; mais je ne lui en ai pas moins 
articulé les trois cessions que nous attendions de sa Cour, telles 
qu'elles sont annoncées par les articles 4 et o du projet de traité inséré 
dans les instructions que vous m’avez adressées. 

« M, Yriarte m’a demandé, du ton le plus douloureux et le plus tou¬ 
chant, s’il étoit bien possible que ce fût la France qui voulût soumettre 
l’Espagne à de pareils sacrifices. « Que feroit davantage Y.Angleterre? 
« a-t-il ajouté. Ne la servez-vous pas en cherchant à nous alfaiblir? et 
« malgré votre changement de gouvernement, malgré même la cruelle 
« et inutile guerre que nous nous faisons et qu’il est si grand temps 
« de finir, nos intérêts ne sont-ils pas les mêmes que par le passé? 
« N’avons-nous pas la même Puissance à redouter et les mêmes raisons 
« de nous aider, de nous lier et de travailler en commun à nos avan- 
« tages respectifs?N'est-ce pas les détruire, n’est-ce pas détruire toute 
« confiance si Tun des deux Gouvernements fait des conquêtes sur 
« l’autre? 

« Nous nous flattions et comptions de bonne foi, je vous avoue, a-t-il 
« continué, qu’en partant de ces principes incontestables pour vous 
« comme pour nous, que le passé seroit oublié, que chacun rentreroit 
« sur son territoire et renonceroit à ses conquêtes, comme le moyen le 
« plus assuré de former les liens les plus étroits, les engagemenls les 
« plus utiles entre les deux Gouvernements. Comme nous n étions nut- 


1, John, vicointË Moiint StUArt, né le 30 juin ü, mort à Genève le i6 novembre 18t 4. 
Gréé baron Ganliff le 20 mai t"66, comte de Bute à la mort de son père le 
10 mars 1192, il vit son comté de Bute érigé en marquisat le 21 mars 1196- Envoyé 
extraordinaire à Tarin en 1719, il était ambassadeur à Madrid depuis 1183. 
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« lement préparés, a-t-il encore continué, à des propositions aussi 
« dures, vous ne serez pas étonné que mes instructions ne con- 
H tiennent rien qui s'y rapporte le moins du monde, et ne me four- 
« Dissent aucun moyen de vous donner des solutions. » 

« Cependant M. d’Yriarte a discuté d’un ton fort amical, mais fort 
pénétré, les trois points, en revenant souvent a répéter qu’il seroît 
réellement bien malheureux que nos entretiens ne parvinssent pas à 
une lieureuse fin. Après beaucoup de raisonnements, il a bien fallu en 
venir à déclarer que des trois points nous consentions à renoncer à. 
deux, mais que vous me prescriviez d’insister absolument sur la ces¬ 
sion du troisième. 

« Celle de la province de üuipuscoa paroissant impossible a obtenir, 
d’après les observations de M. d’Yriarte, il ne restoil plus qu’à choisir 
entre l'abandon de la Louisiane ou de la partie espagnole de Saint- 
Domingue. J'ai fait valoir les motifs que vous m’avez fournis sur la 
rcstihition de la première. 

« M. d’Y’riarle est, comme vous pensez bien, souvent revenu sur ces 
premiers raisonnements, ajoutant que ses instructions ne le metloient 
nullement en état de me répondre à cet égard, et puisque mes ordres 
étoient impératifs, il alloit en demander en toute hâte. Toutes ses 
expressions, tous les mouvements de son visage dénotoieut le désir le 
plus empressé de parvenir à un accommodement, les regrets les plus 
vifs si la présente tentative venoit à, échouer. Tel estsans doute l’esprit 
de ses instructions. 

« Ces dispositions me paroissant bien évidentes et nos discours se 
continuant sur le ton le plus confiant, je fis copier tout de suite, pour le 
remcLlrc à l’instant à M. d’Y'riarte, votre projet de traité. J’ai laissé 
tels qu'ils sont les articles I à 9. 

« J’ai hésité sur l’article i, parce que je me suis dit que si l’am¬ 
bassadeur d'.Angleterre à. Madrid parA'enoit à en avoir connois- 
satice, il pourroil faire grand bruit sur nos exigences. Mais qui ne 
sait que pour obtenir ((uelque chose, ou demande toujours beaucoup 
plus? 

« M. d’Y'riarte sembloit apercevoir nombre de difficultés dans le 
premier paragraphe de l'article 6, résultantes des localités. Je lui ai 
dit qu’il me sembloit que jamais circonstance n’auroit été plus propre 
([ue la circonstance actuelle pour terminer toutes les difficultés, 
puisque les terrains en litige étant en nos mains, les restitutions du 
surplus se feroient de manière à tout aplanir à l’instant. M. d’Y'riarte, 
connoissant fort bien, ce me semble, ces détails des frontières, désireroit 
sur celte partie de l'article quelque raodilicalion. Je lui ai répondu que 
je n’a vois que l’article à ofirir tel qu’il est, et qu’il est d’uu intérêt 
égal (le déterminer une bonne fois d'éternelles contestations de 
litniles, 

il 


Suisse. VI. — 1791-17%. 
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« II m’a paru à, l'article 9 qu’il étoit mieux de ne le présenter que 
sous sa seconde version : 7 om< ciloyeji f?'ançois pourra... 

« Les articles 10 et M ont terminé la copie. 

« M. d’Yriarie a été cliarinê de cette communication. Il m’en a beau¬ 
coup remercié. Il a lu et commenté tous les articles les uns après les 
autres. 11 a ajouté qu’il alloitles méditer plus particulièrement chez lui, 
qu’il viendroit me revoir le soir pour savoir si nous aurions respective¬ 
ment quelques nouvelles pensées à nous communiquer, et qu'il feroit 
partir son courrier dans la nuit. 

(f En attendant, il m’a laissé par écrit le précis ci-joint des 
points principaux qu’il éloit chargé par ses instructions de me pré¬ 
senter. 

« Je ne lui ai pas laissé ignorer le terme que vous lixez pour une 
conclusion, et les évènements fâcheux qui en résulteroient si elle 
n’étoil pas satisfaisante. 11 en a pris note et a promis d'en avertir sa 
Cour. 

« A P rès ces premières explications sur le projet de traité, il m’a dit 
que le Ministère de Madrid désiroit beaucoup de ne pas nous parler 
pour lui seul, mais aussi pour les Cours de Turin, de Naples et de 
Parme, et que lui Yriarle espéroit qu’à l’exemple de ce que nous 
avons fait pour le Roi de Prusse, nous ne nous refuserions pas à 
admettre les bons ollices du Roi d'Espagne pour ces Gouvernements. 
Je lui ai répoudu que je n'avois pas d’instructions à cet égard, 
mais que je croyois que le vœu du Roi Catholique ne serait pas 
rejeté. 

« M, d’Yriarte en est venu ensuite aux enfants du ci-devant Roi des 
François, Sans se permettre le moindre mot qui eût pu être déplacé, il 
a appuyé avec décence, mais avec force, sur Jous les motifs d’honneur 
et d’intérét de famille qui obligeoient la Cour d’Espagne de nous solli¬ 
citer de lui abandonner ces enfants, en leur faisant un sort convenable. 
Il a répété que quoique ce sujet fût le dernier de notre conversation, il 
devoit m’assurer, de la manière la plus formelle et la plus positive, 
que jamais le Roi d’Espagne ne pourroit consentir à un arrangement 
amical avec la France, avant qu’il n'eût obtenu de nous la promesse 
et la certitude d’une satisfaction fondée sur les sentiments les plus 
forts de la nature et de l’honneur. 

« J'ai fait au ministre d’Espagne les solides objections que vos ins¬ 
tructions renferment, tant pour l’intérêt de l’Espagne que pour le 
nôtre. U ne pense pas que nous devions nous arrêter à ces objections, 
parce que notre intérêt réciproque saura bien en prévenir les effets. 
Vous connoissez trop bien, Citoyens représentants, le caraclère 
espagnol, pour que vous ne deviez pas vous attendre à la fermeté 
animée avec laquelle M. d’Yriarte a insisté sur sa demande. Après 
d’assez longs raisonnements, je lui ai répondu froidement que si la 
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pacification particulière avec l’Espagne ne tenoit réellement qu’à ce 

point, je croyois pouvoir lui dire qu’il n’y seroit point un obstacle et ‘ | 

qu’on parviendroit à s’entendre. 11 s’est contenté de ce mot et est 

parti fort satisfait. 

« Nous nous sommes revus le soir. Nous avons de nouveau relu les ^ 

articles du projet de traité ; M. Yriarle avoit en mains la minute de la 
lettre qu’il écrivoit à sa Cour. 11 lui expose la demande que nous for¬ 
mons par l’article 4, la modification que vous m’avez autorisé à y 
apporter. Il demande des ordres. i 

« Sur l’article 6, M. d’Yriarte, entrevoyant des difficultés à notre 
rédaction, propose à sa Cour celle-ci ; 

« On procédera immédiatement à faire un traité de limites, et on 
« donnera des instructions aux commissaires respectifs pour le ter- 
« miner équitablement et à l’amiable , sans y apporter de retard par des 
<• disputes de peu d’importance. » 

« Je lui ai répondu que Je n’élois point autorisé à me départir de 
noire demande. 

« Je m’aperçois ([ue Je ne vous ai pas dit encore que le malin nous 
avions déliattu pendant assez longtemps l’article 9 : '/'ont dtoj/en fran- 

çois pourra .Le soir, M. d'Yriarle m’a dit qu’il propose à sa Cour une 

autre rédaction ainsi conçue : 

(I IjOS l’rançois pourront exporter d’Espagne, Jusqu’à ce qu’on . 

« fasse un nouveau traité de commerce, et tout au plus pendant 
« cinq ans, autant de juments, autant de brebis et autant de mou¬ 
lons, » 

« N. L. — Le nomire se fixera à une quantité raisonnable. » 

« Il m’a fait voir qu'il rend compte à M, le duc de la Alcudia du 
terme que vous iixe/. à la négociation, et qu’il le presse fortement de 
faire en sorte que nous nous accommodions promptement. 

« Le courrier espagnol est parti d’ici ce matin. M. d’Yriarte, plein de 
conliaace en nous, n'auroit pas hésité à me prier ou de le faire passer 
par la France, ou de vous adresser directement sa lettre. 11 a pensé 
que la première explication ne devoil pas prendre ce cours, quoiqu’il 
regrette aussi amèrement que moi les distances qui séparent de 
•Madrid. Mais incessamment il me remettra ses lettres, dans l’espé¬ 
rance que vous ue vous refuserez pas à les adresser aux représentants 
du peuple eu mission près les Pyrénées, pour qu’elles arrivent de celte 
manière à Madrid. 

« Je ne puis trop vous dire à quel point M. d’Yriarte a manifesté de 
la droiture, de la bonne foi, de la loyauté, de la passion de finir 
bientôt, autant que d'amabilité dans les entretiens que nous venons 
d'avoir ensemble. Je connois depuis longtemps toutes ses excellentes 
qualités. Je ne cours pas risque de me tromper en m’appuyant sur 
l'expérience. 
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« Le citoyen Marandet ‘ vient d’avoir ce soir un assez long entretien 
avec lui. 11 l'a trouvé toujours dans les meilleures dispositions et dans 
l'espoir que les choses iront à bien. U paroit se familiariser beaucoup 
avec l’idée que sa cour nous cède la Louisiane. 

« M. Yriarte n’a rien exprimé jusqu’ici d’un désir qu’elle se lie à 
nous par une alliance offensive et défensive. Ainsi je ne lui parle pas 
de Gibraltar, parce que j'ai bien peur que nous ne réussissions pas à 
arracher à l’Angleterre ce rocher, puisque nous y avons échoué pen¬ 
dant la guerre d'Amérique, lorsque nous avions tant de moyens pour 
en venir â bout. L’Angleterre amuse toujours l’Espagne de l'espoir 
de lui faire celte restitution. Sans doute elle va renouveler ce jeu 
plus activement que jamais, afin de tâcher qu’elle ne se sépare pas 
d’elle dans la poursuite de la guerre. Mais il est bien vraisemblable 
que le Gouvernement espagnol est très pressé de jouir enfin de la 
paix. » 

France, vol. 6o3, I® 90, copie, 7 p. 1/2 in-f®. 


Pièces jointes. — a. — Projet du traité de paix h conclure avec 
l’Espagne. 

France, vol. 653, f® 94, 2 p. in-f“. 

b, — Note sur les points que M. de Yriarte est chargé de proposer 
comme bases du traité. 

France, vol. 653, f® 95, copie, 1/2 p. in-P. 


LE COMITE DE SALL'T PUBLIC A BARTHELEMY 

20. — i*nns, 29 floréal an lll [ / 5 mai i 795]. — Lettre d’envoi d'un 
mémoire relatif à la vallée d’Âran. 

Espagne, Coït, po/., Supplément^ vol. 25, f® 28, original, 1/2 p. in-f®. 


1. Alexandre-Léopold, baron de Marandet, né en .Alsace vers IICÔ, mort à Thann 
(Alsace) le 19 seplembre 1823. 

Il était contrôleur ambulant des salines de la ileurtbe depuis 1188, lorsque 
Le Brun le nomma, sur la recommandation de Barthélemy, secrétaire de légation 
en Suisse, sous les ordres de ce dernier. 

Promu second secrétaire d’ambassade en fructidor an II (septembre 1794), — il 
avait alors vingt-cinq ans — il conserva ces fondions jusqu’en thermidor an V 
(juillet 1"9~), lors de l'élection de Barthélemy comme directeur (7 prairial an V; 
26 mai 1797) et de la suppression de l’ambassade. On nomma Bâcher chargé 
d'affaires, et La Quiante secrétaire de légation. Marandet fut plus tard charge 
d’affaires à Munich (mai-octobre 1803) cl, sous la Restauration, ministre pléni¬ 
potentiaire près les villes banséatiques et les grands-ducs d’Oldenbourg et de 
Mecklerabourg-Schwerin et Slrélitz; il reçut le litre de baron. 
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Pièce jointe. — Mémoire sur la nécessité de garder, à la paix avec 
l'Espagne, la vallée d’Aran. 

Espagne, Com pot., Supplément, vol. 2'i, r“29, copie, 5 p. 1/2 in-f". 
Espagne, Corr.pol., vol. 637, T'* 178, original, 4 p. in-r®. 

France, vol. 653, f* lOâ, copie, 3 p. in-f'^. 


BAKTUELEMY AU COMITE DE SALUT PUBLIC 


21. — Bâle, /'*■ prairial an III [20 mai 179Ô]. — « Aussitôt que 
j’ai eu reçu vos letlres du 24 et du 23 floréal, je me suis empressé de 
m’entretenir avec M. d'Yriarte de l’objet dont elles traitent. Cette 
notion ne l’étonne pas ; il connoît toutes les vues dangereuses de 
l’Angleterre contre l’Espagne, et il m'a bien promis de faire usage 
auprès de sa cour de l’avis important qui vous a été donné; et quoique 
dans l’extrait ci-joint, qu'il m’a remis, d’une lettre qu’il écrit au 
ministère espagnol, il présente quelques observations douloureuses 
sur le sacrifice que nous exigeons, je n’ai pas lieu de croire qu’il 
clierche à, inspirer à son Gouvernement de l'éloignement pour nous 
céder la Louisiane. La demande en est faite actuencment delà manière 
la plus formelle.il ne reste plus que d’attendre la réponse qui, j’espère, 
n’aura rien de négatif. 

« J'ai reçu aujourd'iiui voire lettre du 27 Éloréal, je lui ai commu¬ 
niqué celle de M. Ocariz. Elle lui déplait fort..... » 

France, vol. 653, 99 v“, copie, 2 p. 1/2 in-f“. 


Pièce jointe. — Extrait d’une lettre écrite par le chevalier de Yrîarte 
au duc de la Alcudia. 

France, vol. 653, 101, copie, 1 p. in-f®. 

22. — Paris, 3 prairial an III [2i mai f 7.9.5], — Le Comité de 
Salut Public à Barlhélemy. Accusé de réception de sa dépêche du 9 mai. 

France, vol. 653, f' 104 v*', copie, 1/4 p. in-t'®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A UARTUÉLEMY 

23. — Paris, 3 prairial an III [22 mai S 795]. — « Votre dépêche 
du 22 floréal. Citoyen, nous retrace d’une manière satisfaisante les 
détails de votre conférence avec M. d’Yriarte, eu conséquence de nos 
instructions sur le projet de traité de paix avec l'Espagne. 
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« Nous allons reprendre celtes des observations qu’elle renferme qui 
nous paroissent susceptibles de réponse. 

« 1“ La rédaction proposée par M. d’Yriarte sur l’article 6 peut être 
adoptée, si vous ne pouvez pas parvenir à faire adopter la nôtre. 

« 2® Vous pouvez souscrire à l'article 9 tel que M. d’Yriarte le 
propose à son Gouvernement. 

« 3“ La demande faite par le Roi d’Espagne, pour que nousacceptions 
sa médiation en faveur de Naples, de Turin et de Parme, n’éprouvera 
de notre part aucune contradiction. Nous espérons cependant qu’elle 
sera sans objet quant à Naples; car (entre nous) nous attendons de 
jour en jour le traité que nous avons cîiargé le citoyen Lalleinent, à ’ 
Venise, de conclure avec le ministre plénipotentiaire du Gouvernement 
napolitain. 

« 4“ 11 n’y a nulle difficulté à ce que les courriers expédiés par 
M. d’Yriarle à Madrid passent par la France. Vous pouvez même, pour 
pUis grande célérité, leur délivrer des passeports pour se rendre direc¬ 
tement au quartier-généi^l de l’armée des Pyrénées Orientales à 
Figuères, ou à celui de l’armée des Pyrénées Occidentales à Bayonne, 
à votre choix. Nous avons prévenu les généraux de donner les ordres 
nécessaires pour faire passer par des trompettes, aux généraux 
espagnols, les courriers et les lettres qui leur parviendront de votre 
part, 

ff M, d’Yriarte peut même, dès ce moment, écrire par cette voie, h 
Madrid, de faire revenir par la France le courrier qu’il vient d’expédier 
pour ritalie. Les géoérau,x françois sont chargés do lui en faciliter les 
movens. 

« Le citoyen Mnnroe, ministre des États-Unis de l'Amérique près de 
la République Françoise, qui paroît nous être aussi attaché que la 
majorité de son Gouvernement Test à l’Angleterre, vient de nous 
communiquer l’extrait analytique ci-joint d’une lettre de son collègue 
à Madrid en date du 4 mai 1795 {v. s.]. Vous verrez par celle pièce (sur 
laquelle vous devez garder le secret)^ que le gouvernement espagnol 
désire véritablement la paix, mats qu'il craint TAngleterre. 

« Nous en étions à ce point de notre lettre, lorsque nous avons reçu 
le traité qui a été signé à La Haye, le 22 de ce mois, entre nos 


1* Thomas Pinckne)% l^un des commissaires américains envoyés en Angleterre 
(1794) pour régler les dilTérends avec les États-Unis, y demeura comme ministre 
plénipotentiaire, etfit l'année suivanteun N^oyage en Espagne pour traiter les ques¬ 
tions relatives à la Floride. Rappelé de Londres en mai 1796, on l'envoya à Paris(1797); 
il repassa de là comme ministre à Madrid où il demeura jusqu'en iSÛ2p [1 fut envoyé 
alors en Italie comme ÊurinlcndanL général dos consulats américains. Renvoyé de 
nouveau en Angleterre (1S09), nommé ambassadeur en Russie (juin 1^16), mais préa¬ 
lablement chargé d’une mission a Naples près de Joachim Murat, il prit congé de 
ce prince le 17 octobre el partit pour SainbPétersbourg où il fut reçu par Alexan¬ 
dre I" le 13 janvier 1817. 
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collègues ReubelP et Siéyès-, chargés de pouvoirs k cet elTet, elles 
plénipotentiaires hataves. 

tt Ce traité (par lequel nous conservons la Flandre liollandaise, 
Maeslrîcht^, Veiiloo* et leurs dépendances, avec occupation militaire à 
perpétuité de la place de Flessingue"* et usage commun de son port, et 
qui nous assure une indemnité pécuniaire de 100 millions de florins 
de Hollande), nous oblige au moyen de ralliance ofTensive et défensive 
qu’il stipule entre les deux Républiques ; 1" de ne faire la paix avec 
aucune des puissances coalisées sans y comprendre ta Ilépuàtique des 
J^rovinces C^nies; 2“ d'employer nos bons offices auprès des puissances 
avec lesquelles nous sommes dans le càs de traiter, pour faire payer 
aux habilanis de la /iépuùlique balave les sommes qui pourronl leur être 
dues pour négociations directes avec les Gouvernements avant la présente 
gtierre, 

« Ces deux dispositions en nécessitent de nouvelles dans le traité à 


1. Jean-François Rewb&ll, né à Colmar le 8 octobre 1747, mort dans celte ville le 
23 novembre 1807. 

UAlonnier de Fordre des avocats, député du tiers aux Étals-Cénéraux de nS9 
pour le bailliage de Colmar et de Schelesladt, il devint président de la Consti¬ 
tuante (1791), procureur-syndic, puis secrétaire liu direclüire du liaul-Rliiru Membre 
de îa Convention le 3 septembre 1792, chargé de mission à l’armée de Mayence, il 
fît partie du Comité de Salut public et du Comité de sûreté générale apres le 9 Hier* 
midor, du Conseil des Cînq-Cents, et fut nommé directeur le novembre 1795. 
Président du Direeloire Fan née suivante, il en sortit par la voie du sort en 1709 et 
passa dans le Conseil des Anciens. Le 18 brumaire le rendit à la vie privée. 

2. KmmaiiuebJosepli Sieyès, né à Fréjus (Var), le 3 mai 1748, mort à Paris le 
2üjum183(L 

Chanoine de Tréguier (1775), puis vicaire général de l^Égljse de Chartres (1784), 
il fut élu député du tîers'état de Paris, en 1789, a la suite de son fameux écrit 
Qu*est-^e que te dont il se vendit plus de trente mille exemplaireSp Membre 

de la Convention (sept. 1792), du Comité de Salut public (3 mars 1795), il accom¬ 
pagna Itewbell en Hollande pour la signature du traité de paix conclu à la Haye, 
entra aux Cinq-Cents; mais, brouillé avec son coplénipolenliaire, refusa de faire 
partie avec lui du Directoire, et accepta le 10 mai 1798 Pambassade de Berlin. 
L’année suivante, Siéyès fut élu membre du Directoire en remplacement de Rew- 
belî, que le sort avait désigné pour en sortir. Il accepta le IS brumaire comme 
il avait favorisé le 18 fructidor, fut l'un des trois consuls provisoires, enlra au 
Sénat et reçut le domaine de Crosne en récompense nationale. Fait comte de 
PEmpire (1809), ü siégea dans la Chambre des Cent-Jours, et fut exilé par la Res¬ 
tauration, 

3. Maastricht ou Maestricht, ville des Pays-Bas, chef-lieu de îa province de Lim- 
bourg, située sur la Meuse, an confluent du Gcer, et sur le canal de Bois-Je-Duc. 
Plusieurs fols assiégée et prise au cours des quatre derniers siècles, notamment 
par Kléber en 1794, cette place fut laissée à la Hollande par le traité de 1839; ses 
fortifications sont aujourd’hui rasées. 

4. Venloo, ville des J’ays-lias, dans la provîrme de Limbourg, arrondissement de 
Ruremonde. L'importance militaire de celte place lui valut de nombreux sièges. 
Annexée à la France par le traité dû 1795, elle revint aux Pays-Bas en 1814. Le 
traité de Londres, en là3l, la rattacha au nouveau royaume de Belgique; mais le 
traité définitif de 1R39 la rendit à la HolJande. 

5. FIessingue (en hollandais Vlissi/igen)^ place forte de$ Pays-Bas, dans la province 
de Zélande, sur la côte sud de file de Waleheren, à rembouchurc de l’Escaut. 
C'est un port militaire et de commerce, d’une importance considérable. 
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faire avec l’Espagne. Nous vous laissons le soin de les rédiger. Il 
seroiL bon que vous en prévinssiez de suite le ministre espagnol, afin 
que dans la première lettre qu’il pourroit adresser à Madrid par la 
voie que nous lui ouvrons, il en dise quelque chose à son Gouverne¬ 
ment. 11 n’y a nulle apparence qu'il s’élève là-dessus la plus légère 
difficulté. » 

France, vol. 653, 104 v“, copie, 2 p. in-f“. 

Espagne, Corr. po/., Swppfdmrwt, vol. 25, 32, original, 2 p. in-f^. 


Pièce jointe. —■ Extraits delà lettre adressée deMadrid le 4 mai 1795 
à Monroe, ministre des États-Unis à Paris. 

France, vol. 653, F* 105, copie, 1 p. in-[“. 


24. — Venise, 4 pmv'ial an ÎÎI [23 mai 1 7 95]. — Lallement, envoyé 
extraordinaire de France à Venise, à Barthélemy. 

« J’ai vu M, Yriarte à son passage à Venise; j’ai beaucoup causé 
avec lui. 11 m’a dit lui-même qu’il alloit en Suisse et qu’il vous y verroit. 
11 sait les dispositions de l’Espagne eti’effet de l’intluence angloisesur 
elle. On l'a épouvantée sur nos prétentions; elle craint que nous ne 
voulions le démembrement de ses royaumes et de ses possessions 
d’outre-mer; on l'a de plus persuadée qu’un traité qu’elle feroit avec le 
gouverneméiit actuel ne seroit pas solide, et elle sacrifie effectivement 
ses provinces, ses trésors, ses sujets à la crainte de déplaire au cabinet 
de Saint-James. Je l’ai tranquillisé sur ces deux points principaux. Le 
second n’étoit point difficile à résoudre; l’exemple du roi de Prusse 
m’a paru victorieux. Quant au premier, je lui ai déclaré, comme j’y 
étois autorisé d’avance, que, loin de chercher à détruire l’Espagne, 
nous voulions raffermir son existence; que si elle veut traiter de 
bonne foi, nous étions tout prêts, et que, si elle entend bien ses inté¬ 
rêts, nous serions bientôt d’accord. Il m’a demandé alors si vous 
lui parlerrez de même; je lui ai répondu que les francs républicains 
s’entendoient d’un bout à l’autre du monde, et que vous lui diriez les 
mêmes choses, si ce n’étoil pas les mêmes mots. 

« Ma négociation ici avec Naples en est au même point qu’à Figueras. 
Le Roi veut la paix à toutes conditions; sa femme ne la veut pas: le 
ministre ici craint plus de déplaire à celle-ci que de désobéir à son 
maître * et nous jouons la comédie. Succès à nos armées et à notre 
escadre, et tous les roitelets seront à nos genoux. » 

France, vol. 653, 1“ 111 v°, copie, 1 p. iii-f'’. 

1. On sait l’ittnaence désastreuse exercée sur les afTaires des Deux-Siciles par la 
reine Marie-Caroline, fille de l’impératrice Marie-TJiérèse, que Ferdinand IV avait 






[mai 1793] 


BARTHELEMY 


41 


BARTHÉLEMY AL COMITÉ DE SALLT PUBLIC 

25. — Bdle, .5 prairial a»i. III [24. mai i 79Ô]. — « J’ai i‘eçu votre 
lettre du 29 floréal et le mérooire qui y est joint cODceruaiit la vallée 
d’Aran. D’après les détails du mémoire, il paroîtroit que racquisilion 
de cette vallée ne pourroit que nous être très utile. Comme je ne 
connois pas les localités, je puis très facilemeul me tromper dans mon 
opinion. Cependant, à. parler en général, j'avouerai que les considéra¬ 
tions commerciales m'ont plus touché dans ce mémoire que les consi¬ 
dérations militaires. En cherchant à les réunir autant qu’il sera possible 
et que les circonstances le permettront, nous ne devons, je crois, 
presque Jamais supposer des cas de guerre entre nous et l’Espagne. Le 
caractère de la nation espagnole fera notre sftreté. Cette base sera bien 
plus solide que le Pacte de Famille'. Quoique celui-ci n'existe plus, 
quoique le peuple espagnol n’aimera pas plus la France républicaine 
qu’il n'aimoit la France monarchique, néanmoins nous ne devons 
jamais le regarder comme notre ennemi. Jamais, si nous voulons, il ne 
pourra séparer ses intérêts de ceux de la France. La guerre actuelle est 
dans tous ses points si extraordinaire, qu'elle ne détruit point ce 
raisonnement : elle ne fera au contraire que le fortifier, car l'Espagne 
sortira nécessairement de cette guerre beaucoup plus mécontente et 
jalouse de l’Angleterre qu'elle ne l’éloit avant. 

« Mais la considération la plus importante pour nous et qui est si 
bien développée dans voire lettre du 27 floréal, c'est de finir prompte¬ 
ment avec l'Espagne. La paix avec celte Puissance, qui nous metlroît 
en mesure de pousser avec ])lus de vigueur nos opérations vers 
l’Italie, en délivrant presque entièrement le midi de la France des 
gênes de la guerre, et la Méditerranée de la tyrannie des Anglois, 
deviendroît par le contrecoup une des sauvegardes de la Bavière. Vous 


épousée en nCS. Gouvernée elle-ménie par l'aventurier Acton, dont elle avait fait 
un premier ministre, et qui, vendu à l'Angleterre, finit par concentrer entre ses 
mains une autorité presque royale, Caroline avait réduit son mari, faillie et 
vulgaire, à n’être plus qu'iin jouet de leur caprice. 

Jean-François-Édouard, chevalier Acton, né à Hesançon en 1736, mort à Palerrae 
en 1811, était issu d’une antique famille d'Angleterre réfugiée en France a la suite 
des SLuarts. .Après avoir servi quelque temps dans notre marine, il était passé en 
Toscane oii le grand-duc Léopold l’employa utilement comme chef d’escadre dans 
la campagne dirigée contre les Algériens (177'd. Cinq ans plus tard, Ferdinand IV 
lui confiait le commandement de sa propre flotte. Hahile et peu scrupuleux, il 
gagna les bonnes grâces de la reine qui en fît son favori. L’ambassadeur anglais 
à Naples, le fatneux llainilton, en flattant cet ambitieux, entraîna la Cour dans 

une longue lutte avec la France, qui se termina par la chute et l'e.vil des souve¬ 
rains. 

I. Traité conclu à Paris, le 15 août 1761, entre Louis .W et Charles UI d’Espagne, 
comme appartenant l’un et l’autre à la maison de Bourbon, 
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sentez bien que cet objet occupe constamment les entretiens que j’ai 
souvent avec M. d’Yriarte qui est, Je vous assure, tout aussi pressé que 
nous de voir sa Cour conclure sa pacification; mais aussi, comme il est 
très naturel, il craint que la demande d'une partie du territoire espa¬ 
gnol au delà des mers n’occasionne quelques lenteurs, quoique l’impa¬ 
tience du Cabinet de Madrid de se tirer de la coalition soit extrême; 
« car, dît M. d’Yriarte, les Gouvernements, comme les particuliers, 
« font des façons avant de renoncer à une propriété quelconque. Il 
« faut un danger bien pressant pour qu'ils y renoncent du premier jet, 
« à la première proposition. J’ignore absolument ce qu’on pensera à 
« Madrid sur les cessions que vous demandez; cependant, comme on 
« ne s’y attendoît en aucune manière, il est possible que l’extrême 
« désir de finir n’empêche point qu’on ne cherche à éviter la pénible 
« difficulté de faire des cessions. De là quelques retards qui, au fonds, 
« seront aussi fâcheux pour vous que pour nous ». 

« M. d’Yriarte est persuadé qu’on n’en mettra aucun à lui renvoyer 
son courrier, et qu’il aura fait une diligence extrême pour aller et pour 
revenir. 11 compte les moments avec la plus vive impatience, 

« Je lui ai parlé de la vallée d’Aran, U pense qu’elle est comprise 
dans l’article C de noire projet de traité, et il observe qu’il ne peut 
rien dire sur cet article avant d'avoir reçu des instructions de sa 
Cour...., 

« M. d’Yriarte m’a ajouté qu’il savoit très positivement que toutes les 
Puissances coalisées alloient faire les plus grands elTorts pour retenir 
l’Espagne dans leurs intérêts, et qu’il ne sauroit trop me répéter com¬ 
bien il est instant que nos deux Gouvernements se pressent de 
s’arranger. Je lui dis que nous ne demandons pas mieux que de 
terminer sans délai. Alors il m’observe que la demande de cessions eu 
entraînera nécessairement. » 


France, vol, 633, f® 103, copie, 2 p. l/î in-I®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHELEMY 


26, — Paris, 7 praù'ial an ill [26 mai J7!Jô]. — Envoi du texte 
d’un arrêté pris en vue de faciliter la correspondance de M. de Yriarte 
avec son Gouvernement. 


Pièce jointe. " Extrait du registre des arrêtés du Comité de Salut 
Public du 3 prairial an III. — Art. 1. Le général en chef de l’armée 
des Pyrénées Orientales fera passer par des trompettes, avec toute la 
discrétion possible, au général en chef de l’armée espagnole qui est en 
Catalogne, les dépêches qui lui seront adressées par le citoyen 
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Barthélemy, ambassadeur de la République Françoise en Suisse, ainsi 
que les courriers qui seront munis de passeports délivrés par le même 
ministre. — Art. 11. Les dépêches et courriers venant d’Espagne et 
destinés pour Bâle, qui seront adressés au général en chef de l’armée 
des Pyrénées Orientales par le général en chef de l’armée espagnole, 
qui est en Catalogne, suivront sans aucun délai leur destination. Les 
dépêches qui arriveront sans courriers seront mises à la poste; quant 
aux courriers, le général en chef de l’armée des Pyrénées Orientales 
les fera conduire devant les Représentants du peuple en mission près 
cette armée, pour leur être par eu.x délivré des passeports pour 
Bâle. 

Sigrié : Merlin (de Douai), Cambacérès, Treiluabd, Roux, Aubry, 
Vernier, La Porte, Fourcroy, Babaut, Defermo.n. 


Espagne, Corr, pol., Supptèment, vol. 2o, f“ 33, copie, 2 p. in*I®. 
France, vol. 653, F' 109, copie, 1 p. 1/2 in-K 


BARTHELEMY AU COMITE Dlî SALUT PUBLIC 


27. — //d/e, 7 prairial an /// [26 7?ini /795]. — « J’ai reçu ce 
matin votre expédition du 3. Une lettre sur l’Espagne en fait partie. 

« M. d’Yriarte étant surveillé ici â un point étonnant par des espions 
de toute nation, i! ne nous est pas toujours facile de nous voir. Diffé- 
renls obstacles s'étant opposés à ce que nous nous rapprochions 
aujourd’hui, j'ai été suppléé par le cil. Marandet qui a fait diirérentes 
allées entre moi et lui, et eut avec lui différentes explications dont il 
s’est acquitté avec un zèle et une intelligence infinis. Il en a donné 
nombre de preuves depuis !e commencement de nos diverses négo¬ 
ciations. Mon amitié pour lui profite avec beaucoup de plaisir de 
celte occasion de lui payer auprès de vous le tribut d’éloges que je lui 
dois. 

« Le cil. .Marandet a trouvé M. Yriarte accablé de toutes les mauvaises 
nouvelles qu’on s’éloil attaché à faire arriver à lui de dilfêrents côtés 
sur la situation de nos affaires, d’autant plus qu’il sait bien que son 
arrivée ici désole les coalisés. Il va même jusqu’à croire qu’elle a pu 
contribuer au mouvement du I*' prairial, puisque nos ennemis, dit-il, 
sentant bien que tous leurs projets seront anéantis à jamais si nous 
faisons la paix avec l’Espagne, doivent tout tenter pour l’empêcher. Je 
suis de son avis. Le cit. Marandet l’a comblé de Joie en le mettant au 
fait de la présente situation de Paris. Il en a rendu tout de suite à sa 
Cour le meilleur compte. 

« M. d'Yriarte est fort attaché au duc de la Alcudia. Il estime que 
dans les circonstances actuelles il est précieux à son poste. 
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M* d’Aranda% qu’il n’aime pas moins^ dit-il, s’il étoil en place^ loin de 
vouloir rien céder à la France, exigeroit des sacrifices. Ce n’est pas là 
le caractère qu’il faut dans ce moment. Le duc de la Alcudia plus 
doux, plus raisonnable, a plus cequ il faut pour se plier aux temps,,,,, 

« Tout ceci doit nous confirmer dans Topinion que vous avez conçue 
des dispositions du ministère espagnol pour la paix. 

« 11 m'a semblé qu"il n'y avoit rien à dire à M, d’YriarLe sur les 
articles de votre lettre numérotés 1", 2“ et 3“, et quTl failoit voir 
d’abord quelles réponses Î1 recevroit de Madrid, 

« Je lui ai fait donner copie de Tarlicle 4^*, U lui a causé une extrême 
satisfaclion. Il le communique aujourdTiuî à sa Cour qui, selon son 
opinion, le recevra avec le même sentiment. Dès aujourd'hui je fais 
passer aux Pyrénées, par la poste ordinaire, et sous le couvert du 
général en chef de l’armée des Pyrénées Orientales^, un paquet de 
M, d'Yriarte, J’écris en même temps à ce général et au général de 
l’armée des Pyrénées Occidentales® sur les moyens de faciliter cette 

1. n, Pedro Fablo Abarca de Bolea, Ximenez de Urrea, comte de Amnda el de 
Gastelilorîdo, riche-homme d’Arason et grand d’Espagne de première classe, un des 
personnages politiques les plus éminents que l’Espagne ait produits au xvur siècle. 
Né en Aragon, le 1“- août 1719, mort à Épila (Aragon) le 9 janvier 1798, il avait 
débuté dans la carrière des armes. Lieutenant général le mai 1753, chargé peu 
de mois après (navenihre) d^unc mission en Portugal, il reçut à son retour la Toison 
d'or et la charge de directeur général de l'artillerie, qifil garda peu. Après une 
disgrâce de deux ans, Charles lll lui conlia l’ambassade de Varsovie qu'il con¬ 
serva sept années. Il conquit ensuite, dans la guerre de PortiagaL le grade suprême 
de capitaine général (5 avril 1763). Président du Conseil de CastïUe le 11 avril 1766, 
il prit une part considérable à rexpnlsîon des Jésuites, acte liardi qu’il accom¬ 
pagna d'utiles et sages réformes. Le mécontentement des grands, dont il combat¬ 
tait les abus, amena sa retraite en 1773, Aranda reçut en compensation Pambas- 
sade de l^aris, on il négocia et conclut le traité do 1783, A la mort de Florida 
Blanca (28 février 1792), Charles iV lui conlia un moment le pouvoir^ mais peu de 
mois après (15 novembre) Aranda fut exilé pour faire place au fameux Godoy, favori 
de la reine Marie-Louise, 

2. Jlartliélemy-Louis-JosepU Scliérer, né â Dclle (Alsace) le IS décembre HH, 
mort à Chauny (Aisne) le 19 août Î8Ü4, 

Général de brigade le 19 septembre 1793, général de division le 28 janvier 1794, 
il venait de se distingner sous Pichegru, à Parméc de Sambre-eL-Mease, quand on 
lui conlia, quelques mois après (3 novembre 1794) le comniFindernent en chef tle 
Tarmée des Alpes. Il organisait à peine sa campagne^ lorsqu’il reçut l’ordre d^aller 
se mettre à la lêle de larmée des Pyrénées Orientales (1705). Avec ses 26 000 hommes, 
décimés par les maladies et le manque de vivres, Schérer soutint vaillamment, 
jusqu'à la paix, une lutte inégale contre 60 000 Espagnols. Appelé ensuite à deux 
reprises (août 1795 et février 1799) au commandement supréîue de Parmée d'ilalie, 
ministre de la Guerre (du 23 juillet 1197 au 21 février 1799), Schérer, violemment 
attaqué, finit ses jours dans la retraite. 

3. Don-Adrien JeannoL de Moncey, né il Moncey (Doubs) le 31 juillet 1754, mort à 
Paris le 20 avril 1S42. Fils d'un avocat.au parlement de Besançon, officier à 1 époque 
de la Révolution, chef de bataillon a Farinée des Pyrénées Occidentales (1792), il y 
devint promptemeut général de brigade, puis général de division, et enfin général 
en chef (9 août 1794), Ses succès et rocciipalion par ses troupes de la Xavarre et 
des provinces basques contribuèrent puissamment à décourager FEspague et à bâter 
la conclusion de la paix. Créé maréchal (19 mai 180 4) sous lEmpire et duc de 
GonegUano (2 juillet 1808), Moncey sc signala dans les guerres d'Italie el d’Espagne 
et surtout dans la défense de Paris (30 mars iSU) contre les troupes alliées. 
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correspondance, m’autorisant de ce que vous m’avez mandé à ce sujet. 
Ces communications doivent nous faire gagner beaucoup de temps. 

« La nouvelle de l’alliance de la République françoise avec la 
Hollande a fait ici une vive sensation. Elle a surtout fait beaucoup de 
plaisir au ministre d’Espagne. 

« Vous m’avez chargé de lui proposer deux nouveaux articles 
relatifs k la Hollande. Il les a accueillis avec intérêt, et médités avec 
un grand désir de disposer sa Cour à se conformer à vos intentions, 

« Nous sommes convenus, pour la rédaction de l’article !"■, du projet 
ci-joint que M. d’Yriarte envoie à sa Cour. Cette rédaction, qui a été à 
peu près proposée par lui, m'a paru pouvoir remplir vos vues. 

(( Quant au second article qui est particulièrement dirigé vers 
l’Angleterre, M. Yriarte pense que la Hollande connoît assez bien les 
principes et les sentiments du Gouvernement espagnol, pour être 
assurée que les sommes qu’il pourroil lui devoir, lui seront toujours 
fidèlement payées, sans qu'il soit nécessaire vis-à-vis de lui de l’inter¬ 
vention d’un tiers. Il vous prie de considérer si cette stipulation ne 
seroit pas peu honorable pour l'Espagne- Je vous présente avec con¬ 
fiance celte observation qui tient à la délicatesse; et d’ailleurs 
M. d’Yriarte fait la remarque que la France sera toujours à même de 
remplir l’engagement qu’elle aura contracté envers les États Généraux, 
puisque ses bons ofiices, si elle vouloit les employer auprès du Gouver¬ 
nement espagnol, y seront toujours bien accueillis. 

« Je crois devoir attirer votre attention sur te point do notre négocia¬ 
tion qui, en consultant le caractère espagnol, intéressera peut-être 
plus que tous les autres la Cour de Madrid, je veux dire la remise à la 
paix des enfants renfermés au Temple. Mon unique objet est de gagner 
du temps lorsque les réponses d'Espagne seront venues. On pourroit 
bien nous parler pour eux d’un apanage. Gela ne peut pas s'accorder. 
Un traitement annuel auroit l'inconvénient de rappeler de temps en 
temps leur souvenir. Il ne seroit peut-être pas bien vis-à-vis de 
l’Espagne de lui envoyer ces enfants pour qu’elle les nourrisse. Ne 
seriez-vous pas d’avis de lui faire connoîlre, quand il en sera temps, 
qu’en les lui remeltanl, ou lui remettra en même temps un capital 
destiné à leur entretien?. 


/^iéces Jointes ,— a. — Projet d’article. — « Pour prévenir les diffi¬ 
cultés qui pourroienl s’élever entre l’Espagne et la Hollande, à l’occa¬ 
sion de l'alliance offensive et défensive de la République des Provinces- 
Unies avec ta France, la République Françoise et Sa Majesté Catholique 
comprennent lesdites Provinces-Unies dans ce présent traité (auquel 
elles accéderont formellement par un acte séparé), uniquement en ce 
qui pourra concerner J’objet du présent article. » 

France, vol, 653,1'-' 106 v", copie, 3 p. in-f°. 
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b. — Berne, 25 mai 4 795. — Sturler à Barthélemy. — Il donne 
d'après une lettre de lord Robert Fitzgerald», du i" mai, des rensei¬ 
gnements sur Têtat des esprits en Angleterre. « Le Lord espère 
la paix et croit que l’on parviendra h vaincre les opiniâtres ». 

France, vol. ü53, f"* 108, copie, V2p* 


28. — Bdle, 7 prairial an III {.36 mai 1795). — Barthélemy au 
général Moncey, commandant en chef l’armée des Pyrénées Occiden¬ 
tales. Même sujet que dans la lettre précédente. 

France, vol. 6b3, f“ 108 v", copie, 1/2 p. iii-P>. 


29. — Bdle^ 7 pi'cÛTial an III {26 mai 4 795). — Barthélemy au 
général Scliérer, commandant en chef l’armée des Pyrénées Orientales 
à Figueras. Instructions pour l’échange des correspondances avec le 
Gouvernement espagnol. 

France, vol. 6b3. 108 v", copie, 1/2 p. in-f^. 

30. —' Bâle, 9 prairial an III {28 mai 4 795]. — Barthélemy au 
Comité de Salut public (extrait). Bon effet produit sur M. de Yriarle 
par la nouvelle du triomphe de la Conveution [cf. t. V, pp. 294 et 301]. 

F'rance, vol. 633, f** 109, copie, 1/2 p. in-f*. 


BARTHÉLÉMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

31. — Bâle, 1.2 prairial an III [3/ mai 4 795], — «Je n’ai pas 
dilï'éré de communiquer à M. d’Yriarte votre lettre du 7 de ce mois et 
l’arrêté que vous ave/, pris le 5 pour donner à sa correspondance toute 
ractivilé dont elle est susceptible. Cette disposition de votre prévoj'ance 
amicale lui cause une vive satisfaction... 

« Nous avons repris ensemble l’examen de quelques articles qui nous 
ont déjà occupés. 

« Par l’article 3® de votre lettre du 3 de ce mois, vous m’avez 
mandé que la demande faite par le Koi d’Bspagne, pour que nous 
acceptions sa médiation en faveur de Naples, de Turin et de Parme, 
n'éprouvera de notre part aucune contradiction. Il convenoil donc 
que je m’expliquasse avec M. d'Yriarte sur la manière d’énoncer l'in¬ 
clusion de ces Puissances dans le traité. Nous avons minuté le projet 

1. Lord Robert-Stephen Eitzgeraia, ambassadeur d’Angielcrrc à liernc. Secrétaire 
d'ambassade à Paris, puis ministre plénipotentiaire (1790), il fut envoyé à Berne 
coin me ambassadeur vers la lin de 1792 et y présenta en novembre une note contre 
la propagande révolutionnaire. En janvier 1795 il quitta la Suisse pour aller à 
Copenhague, eten 1802 fulcnvoyé àLishonne. W'illiain Wickham le remplaça à Berne. 
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d’article ci-joint. Je le somnels à votre examen. M. d’Yriarte l’envoie 
pour le même objet à Madrid. 

« Je crois qu’il est prévenu que notre négociation avec la Cour de 
Naples est avancée, et il ne laisse pas ignorer au ministère espagnol 
qu’il sera difficile que nous nous accommodions avec le Roi de Sar¬ 
daigne, à cause des provinces que nous avons conquises sur lui et des 
liens qui l’unissent à l’Angleterre. 

« Un point qui pourra être difficile à régler et à terminera cause 
des sentiments que la Cour d’Espagne y apportera, c’est la remise des 
enfants de Louis XVI. M. d’Yriarte craint qu’on ne comprenne pas 
assez à Madrid que, dans le cas où elle seroit consentie par vous, elle 
ne pourroit avoir Heu qu’à la pacification générale. II croit, sans cepen¬ 
dant le savoir positivement, que sa Qour s’attend que cette remise 
seroit ell'ectuée après l'échange des ratifications de notre paix particu¬ 
lière. Lorsque je lui dis que cette idée est inadmissible, il observe que 
lorsqvi’il a été question de ces enfants à la Convention Nationale, 
diverses opinions se sont réunies pour proposer de les renvoyer à 
l’inslant du territoire françois. M. d'Yriarte ajoute : « Je ne sais ce que 
« le ministère espagnol m'écrira sur ce sujet; mais pour moi je serois 
« d'avis que, si la France vouloil nous remettre ces enfants au moment 
« de notre pacification particulière, ma Cour proposât au Comité de 
« Salut Public de dresser lui-même une convention publique ou secrète, 
« conçue dans les termes les plus forts, par laquelle l’Espagne s’enga- 
« geroit de la manière la plus solennelle à ne pas les laisser sortir de 
« son territoire et à ne jamais permettre qu’ils pussent y former un 
« noyau d’agitations inquiétantes pour le Gouvernement françois. Sans 
« doute en France ou rend trop de justice à la foi espagnole pour 
« supposer que nous fussions capables de nous parjurer. » 

« M. d'Yriarte sent très bien la force des raisons qui motivent votre 
décision, tl les présente franchement dans son rapport et tâche 
d’aller au devant de celles qui paroîtroient aux yeux du Roi d’Espagne 
propres à justifier l’obstination qu’il apportera peut-être sur ce 
point. Mais il ne dissimule pas qu’il craint que ses observations ne 
prévalent pas contre un sentiment qu’il représente tenir au caractère 
national. 

« Pour moi, quoique j’appréhende que ce point de discussion n’en¬ 
traîne des retards, je répète à M. d’Yriarte que les instructions que 
vous m’avez données à cet égard sont positives. » 


l‘ièce johtie. — Article proposé. — Les deux parties contractantes 
comprendront dans la présente paix le Roi de Sardaigne le Roi de 


I. Victoi'-Amêdéc LU, né à Turin le 2fi juin I~26, mort dans cette ville le 
16 octobre n90. Il avait succédé, le 20 février 1173, à son ])èrc Gliarles-Emmanuel 1(1. 
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iNaples* et l'Infant duc de Parme®, à mesure qu’ils auront conclu avec 
la France leur? traités particuliers, pour lesquels la République Fran¬ 
çoise accepte la médiation de Sa Majesté Catholique. » 

France, vol. 6r>3, tlO, copie, 2 ji. 1/4 În-K 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

32. — Paris, 42 iirairial an /// [3i mai 179Ô]. — « Votre lettre du 
1 de ce mois, Citoyen, nous présente trois points relatifs à l’Espagne. 

« 1” La rédaction que vous a proposée M. d’Yriarte, pour comprendre 
la République des Provinces-Unies dans le traité de paix, paroit un 
peu embrouillée, O seroit plus simple de rédiger ainsi l’article 1 ; 
— Il y aura paix, amitié et bonne intelligence entre la République 
françoise et le Roi d’Espagne. La même paix, amitié et bonne intelli¬ 
gence auront lieu entre le Roi d’Espagne et la République des Pro¬ 
vinces-Unies, la fidèle alliée de la République françoise. 

« 2® L'observation de M. d’Yriarte sur l’interposition des bons offices de 
la République françoise, pour faire payer à celle des Provinces Unies ce 
qui lui est dé par le Gouvernement espagnol ,ne pourra qu’être agréable 
aux Hollandois quand elle pourra leur être communiquée, et il ne doit 
plus d’après cela en être question dans les conférences sur la paix. 

« 3^ Très certainement la République françoise ne fera jamais ni 
apanage ni traitement annuel aux enfants du dernier Roi des François, 
et nous ne pouvons croire que si la Convention Nationale se résout à. les 
remettre au Roi d’Espagne après la pacification générale, elle consente 
à lui fournir en même temps un capital pour leur entretien. Il est 
essentiel que vous fassiez bien entendre à M. d’Yriarte que sur de 
pareils objets il est extraordinairement difficile de réunir les opinions, 
même parmi les républicains les plus unanimes sur tout le reste, et 
qu'il faut en parler le moins possible si l’on veut de bonne foi avancer 
les négociations, » 

Sifjné : Mekli?< (de Douai), Treiliiard, Gillet, Siéyés. 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol, 25, F 3a, original, 2 p. în-f'. 

France, vol. 033, H2, copie, i p. iii-P*. 

BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

33. — Bàh, 16 prairial an III [4 juhi 179Ô]. — « J’ai reçu votre 
lettre du 12 de ce mois. Je me suis empressé de m’entretenir de son 
contenu avec M. d’Yriarte. 

« Il ne rejette pas la rédaction de l’article I telle que vous la pro- 

1. Ferdî nanti IV, roi des Deux-SicHes. 

'2. Ferdinand d^Eéspagne, infant duc de Parme, né le 20 janvier nSl, mort Je 
0 octobre 1802. 11 avait succédé à son pûrt% l’infant iJ. Philippe, en 176a. 
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posez. En la transmettant à sa Cour, il y joint les observations 
suivantes sur lesquelles nous avons raisonné ensemble. 

« Ne trouvez-vous pas que cette rédaction a cependant l’inconvénient 
de présenter, tout de suite et dès le premier article, la Hollande 
comme si elle étoit Puissance contractante dans le traité, et que cette 
manière de t'inclure dans l'article l*"' gêne la diction de l'article 2 et 
des suivants? L’inclusion de la Hollande ne seroit-etle pas bien classée 
par le projet d'article ci-joint, qui seroit le onzième dans le traité? 
« La même paix, amitié et bonne intelligence, stipulées par le présent 
« traité avec la République Françoise et le Roi d’Espagne, auront lieu 
« entre le Roi d'Espagne et la République des Provinces-Unies, alliée 
« de la République Françoise. » 

« M. d’Yriarte propose que le mot fidèle soit retranché de cet article, 
observant que l’Espagne n’est pas appelée à prononcer sur le degré de 
force des liens qui attachent les Provinces-Unies à la République 
Françoise. 

« Le 3' article de votre lettre sera toujours très chatouilleux à traiter 
avec l’Espagne. « 11 est juste, dit M. d’Yriarle, et conforme à vos 
« principes et à votre constitution, qu’il vous soit parlé le moins 
« possible des enfants de Louis XVI. Mais, pour peu qu’on connoisse 
« en France le caractère espagnol, on me croira quand je vous assu- 
« rerai bien que l’espoir de les avoir en notre possession, nous porte 
« plus qu’aucune autre considération à rechercher la paix. C’est de 
« notre part un fanatisme, un culte; et vous aurez beau vous moquer 
« de nous, nous ne cesserons d’y attacher le plus vif sentiment de 
« l'honneur. Je vous proteste que s'il étoit possible que vous fussiez 
« dans le cas de nous offrir plusieurs de vos Départements voisins, 
« ou ces enfants, nous vous demanderions ces enfants de préférence à 
« tout. Si vous ne vouliez pas nous les livrer et continuer la guerre, 
« vous pourriez détruire tous les Espagnols avant d’en trouver un seul 
« qui ne vous les demande. N’allez pas mal interpréter le sentiment 
« qui nous anime sur ce point, ni jamais nous croire assez vils pour 
« le faire servir d'instrument à la politique de vos ennemis qui ont 
« toujours été les nôtres. Ainsi attendez-vous que nous vous parlerons 
(1 souvent des prisonniers du Temple, et pour cela nous ne serons pas 
« moins de bonne foi à vouloir avancer la négociation. 

« Dans mes premières instructions il est parlé pour eux d’un apa- 
« nage. J'ignore encore si ma Cour reviendra sur ce point; mais s|il 
« n’est question ni d’apanage ni de pension, nous ne croirons jamais 
« que le peuple françois veuille livrer nus ces enfants à l’Espagne. Il 
« connoîl trop l’honneur. » 

« Je ne vous rends que faiblement une partie des choses que 
M. d'Yriarte a énoncées avec une profonde sensibilité. » 

France, vol, 653, f“ li2 v®, copie, 2 p. in-f". 

Suisse. YI. — 1794-1796. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLÉMY 

34. — Paris, /7 prairial a7i III [ô Juin 1795]. — « Par votre lettre 
du 12 de ce mois, Citoyen, numérotée 8. Espagne, vous proposez un 
projet d’article que vous avez minuté avec M. d'Yriarte, relativement 
aux Cours de Turin, TS'aples et Parme, Nous ne pouvons pas adopter 
une rédaction pareille. Notre intention n'a jamais été de comprendre 
plusieurs Puissances dans le même traité, et il convient de se borner à 
un article conçu dans les mêmes termes qu’un article de même nature, 
qui se trouve dans le traité avec la Prusse. 

« Vous nous parlez dans la même lettre des instances que M. d’Yriarte 
prévoit de la part de sa Cour pour accélérer l’époque de la remise des 
membres de la famille Capet. Mais vous sentez trop la force des 
motifs qui s’opposent à celte remise avant la pacification générale, 
pour qu'il soit nécessaire de vous en entretenir encore, et il est tinpos- 
sible que M. d’Yriarte et sa Cour ne finissent par entendre raison sur 
cet objet. » 

Signé : Cambacérès, Treiluard, Reubell, C. A. A. Blad. 

Espagne, Corr, poL, Stqyplénwit, vol. 25, f® 3f>, original, 1 p. 1/4 in-f®. 

France, vol. 653, f® lt6, copie, 1/2 p. in-P. 


BARTUKLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


35. — Bâle, ’19prah'ial an III [7 juin 1796]. —Affaire San Fermo*. 
France, vol. 653, I® tl3 v®, copie, 2 p. J/2 in-f®. 


BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


36. — Bâle, .20 prairial «ïi. III [5 Juin 1795]. — Affaire San 
Fermo, —« Je reviens à M. d’Yriarte. Toutes les intrigues vont 

1. Le comte de San Fermo, ministre de ia république de Venise à Bâle, informait 
courainmenl Bâcher et Barthélemy des agissements de l’Empereur et de la cour 
de Turin, où il avait précédemment résidé en <{iialité de ministre. San Fermo 
s'était en outre employé, en octobre-novembre 1794, à préparer Venise à la recon¬ 
naissance de la République française, en la personne de son envoyé extraordinaire, 
Lallement, reconnaissance que ï'Angleterro combattait de toutes ses forces. Dans 
CCS conditions, San Fermo, désigné pour la légation de Londres, avait adressé sa 
démission à son gouvernement. 

Averti île ces faits par son ministre en Suisse, le baron de DegeUuann, le 
Cabinet de Vienne (U remettre nu Sénat de Venise un mémoire contre San Fermo, 
t'accusant de partialité extrême a l’égard <lc la France, et d’avoir fait servir sa 
maison, à Bâle, de lieu de conférences, entre le ministre de Prusse, llardenberg, 
et Barthélemy. Sous l’influence de cette pression, le gouvernement de Venise rap¬ 
pela San Fermo, en lui intimant l'ordre de venir se justifier devant le conseil des 
Dix, — Cf., sur cette aiïaire, le t. IV, notamment pp. 455, S66, 569 et 570, et surtout 
le t. V, pp. 324, 328, 345 et 36S. 
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être mises en jeu pour le faire partir d'ici. L’Angleterre et l’Aulriche 
feront, pour y parvenir, des efforts prodigieux à Madrid. Les gazettes 
allemandes les servent très bien à cet égard, en annonçant continuel¬ 
lement qu’il est en fréquentes conférences avec moi et qu’il dîne chez 
moi. Ce dernier point est faux, jNous évitons de nous voir souvent. Je 
crois qu’il seroit à propos que vous fissiez insérer dans nos gazettes 
l'article ci-joint. M. d’Yriarte ne manqueroit pas, je pense, d’envoyer à 
Madrid la feuille qui le conliendroit. » 


Pièce jointe. — Article à insérer dans les gazettes de Paris ; 

« On nous écrit de Bâle que le chevalier d’Yriarte, ci-devant chargé 
des affaires d’Espagne en France, et qui, à son arrivée en Suisse, avoit 
annoncé ne vouloir y faire qu’un voyage de curiosité, prolonge son 
séjour dans cette ville. On croit savoir que la Cour de Madrid, incer¬ 
taine sur le parti qu’elle doit prendre dans un temps où la plupart des 
Puissances belligérantes entrent en négociations avec la France, a 
envoyé à, Bâle ce ministre, qui a une grande connoissance des aflaires, 
pour observer ce qui se passe et être à même d’éclairer par ses avis 
le ministère espagnol. » 

France, vol. 653, t** 114 v", 2 p. 1/2 in-P. 

37. — Paris, $0 prairial an lîl [5 juin /7fï5]. — Le Comité de 
Salut public à Barthélemy. «... On a annoncé ce matin à la Convention la 
mort de Capet ‘, qui a été reçue avec indifférence, et la prise de Luxem¬ 
bourg^ qu’on a entendu avec les plus vifs transports. Capet éioil 
malade depuis longtemps..,.. » 

France, vol. 6S3, F* 120, copie, 1/4 p, in-S**. 

Pièce jointe. — Bulletin de la Convention nationale. Séance du 
2/ prairial, an III. Rapports de Sevestre® sur la mort du jeune dau¬ 
phin et de Cambacérès* sur la prise de Luxembourg. 

France, vol. 653, f' 117, imprimé, 6 p. in-8®. 

1, Louis-Charles, duc de Normandie, dauphin de France, né à Versailles le 
2“ mars 1"S5, proclamé parles royalistes, deux jours après la mort de Louis XVl, 
roi de France sous le nom de Louis XVll. On le disait mort au Temple, le 

5 juin 1795. 

2. l.a place de Luxcrabourjî, investie le 21 novembre 1791 par les troupes fran¬ 
çaises, était, f.aiitc de vivres, tombée au pouvoir du général Ambcrt, le 7 juin 1795, 
par la capilulalion du gouverneur autrichien, le feld-maréchal deBender. 

Le duché de Luxembourg fut annexé à la République française par un décret de 
la Convention en date du 9 vendémiaire an IV {!*' octobre 1793). 

3, Achille-Joseph-Marie-François Seveslre de la Metteric, né à Rennes (Illc-et- 
Viioine), le 18 Janvier 1733, mort au château de Liverdy (Seinc-el-MarneJ, le 

6 avril 184e. 

Commis au greffe des Étals de Bretagne avant la Révolution, greffier au tribunal 
de Bennes, président du club des Jacobins de cette ville (1792) cl député à la Con¬ 
vention, il était entré le 13 germinal an IH (4 avril 1795) au Comité de sûreté géné¬ 
rale. il fit ensuite partie du Conseil des Cinq-Cents et fut exilé par la Restau ration, 

4. Jean-Jacques Régis de Cambacérès, né à Montpellier le 18 octobre 1733, mort 
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38. — P ai ’iSj 2! prairial an JH [P juin 1790]. — « Votre lettre du 
16, Citoyen, cotée n* 9, Espagne, porte sur deux objets. 

« Le premier est relatif à l’article par lequel la République des Pro- 
vinces-Uüies doit être comprise dans le traité avec l'Espagne. Vous 
pensez qu’au lieu d’en parler dans le premier article, comme nous le 
proposions dans notre lettre du 12, il seroit plus convenable de faire 
un article séparé par lequel il seroit dit que la même paix, amitié et 
bonne intelligence, stipulées entre la République françoise et le Roi 
d’Espagne, auroit lieu entre le Roi d’Espagne et la République des 
Provinces-Unies, la /îrfè/e alliée de la République françoise. 

« Nous ne trouvons à cela aucun inconvénient. iM. d’Yriarte propose 
de supprimer le mot ^dèle, sous prétexte que l’Espagne n’est pas 
appelée à prononcer sur le degré de force des liens qui attachent les 
Provinces-Unies à la République françoise. Vous sentez bien que s’il 
insiste, nous ne nous obstinerons pas à vouloir conserver ce mot. 

« Les enfants de Capet forment le second objet de votre lettre. Vous 
avez dû apprendre par la nôtre d’hier la nouvelle de la mort du fils. 
Quant à la demande d’un apanage ou d’un traitement annuel après 
la remise de la famille, nous nous en référons absolument à notre 
lettre du 12 de ce mois. » 

Signé : Cambacérès, Tbeilhard, Doulcet, Gillet, Rabaut. 

Espagne, Corr. pol., Supplément, vol. 'io, f“ 37, original, 1 p. 1/4 in-P. 

France, vol. 6S3, P ]2i, copie, 1 p, îq-P. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE S.ALUT PUBLIC 


39. — Bâle, 24 prairial an IIJ [12 juin î 795], — « J'ai reçu votre 
lettre du 17 de ce mois. J’en ai conféré tout de suite avec M, d’Yriarle, 
qui observe qu'il a dans ses instructions de demander que Turin, 
Naples et Parme soient compris dans notre futur traité avec l’Espagne. 
Il ne lui est rien prescrit encore sur la forme de la rédaction; mais il 
croit que comme nous demandons que la Hollande soit comprise dans 
le traité, l’Espagne ne peut que demander la réciprocité pour trois 


à Paris le 8 mars 1824. Député de rUérauît (1792) à la Convention, qu’il présida en 
octobre 1794, il passa ensuite au Comité de Salut public, dont il fut élu président 
et où il fut chargé des relations extérieures. Membre du Conseil des Cinq-Cents, 
ministre de la Justice (du 19 juillet au 25 décembre 1799), il fut choisi par Bona¬ 
parte pour second consul provisoire (décembre 1799) et créé, sous J’Empire, erchi- 
chancelier, président perpétuel du Sénat, prince, puis duc de Parme. En avril 1814, 
il accompagna l’impératrice Marie-Louise et le petit roi de Rome jusqu’à Blois, où 
il les remit aux Commissaires autrichiens. .Aux Cent-Jours, il reprit les fonctions 
d'archichancelier et de ministre de la Justice (du 29 mars au 8 juillet). 
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Puissances avec lesquelles elle a les plus intimes rapports d'intérêts et 
de parenté, .le n’ai pas admis cette parité, dans notre demande pour 
la Hollande et dans celle de l’Espagne, pour les trois Cours dont il 
s’agit. Toutefois nous avons minuté un autre projet d’article, dont il 
envoie copie à sa Cour et que Je vous soumets ci-joint. 

« IjU République f'rançoise accepte la médiation de Sa Majesté Catho- 
« lique en faveur du Roi de Naples, du Roi de Sardaigne et de ITnfant 
« Duc de Parme, pour le rétablissement de la paix entre la République 
« Françoise et chacun de ces trois Princes. » 

« M. d’Yriarte est trop sage et trop éclairé pour ne pas sentir toute 
la force des raisons qui ne permeltroient pas à la République de livrer 
à l’Espagne, avant la pacification générale, les deux prisonniers du 
Temple. Je crois bien qu’il ne s’épargne pas à bien présenter ces rai¬ 
sons dans ses rapports à sa Cour..... » 

France, vol. 6a3, f“ HS v®, copie, t P* l/'i' in-P. 


U.VKTHELEMV AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

40. — /W/e, .26 prairifil an III [ ) 4 juin /7.95]. — «.L’évènement 

de la mort du prisonnier du Temple m'a fait tout de suite porter ma 
pensée vers l’Espagne, D’une part il devroit être propre à. simplifier 
divers points entre nous et le Gouvernement Espagnol; de l’autre il 
pourroit augmenter ses embarras envers les autres Puissances coali¬ 
sées, si celles-ci alloient s’aviser de proclamer Roi le frère puîné ’ de 
Louis XVL Mon premier soin a été de m’entretenir avec M. Yriarle 
qui désire vivement que, pour gagner du temps, vous ayez bien voulu 
faire avertir de cet incident les généraux espagnols, afin qu’à Madrid 
011 se presse de se décider, M. d'Yriarte répète toujours qu’il est con¬ 
vaincu que l'espoir d’obtenir la remise des deux enfants enfermés au 
Temple, auioil porté le Roi d’Espagne à marcher promptement à la 
paix, puisque cette remise lui auroit servi auprès des Puissances 
coalisées de moyen de se justifier de s’être séparé d’elles. Il ajoute 
qu’actuellement que ce moyen ne subsiste plus, on pourroit peut-être 
penser que le Cabinet de Madrid se montrera refroidi. M. Yriarle croit 
qu’il est possible qu’il éprouve quelques embarras; mais il est per¬ 
suadé que le système ne sera pas changé pour cela. 

« M. Yriarle prévoit pour lui-même un embarras qui à l’avance le 
gêne et le peine. Il attend incessamment des réponses de Madrid. Il est 
persuadé, au moins il se flatte beaucoup qu’elles ne seront pas défa¬ 
vorables, parce qu'elles seront calculées sur l’espoir de la remise des 

t. Le copiste a écrit par erreur : frère aitté de Louis XVI. 

Louis-Slanislas-Xavier, comte de Provence, d’un an plus jeune tiue Louis XVI (né 
à Versailles, le 23 août nSi), était né dans celle ville le n novembre 1155. 
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prisonniers du Temple. Ce calcul n'existaût plus du tout, îl prévoit avec 
douleur qu'il seroit obligé d^attendre de nouvelles instructions de sa 
Cour. Ce sentiment de douleur est sincère de sa part. Un Don François, 
qui connoît bien tous les rapports qui doivent unir sa patrie et TEs- 
pagne, et tous les dangers que Tune et Tautreont à courir par TAugle- 
terre, n'est pas animé par de meilleures dispositions, par des vœux 
plus ardents que ne Vest M. d'Yriarte pour le rapprochement de nos 
deux nations. )> 

France, vol, 653, 120, copie» 2 p. in-f^* 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

41, — Paj'k, 2s prairial an III [16 juin — Affaire San 

Fermo. — P,-S* « Nous apprenons par une voie que nous croyons sûre 
que le comte de la Marck^, frère du duc d'Arenberg^ nouvellement 
nommé générabmajor dans les armées de l’Empereur, est allé à 
Madrid chargé d'une commission secrète, et que le ministre d'Angle¬ 
terre à la Cour de Vienne a dit que si le comte arrivoit à Madrid 
avant la signature de la paix, l'Espagne continueroit la guerre, et que 
la pacification générale seroit bien éloignée. » 

Espagne, Corr. poL^ Swpp/dment, voL 25, 38, original, 3 p. in-f*. 

France, voL 053, 121 v'". 1 p. 1/4 


1. Auguste-Marie-Raymond, prince clMrenberg, plus connu sons le nom de cornue 
de ta Marckj né à Bruxelles le 30 mars 1753» mort dans cette ville le 26 septembre 1833, 
Il était Je second Bis de Gliarles-Marîe-Raymond, duc d’Arenlierg, d^Vrscliot et de 
Croy, et de LouUe-Margueilte, héritière du comté de la Marck. En 177*,. il épousa 
la marquise de Gernay, qui lui apporta en dot la terre de ilaismes (Nord)^ ce qui 
lui permit, quoique non Français» de représenter le tjuesnoy aux ELatiS-Généraux de 
1789. Fort lié avec Mirabeau, Il prit part dans les Pays-Bas â Tagitation révolution* 
naire, ce qui lui valut la proscription. Appelé à Paris par le comte de Mercy-Argen- 
teau, ambassadeur impérial en France, pour luIservLr d'intermédiaire dans ses rela¬ 
tions avec Mirabeai^ il assista ce dernier à son lit de mort, et fui son exécuteur 
testamentaire. 

Nommé par François 11 major-général et employé par lui à diverses négociations, 
il rentra dans les Pays-Bas, après les événements de i815» et vécut désormais dans 
la retraite* M. de Bacourt a publié, en 1851, la Correspondance enlre ie comte de 
Mirabeau et le comte de la MaJ'ck, prince d^Arenber<fy pendant les années i7S9, U90el 
4791, 2 vol. in-S^ 

2. Louis-Engelbert, duc d'Arenberg, d’Arschot et de Croy* frère aîné du précédent, 
ué en 1750, mort en 1820. Aveugle à vingt-quatre ans, à la suite d’un accident de 
chasse, qui lui fit abandonner la carrière des armes, il fut nommé par Marie-Thé¬ 
rèse grand bailli de Hainaut; mais Joseph !t le força à démissionnerp Lors <le la 
Révolution brabançonne» il fut réintégré dans sa charge et reçu en triomphe à 
Mons et à Bruxelles. Partisan de Tavocal Vonck, Arenberg se trouva bienlét en 
désaccord avec le fanatique Van lier Noot, et se retira dans son château d’Enghîen. 
Élu représentant provisoire par la ville de Bruxelles en 1792» il s’excusa en allé¬ 
guant sa cécité. Napoléon, pour ^attirer à Paris, ie lit comte, sénateur, et le combla 
do dignités* 
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42. — Bâle, 3 messidor an III [5/ juin 1790], — Atîaire San 

Fermo. ^ «.Je vous ai prévenu par mon n“ 6, et d’après M. Yriarte 

lui-tnême, que la nouvelle de son arrivée ici avoit décidé, de la part 
de la Cour de Vienne, le très prompt envoi à Madrid du comte de 
la Marck, dans la vue de travailler à empêcher le Roi d'Espagne de 
se retirer de la coalition. M, Yriarte ii’a cessé de me dire qu’il étoit 
persuadé que sa venue ici aura fortement occupé et intrigué les 
Cabinets des coalisés, et depuis la triste aventure de M. de San Fermo, 
il est incontestable que tous les moyens auront été mis en œuvre pour 
obtenir le rappel de M. d’Yriarte ; mais il me répète souvent que la 
eonnoissance qu’il a des dispositions et des intentions de sa Cour le 
rassure entièrement, et lui promet que tous les projets de nos ennemis 
écboueronl. « Il n’en sera pas de même », m’u'l-it dit, lorsque je me 
suis expliqué avec lui *sur le contenu de votre lottre, « si le Comité de 
« Salut public exécute ce qu’il vous a chargé de m'annoncer, c’est-à-dire 
« l’ordre de démolir les fortifications de quelques places espagnoles; 
« ce seroît le véritable moyen de me tirer d'ici et de rompre toute 

négociation. » Je lui ai rappelé qu’il étoit prévenu, et que nous avions 
fixé le terme d'un mois, pour la signature de la paix. 

« Quand vous avez fixé ce terme, a-t-il répliqué, il est évident que 
« vous n’avez calculé ni les distances de terre et do mer que mon 
« courrier a à parcourir, ni les hasards divers qu’il pouvoit rencontrer. 
« Toutefois je l’attends à tout moment de retour, et je repose ma con- 
« fiance sur trois choses : la première, c’est que le Comité de Salut 
« public n’aura réellement pas donné l’ordre de démolir les fortifi- 
« cations de nos places; la seconde, c’est qu’il ne peut pas plus se 
« tromper sur le caractère d'honneur de la nation espagnole, que sur 
« t’intérét commun que nous avons de linir la guerre; et enfin, c'est 
« que je suis plein d'espoir que, malgré toutes les menées ennemies, 
« le Cabinet de Madrid est plein de ce vœu. » M. d’Yriarte a témoigné 
beaucoup d'étoimernenL et de douleur lorsque je lui ai fait part de votre 
ordre. Quoiqu’il arrive. Je doute que l’Espagne puisse jamais nous 
présenter un négociateur mieux intentionné, plus sage, plus raisonnable 
et plus droit. 

«. Coudé* vient de dépêcher une personne de marque à Vérone 

î. Lonis-Josepli dû Bourbon, prince de Gonilé, né à Parts le 9 août l'3G, mort 
dans ccUe ville le 13 mai 1818. 

.Maréchal de camp (3 février 1758), lieuLen.int général (Il août 1758), il fit cam¬ 
pagne pendant la guerre de Sept ans. Hostile à la Bévolution, il émigra dés le 
19 juillet 1789 et se relira à Broxellrs, puis à Turin et de là à Coblenlz, où il forma 
le corps d’émigrés connu sous le nom tVarmée de Candê. Tour à tour au service de 
rAutriebe, de la llussio et de l’Angleterre, il finit par licencier, le 30 avril 1801, 
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1 

pour féliciter le ci-devant Monsieur^ sur son avènement au Irène de 
France, et pour Tinviter à se rendre auprès de son arméei à moins que 
Sa 3fajeslé n'ait décidé de se transporter ailleurs. Tout le monde 
s’attend que les Puissances coalisées reconnoîtront à l’instant ce pré¬ 
tendu nouveau Roi. M. d’Yriarte estime cependant que l’Espagne 
trouvera des moyens de traîner, de manière que cet incident ne 
l’empêche point de faire sa paix avec nous. » 

1 -i 

, France, vol. 653, f** 122 V, copie, 2 p. 

43. — Venise, 3 messidor an lU [30 juin i795 ],— Lailement à 
Barthélemy. .Aflaire San-Fermo®. 

France, vol. 653, f“ 128 v^, copie, 2 p. in-f“. 

Prusse, vol. 217, f* 129, copie, 2 p. to-f®. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTnÉLBMY 

•, 44. — Paris, 3 7nessidor an 11J [21 juin i 7 95]. — « Les réflexions de 

M. d’Yriarte, Citoyen, sur l’effet de la mort du prisonnier du Temple 
relativement à nos négociations avec l’Espagne, nous Font craindre que 
l’empressement de ce Gouvernement pour la paix ne soit pas aussi 
vrai qu’on vous l'a'annoncé dans le principe. La nature de quelques 
difficultés présentées dans le cours de vos conférences nous avoitdéjâ 
>■ inspiré quelques soupçons sur les sentiments delà Cour d’Espagne ; ils 

: se fortifient beaucoup par raflèctalion de M. d'Yriarte à. vous observer 

aetuellement que la remise des enfants de Capel portoil le Roi 
d’Espagne à des sacrifices, pour parveuir à la conclusion d’une paix 
qui lui assuroit la liberté de ces prisonniers. Nous pensons bien que 
; le Roi d’Espagne désiroit cette remise, que même il la désiroil forle- 

ment; mais s’il n’étoit pas persuadé aussi fortement que son propre 
. intérêt lui commande impérieusement la paix, les négociations traîne- 

ront en longueurs interminables, et l’on élèvera sans cesse des incidents 
I sur les points les plus simples, parce qu’on ne se propose qu'un 

■ seul but : celui de ralentir nos opérations et de refroidir l’ardeur 

I ’ de nos braves défenseurs par les espérances prématurées d’une paix 

; qu’on ne veut pas réaliser...,. » 

Espagne, Ccut- pol., Supplément, vol. 25, f® 40, original, 3 p. In-f**. 

' France, vol. 653, f® 123 v®, copie, 1 p. 3/4 în-f". 

m 

ses troupes^ a/taiblies et démoralisées* et réduites à deux milliers d'hommes 

• environ* Retiré à Londres, il rentra en France avec Louis XVH], eL rétabli dans 

ses biens et dans ses honneurs, Unit ses jours dans sa retraité de Chantilly. 

t 1* Le comte de Provence, alors paisiblement établi à Vérone, â la première nou¬ 

velle de la mort du jeune Louis XVH, avait iiris le titre de roi de France et le nom 
de Louis XVIlL 

; 2* Publiée au t. p* 345. 


<1 
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BARTnÉLEMV AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC' 

45. — Bàhj 9 messidor an III [^7 juin i795]. — « J'ai reçu votre 
lettre du 3 de ce mois. Avant de répondre à son contenu, je dois vous 
mander qu'hier M. d'Yriarle dit au cit. Laquianle * qu’il venoit de 
recevoir réponse de M. le duc de la Alcudia à la lettre qu'il lui avoit 
écrite de Lucerne, pour lui annoncer qu'il partoit pour Bâle, Cette 
réponse est du 26 mai. Le ministre espagnol, en lui accusant la récep¬ 
tion de sa lettre, lui marque que le Roi d’Espagne avoit appris avec 
plaisir qu’il exécutoit promptement l’ordre qui lui avoit été donné de 
se rendre à Bâle, et qu'il recevroit avec beaucoup d’intérêt de ses 
nouvelles de cette ville. 

« Cette lettre étoit accompagnée d’un billet du Consul d’Espagne à 
Li vourne, en date du 15 juin, qui annonce à M. d'Yriarte que la der¬ 
nière expédition^ qull a reçue de lui^ est arretée à cause de la sortie 
de la flotte françoise de Toulon* « La flotte anglaise, ajoute le consul, 
K est à Minorque. L'amiral presse vivement le commandant de la 
flotte espagnole de le joindre. Celui-ci difl'ère en disant qu'il a ordre 
<( de n'appareiller que lorsqu'on saura que la flotte française est en 
« mer. » 

« M. d'Yriarle croit que l'Espagne ne seroit pas fâchée que la mêlée 
eiU lieu sans que ses vaisseaux y paroissent; et il ne doute pas que la 
Cour de Madrid n'ail donné à son amiral Langara^ des ordres pour 
retarder sa jonction autant que possible, sous divers prétextes, afin 
d'amuser le lapis et gagner du temps, 

« Aujourd'hui à midi j'ai reçu une lettre du général en chef de 
l’armée des Pyrénées Orientales, du 30 prairial (18 juin), qui contenoit 
un gros paquet qui lui avoit été adressé par le général espagnol pour 
J/, te Chevalkr d'Vriarle^ iViïUStre de Sa Majesté Catholique à Bâte. Telle 
étoit la suscriplion du paquet en françois. 


1, Michel-Jgnace-François-Xayier l,a Quiante^ né à Strasbourg vers 1700, il 
avait trente-quatre ans en fructidor an 11 — fut destiné d’abord à la carrière mili¬ 
taire, Attaché dix ans {depuis 1179) à Tambotssade de France à Vienne, il fut 
envoyé à Mannheim (Palntinat) comme chargé cl’afTaires (17S9) cl résida deux ans à 
Munich près de l'électeur de Bavière, Rentré â Paris à la Hn de 1791. il fut demandé 
par Barthélemy, qui i’avait connu et apprécié à Vienne, et venait d^étre nommé à 
Tamljassade de Suisse (22 janvier t792), pour premier secrétaire à Bâle, Uappelê, 
La Quîante se retira à Strasbourg le 26 brumaire an VI [iG novembre 1797), 

2. L’amiral D. Juan de Langara commandaiL pendant la campagne de 1793, la 
flotte espagnole, qui se réunît aux Anglais dans la Méditerranée, et contribua à. 
roccupation de Toulon, Lors de la retraite, il refusa de se charger de brûler les 
vaisseaux français laissés derrière eux par les alliés. 

Nommé ministre de la Marine, îl déclina cet honneur et continua de commander 
les fl O lies en 1794 et t'i95, d^'abord dans la Méditerranée, puis dans l’Océan, 

Kn 1796, il accepta le ministère, qu^ori lui proposait de nouveau; et y demeura 
jusqu'à l'arrivée de M. de Grandellana, 
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« M. Marandet l’a porté sur le champ à M. Yrîarte qui l’a ouverte 
l’instant en sa présence avec le plus vif empressement, La première 
enveloppe déchirée, il s’en est trouvé une seconde avec la même 
adresse écrite en espagnol de la main de M, le Duc de la Alcudia. 

« Toute l'expédition a été déployée sous les yeux du citoyen Ma- 
randet. Elle consiste en une page d’écriture en clair et environ 30 pages 
en chiffre, h la fin desquelles se trouve la signature de M.de la Alcudia, 
avec la date écrite de sa main. Cette date est le 11 juin, 

« M. d’Yrîarte n’aura pas tardé â se mettre à déchiffrer tout ce 
volume de chiffres. Malheureusement il est seul. Sa santé est singuliè¬ 
rement délicate, comme toute sa constitution. J1 est sujet à d’horribles 
maux de tête que l’occupation rappelle à chaque instant. 

« Après qu’il eut, dans un clin d’œil, reconnu le sens de la page 
écrite en clair, il voulut bien en faire sur le champ la traduction, ligne 
par ligne, et sous les yeux du citoyen Marandet, qui l’a assez bien 
retenue pour être revenu chez lui la coucher par écrit dans les termes 
suivants : 

« S'os deux lettres du 19 et celles des 21 et 26 du mois dernier me 
« sont parvenues sans le moindre retard par la voie de France. Elles 
« se réfèrent toutes aux dépêches que vous m’annoncez m‘a\''oir adres- 
n sées le 16 mai par un courrier extraordinaire par l’Ilalie. Celui-ci 
« n’étant malheureusement pas encore arrivé, il faut que je me borne 
« à répondre à celles que j'ai reçues. 

« Puisque le Gouvernement françoisa bien voulu vous accorder avec 
« la plus grande générosité le passage de notre correspondance par la 
« France, etqu’il a donné à celte fin des ordres précis aux généraux de 
« ses armées, nous en proliterons avec plaisir pour avancer autant que 
« possible nos affaires, sans avoir besoin d'avoir recours à une autre 
voie étrangère plus longue. 

« Tout ce que vous avez fait jusqu’à présent a reçu l'entière appro- 
« bation du Roi. Je me llatle que dans le cours de cette imporlanle 
« négociation qui vous est confiée, j’aurai également la satisfaction de 
« vous transmettre de sa part l'expression de sa bienveillance et du 
« prix qu’il attache à vos services. » 

« Actuellement il faut attendre ce que M, d’Yriarle aura à nous dire 
lorsqu’il aura décliiffré sa lettre..... » 

France, vol. 6ij3, 0= 124 v®, copie, 4 p. in-f“. 


H.'IRTUÉLEÎIV AU COMITÉ UE SALUT PUBLIC 

46. ~ ffâle, ^ O messidor an///[£ S Juin / 7.95].—« Vous allez juger 
si l'Espagne met confiance en M. d’Yrîarte, et si je me suis trop avancé 
dans tout ce que je vous ai mandé à son sujet. 
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(( Après qu'il a eu fini ce soir le travail du déchiffrement de la très 
longue lettre de M. le duc de la Alcudia, il est venu me voir. Vous 
pouvez vous rappeler, d’après les détails de mon n® 2, que le courrier 
qui lui fut expédié de Madrid, pour le charger de traiteraveq les agents 
françois, fit une course immense avant de le rejoindre, de sorte qu’on 
fut assez longtemps en Espagne sans savoir ce que M. d’Yi'iarte étoit 
devenu. « Nous ignorions, lui marque M. de la Alcudia dans sa lettre 
« du 11 juin, où vous vous trouviez. Nous craignions que vous ne fussiez 
« pas encore arrivé à Bâle. Dans ces entrefaites M. d’Iranda ayant 
« demandé la permission d’aller en France pour des affaires particu- 
« itères, nous lui avons donné des instructions et même des pleiiis- 
« pouvoirs de traiter avec le Gouvernement françois. » 

« M. d’Yriarte a reçu, avec la copie des instructions et de toutes les 
écritures dont on a muni M. d'Iranda, des instructions qui lui sont 
personnelles. Après qu’il m’a eu fait remarquer l’empressement que 
cet arrangement manifeste de la part de sa Cour pour s’accommoder 
avec la France, il m’a ajouté : « Je ne puis m'ouvrir sur ces instruc- 
« tions jusqu’à, ce que le Comité de Salut public se soit expliqué sur la 
« circonstance suivante. 

(t J’ai ordre de vous prévenir que si le Comité de Saîut public préfère 
« de faire traiter avec M. d’Iranda à. cause de la plus grande célérité 
« de la correspondance, il peut envoyer un plénipotentiaire pour s’abou- 
« cher avec lui, en continuant d'après la négociation entamée à Bâle, 
« ou en en recommençant une nouvelle. Mais si, comme il est plus 
« probable {M, de la Alcudia se sert de celte phrase et de celte paren¬ 
thèse que M. d’Yriarte, pour sa propre délicatesse et pour la mienne, a 
exigé que je lise sur l'original), le Comité préfère de la continuer à 
« Bâle, il m’est enjoint d’expédier sur le champ un courrier â M, de la 
« .Alcudia, afin qu’il soitordoiiné à M. d'Iranda de cesser toute démarche 
« de son côté; et dans tous les cas il m’est prescrit d’avertir en toute 
« hâte le Ministère espagnol de la réponse que vous recevrez de 
« Paris 

« M. d Yriarte est le premier à vous inviter à donner la préférence 
à M. d'Iranda, qui est son ami intime. « J'ai mandé nombre de fois à 
« ma Cour, a-t-il ajouté (je dois la justice à M. d’Yriarte de dire qu'il 
« m’en a fait l’aveu plus d'une fois), que je n'ambitionnois point d’être 
« chargé de cette négociation ; que je verrois sans le moindre regret 
« qu’elle fût confiée à un autre, et que pourvu que le bien se fit, n’im- 
« porte par qui, c’est tout ce que je désirois. Mandez, je vous prie, celte 
« môme protestation au Comité de Salut public, et assurez-ie bien que 
« s’il tourne ses vues vers M. d’Iranda, qui est un homme de beaucoup 
« de mérite, j’irai avec grande joie me remettre à la tête des bureaux 
« des .Affaires Etrangères où je continuerai d'être, comme j’ai toujours 
« été, l’ami de la France gt des François. » 
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« J’ose croire que vous me rendez la justice d’être persuadés que je 
partage vivement toute la pureté de celte sage philosophie. 

« Je ne dois pas finir sans observer que si, peu après le 11 juin, 
comme il est probable, M. de la Alcudia a reçu le courrier de M. Yriarte, 
ou le duplicata de la lettre dont il étoit porteur, il paroît presque 
impossible qu’un courrier espagnol n’arrive ici incessamment à 
M. d’Yriarte par la voie de France, avec des pleins-pouvoirs pour ter¬ 
miner la négociation. » 

France, vol, 633, f** 126 v“, copie, 2 p. in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

47. — Paris, 10 messidor an HI [ê8 juin i795]. — « Une lettre de 
nos collègues près l’armée des Pyrénées Orientales, Citoyen, nous 
apprend qu’un parlementaire espagnol s’est présenté chez le général 
en chef et qu’il est porteur de dépêches de la Cour de Madrid pour son 
ministre à Bâte. C’est assurémeut le courrier qu’attend M.d’Yriarle : nous 
sommes très impatients de connoitre enfin les dernières résolutions du 
Cabinet de Madrid, et vous n’aurez sans doute pas tardé à nous en 
instruire conformément à nos dernières lettres. 

« Les observations de M. d’Yriarte sur l’annonce que vous lui avez 
faite de l’ordre de démolition des places espagnoles, ainsi qu’il en avoît 
été prévenu dans le principe, ne font que nous confirmer dans l’opinion 
que le Cabinet de Madrid ne cherche qu'à traîner les négociations en 
longueur, et peut-être même son agent à Bâle n’a-t-il pas le secret de sa 
Cour. 

« Au surplus, nous touchons au moment qui doit nous éclairer et 
nous saurons bientêt à quoi nous en tenir. 

« Nous avions lu l'article de la feuille que vous nous aviez fait passer 
avec votre lettre du 3 de ce mois; nous sommes tellement iiabitués à 
voir dans plusieurs journalistes des calomnies et des extravagances, 
que nous n’y faisons plus d’attention. » 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 23, 1“ 42, original, t p. l/2in-f®, 

France, voL 633, f® 129 v®, copie,! p. in-f®. 


BAUTBÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

48. — Bâle, i / messidor an III [^9 juin 17 9ô]. — « M. d’Yriarte me 
met dans le cas de vous ajouter encore quelques mois. 

« Il reconnoît dans la lettre de M. le duc de la Alcudia que ce 
Ministre a éprouvé un sentiment de peine d’avoir été induit par les 
circonstances, qui ne tiennent qu’à celui du désir et du besoin de la 
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paix, à donner des pleins-pouvoirs A M. d’Iranda, et à déranger la 
marche qui avoit été tracée pour lui Yriarte. 

«.U me semble que nous pouvons compter d’autant plus sur la 

bonne foi de l’Espagne qu’elle reconnoîL aujourd’hui avec quelque 
effroi, et que nous devons également apercevoir que l’Angteterre, 
l’Autriche et ta Russie marchent à grands pas vers l’asservissemeut 
d'une partie considérable de l’Europe, et surtout vers l’anéantissement 
de toutes les Puissances foibleset neutres. L’Italie en particulier court 
les plus grands dangers. Elle est perdue et le midi de la France très 
exposé, si nous ne parvenons pas à faire une terrible diversion du côté 
du Danube. 

(( M. d'Yriarte m’a dit que M. de ta Alcudia lui mande, en réponse à 

une de ses lettres, que sa Cour consentira avec beaucoup de plaisir à 

« 

l’inclusion de la Hollande dans le futur traité de paix. » 

France, vol. 653, 127 v®, copie, 2 p. in-r“. 


49. — Fiffueras, /3 messidor an III iuillet /795]. — Schérer, 
général en chef de l’armée des Pyrénées Orientales, A Barthélemy. 11 
fera tout son possible pour assurer la correspondance avec l’Espagne. 
Nouvelles de l’armée. 

France, vol. 653, 134, copie, 1 p- 1/4 in-F“. 


50, — Pom, 13 messidor an III [/« 1795], — Le Comité de 

Salut public à Barthélemy. Envoi d’une lettre de Lallement, relative à 
l’affaire San Fernio. 

France, vol. 653, f° 135, copie, 1/2 p, in-f®. 

«. 

Pièce jointe. — Venise, 6 juin 1795. — Lettre de Lallement au 
Comité de Salut public, relative à l’affaire San Fermo. 

France, vol. 653, f" 135 v®, copie, 2 p. in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

51. — Paris, 14 messidor an III [S juillet i 795]. — Transmission 
de la déclaration de la Convention, relative à la fille du dernier Roi 
des Français, 

France, vol, 653, 131 v°, copie, 1 p. in-f®. 

Pièce jointe. —> Rapport fait, au nom des Comités réunis de Salut 
public et de Sôreté générale, sur la fille du dernier Roi des Français 
et sur les autres membres de cette famille, par Treilhard L 

France, vol. 653, f" 132, imprimé, 3 p. in-8®. 

l. Jean-Raptiste Treilhard, né à Brive (Obrrèze) le 3 janvier l'Ii2, mort à Paris !e 
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52. — Lausanne^ 2 juitlet /795. — Extrait d’un hullelin de M. de 
Venel*. Sur le passage en Portugal d’émigrés ayant servi dans la 
marine. 

France, vol. 6&3, f® 130 v®, copie, 1/4 p. in-f®. 


BARTHELEMY AU COMITÉ DE SALUT l’UBLIG 

53. — Bâle, 16 messidor an lîl [‘^ juillet 1795]. — Exposé des 
raisons qui ont amené le ministère espagnol a donner des pleins-pou¬ 
voirs h M. d’Yranda. 

France, voî. 653, P» 130, copie, l p. i/i in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT BÜULIC 

54. — Bâle, 17 messidor an ÎIl \5 juillet I795\ — « J'ai reçu ce 
matin parle généralSchérer un second paquet du Ministère espagnol 
pour M. d’Yriarle. U est en date du 19 juin (1®' messidor). Le courrier 
de M. d’Yriartc et le duplicata de sa lettre étoient arrivés à Madrid. Il 
u’avoit pas encore tout déchiffré ce soir lorsqu’il est venu me voir. Il 
m’a dit qu’on lui écrit avec beaucoup de détail et de confiance; qu’on 
lui exprime la plus grande impatience d’en venir îi une conclusion, et 
que l’incertitude seroit pire presque qu’une rupture. On s’étend beau¬ 
coup surtout sur l’article qui regardoitle fils de Louis XVI. On le renvoie 
aux instructions qu’on lui a adressées le 11 Juin et à la copie de celles 
de M. d’Iranda. 

« Je vous ai toujours beaucoup parlé de la bonne foi, de la droiture 
et des sentiments d’honneur de l’Espagne; mais je n’ai jamais garanti 
son adresse, son activité, ni la justesse de ses calculs. Vous voyex qu’en 
môme temps que le Miuistère espagnol presse M. d’Yrîarte d’avancer 

I" décembre 1810. .Avocat au Parlemeat de Paris (1161), inspecteur des domaines 
de la couronne, député du tiers-étal de Paris en 1789, il devint auccessivement pré¬ 
sident du tribunal criminel de Paris, député de Seinc-et-Oise à la Convention, qu’il 
présida pendant une partie du procès de Louis XVI. Chargé do mission en Bel¬ 
gique, membre du Comité de Salut public, en mission dans le Sud-Oue.st pour 
réprimer le mouvement fédéraliste, il fut bientôt remplacé par Tallien. Promoteur 
de la ratification des traités avec la Prusse, puLs avec l’Espagne (1795), du décret 
pour l'échange de la fille de Louis XVI contre les commissaires de la Convention 
livrésà l’Autriche par Dumouriez (1795), Treilhard, nommé consul général â Xaplcs 
le 26 floréal an V (15 mai 1797), démissionne le 8 fructidor {25 août). Ministre 
plénipotentiaire aux conférences de Lille le 22 du même mois (S septembre), à Naples, 
le 23 vendémiaire an VI {14 octobre), à Rastadt, avec Bonaparte et Bonnier, pour 
traiter de la paix avec l'Empereur, le 19 fi’imaire(lt décembre), Treilhard fut élu par 
dix départements au Conseil des Cinq-Cents. Directeur le 15 mai 1798 en remplace¬ 
ment de François de NeufcUàteau, il fut plus lard comte de l’Empire {1808) et 
ministre d’Etat (1809). 

1. Agent français à Lausanne. 
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la négocialioo, on oublis presque qu’on lui a fermé la bouche : premiè¬ 
rement, en ce qu'on ne lui a pas encore envoyé jusqu’ici de pîelns- 
pouvoirs, quoiqu'après tout ils pourroient de fait ne venir qu’au dernier 
moment; en second lieu, en ayant institué un second négociateur et en 
demandant actuellement que le Gouvernement françois choisisse de 
l’un ou de l’autre. Celle marche est très bizarre et ridicule ; mais 
j’incline toujours à penser qu’elle ne cache pas de mauvaises intentions. 
M. d’Yriarte, profondément affligé d’un pareil incident, désire au moins 
que vous soyez persuadés de cette dernière vérité. 

« Il pareil que l'ambition de M. d'iranda, de jouer un rôle dans cette 
négociation, l'a engagé à se jeter à la traverse des premiers pas qui 
avoient été faits, et que l’inexpérience du jeune ministre l’a entraîné 
à se laisser aller à une démarche qui a l’inconvénient d’arrêter celle 
même négociation qu'on veut hâter. 

« M. de la Âlcudia témoigne à M. d’Yriarle une profonde douleur de 
la dernière attaque que nos troupes ont faite contre les Espagnols. » 


France, vol. 653, f* 130 v“, copie, 1 p. 1/4 in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

55, —■ Paris, / S mess/dor an /// [6 juillet I79ô]. — « Vos trois der¬ 
nières lettres (n** 10, 17 et 18, I^spa^ne) nous prouvent. Citoyen, que 
M. d’Yrîarte est en effet investi d’une grande confiance de la part de 
son Gouvernement, et l’estime que vous nous avez inspirée pour sa 
personne ne nous permeltoit pas, sans de vifs regrets, de voir sortir 
de ses mains les négociations pour la paix; nous sentons combien il 
importe pour les deux nations qu’elles soient confiées â des agents 
fortement persuadés que la guerre entre la France et l'Espagne est une 
guerre contre nature, dont nos ennemis seuls peuvent profiter. 

« Ainsi la voie qui conduit le plus promptement à la paix est celle 
que nous devons tous adopter; mais sur le choix des moyens, il ne 
laisse pas que de se présenter des difficultés. 

« Si d'un ciité l’éloignement, l’incertitude, l’embarras trop réel dans 
les communications semblent demander que l’on ne laisse pas plus 
longtemps à Bâle le centre de la négociation, d’un autre côté notre 
confiance, notre estime pour les ministres respectifs, les détails dans 
lesquels ils sont déjà entrés, leur désir bien connu d’écarter toute 
discussion oiseuse, pour ne s'attacher qu'aux difficultés réelles, nous 
porteroienl à continuer de négocier dans le même lieu. 

« D’ailleurs, nous ne perdons pas de vue l’observation qui termine 
votre lettre n® 17. SI peu après le il juin M. de la Alcudia a reçu le 
courrier de M. d’Yriarte, il est, comme vous le dites, impossible que 
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celui-ci ne reçoive pas incessamment des pleins-pouvoirs pour ter¬ 
miner. 

« Mais nous devons aussi considérer que ce courrier a pu ne pas 
arriver, et que l’envoi des pleins-pouvoirs se trouveroit dans ce cas 
fort retardé; dans cette position, il nous semble qu’il nest qu’un 
moyen pour concilier les intérêts respectifs qui sont certainement de 
finir. 

« C’est de vous autoriser à aller en avant avec M. d’Yriarte, s’il a en 
effet reçu ou s’il reçoit sous peu des pouvoirs suffisants; et cependant 
de faire choix d’un négociateur pour traiter avec M. d'Yranda, pour 
qui nous ne pouvons qu’être favorablement prévenus, puisi^u’il jouit 
de l’estime de M. d’Yriarte. Si celui-ci a reçu des instructions sur les 
points de difTiculté dont il a dd faire part à sa Cour, il est possible que 
vous soyez en étal de finir et très promptement; s’il n’en a pas reçu, 
la négociation se trouvera établie avec M. d’Yranda, déjà muni de 
pleins-pouvoirs. Et comme nous devons supposer que la Cour d’Espagne 
lui a fait part de tout ce qui s’est passé à Bâle, nous instruirons de notre 
côté le citoyen Servant* dont nous faisons choix, et nous attendons de 
vous que vous voudrez bien nous transmettre avec détail tout ce qu’il 
est important qu’il sache, pour que l'iutérêt de la République ne 
souffre pas de l’évènement qui, â notre grand regret, peut retirer la 
négociation de vos mains. 

« Nous allons donc engager le citoyen Servant à se rendre au quar¬ 
tier-général de l’armée des Pyrénées Occidentales, où il sera en étal 
d’agir, si en effet vous n’avez pu rien terminer avec M. d’Yriarte, 
faute de pouvoirs suffisants de la part de l’Espagne. 

« Dans tous les cas, assurez M. d’Yriarte de toute notre estime; elle 
est telle que nous aurions, uniquement par considération pour lui, 
accédé à un armistice, si les principes que nous nous sommes formés, 
et la volonté bien prononcée de la Convention l’avoient permis, et si en 
l’accordant nous ne nous préparions pas un embarras sur les réponses 
à faire aux demandes de cette nature qui nous seront certainement 
présentées. » 

Espagne, Corr.poL, Supplément, vol. 25, f* 47, copie, 2 p. 1/2 in-f®. 

France, vol. 653, f** 136 v®, copie, 2 p. in-P. 


1. Joseph Servan de Gerbey, né à Romans (Dréme) le 14 février 1741, mort à Paris 
le 10 mai 180S. Maréclial de camp ($ mai 1792), miniatre de La Guerre (du 9 mal au 
12 juin et du 10 août au 3 octobre 1792), lieutenant général (25 septembre), il avait 
été chargé, le 6 octobre de la même année, du commandement en chef de l’armée 
des Pyrénées Occidentales. Destitué en mai 1793, emprisonné jusqu’après le 9 ther¬ 
midor, il recouvra son titre de général en 1795. Inspecteur général des troupes du 
Midi, sous le Directoire (cf. les 82 et 99 de cette correspondance), il servit à 
l'intérieur sous Bonaparte et prit sa retraite en 1807. 
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56. — liâky 20 messidor an III [5 juiltel 1795]. — Barthélemy au 
Comité de Salut public. Accusé de réception de la lettre du Comité du 
2 juillet et de la pièce qui y est jointe. 

France, vol. 6â3, f® 1.14, copie, 1/1- p. in-1'*'. 

57. — Ilàle^ 22 vte.ssido)' an III [10 juillet i795\. — Barthélemy à 
Schérer. Accusé de réceptiou de sa lettre du 1®^ juillet. 

France, vol. 653, f® 135, copie, 1/2 p. in-f®. 


BARTHELEMY AU COMITE DE SALUT PUBLIC 


58. — Bâle, 24 messidor an I/I [i 2 juillet 1795]. — Affaire San 

Fermo. «.Je passe à votre lettre du 18 dont le contenu, infiniment 

llatteur pour moi et pour M. d’Yriarte, nous inspire à tous deux une 
vive reconnoissance. Il m’a beaucoup pressé d'être auprès de vous 
l’interprète de la sienne. 

« La teneur de votre lettre Ta engagé à me communiquer les vues et 
les propositions de sa Cour, telles qu’il les a extraites des instructions 
qu’elle a adressées à M. d’Iranda et de celles qui lui ont été transmises 
à lui-méme. Il n’a donc fait que copier, pour dresser un projet de traité 
que je n’appellerai pas contre-projet, puisqu’il paroit qu’on y a fait 
abstraction du nôtre. Je n’avois plus vu M. Yriarte depuis les derniers 
rapports que je vous ai faits, parce qu’il avoit été malade. Votre lettre 
lui avoit été communiquée hier matin par le citoyen Maraudel, et le 
soir il est venu chez moi pour me communiquer son projet, que ses 
premières paroles et son embarras m’ont fait juger être singulier, mais 
que je ne m’attendois pas cependant à trouver tel autant qu'il l'est, 

« L’original étoit écrit de la main de M, de la Âlcudîa. M. d’Yriarte 
en avoit fait la traduction littérale, qu’il m’a lue. C’étoit un véritable 
amphigouri. En définitif, nous convînmes que le citoyen Marandel se 
réuiiiroit aujourd’hui à M. Yriarte pour dresser l’acte dans une forme 
présentable, sans s’écarter des idées espagnoles, puisqu’il lui étoit 
enjoint de s'y tenir. Ce travail n’a pu cependant avoir lieu que pour ce 
qui forme les six premiers articles. 11 y auroil eu de l’inconvénient à 
ne pas laisser les autres tels qu’ils étoient conçus dans les instructions 
de M. d’Yriarle, à cause de leur singularité et de la nature des 
demandes qui en sont l'objet. Voici cel acte, qui m’a causé une sur¬ 
prise quej’ai bien exprimée à M. d’Yriarte. Il a beaucoup trop d’esprit, 
il connoît trop bien les affaires et les convenances, pour que son juge¬ 
ment n’ait pas été formé avant qu'il ail éle informé du mien, 

<i 11 faut cependant observer que cette production a été dressée et 
remise à M. d'IranJa, avant que nos propositions aient été connues du 
Ministère espagnol. J’ai rappelé à M, d’Yriarte qu’elles l'étoieiit de lui, 
Suisse. VI. — 1794-1796. 5 
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lorsqu'il me faisoit concevoir en dernier lieu l’espoir qu’elle pourroil 
servir à nous rapprocher. Il m’a répondu avec raison qu’il éloit impos¬ 
sible qu'il nie mît, avant le temps, sur la voie des choses ridicules dont 
il éloit nanti; qu’il se llattoitque les explications, le temps et la néces¬ 
sité amèneroient promptement des moyens de rapprochement, et qu’au 
moins il devoit attacher quelque prix à ce qu’il se fit respectivement 
des ouvertures, quel qu’éloignées qu’elles seroient dans le premier 
moment. 


« Les six premiers articles, qu'on a Lâché d’assimiler à notre traité 
avec la Prusse, étoieiit noyés, dans la minute de M. de la Aîcudia, 
dans des longueurs considérables et peu inlclligibles. 

« On voit par les articles H et 9 que l’Espagne voudroit essayer de 
jouer dans le Midi le rôle que nous avons déféré au roi de Prusse. J’ai 
observé à M, d'Yriarte que des liens de parenté, qui subsistent entre 
l’Espagne et les Cours nommées dans l’article 9, ne peuvent point se 
comparer aux rapports qui existent entre ta Prusse et tous les Etats 
de l’Empire avec lesquels elle ne forme qu’une seule et même Puis¬ 
sance; qu’une des stipulations de cet article pourroit nous intéresser, 
mais que je ne voyois pas comment le Roi de Sardaigne pourroil 
aujourd’hui empêcher les troupes autrichiennes de passer sur son ter¬ 
ritoire qu'elles occupent, et qu’enfin aucune des conditions du projet 
de traité ne peut nous" inviter à chercher à environner l’Espagne de 
considération. 

« J’ai dit, à l’article 10, que s'il étoit admis, ce que je ne crois pas, 
il ne feroit nul honneur aux deux Gouvernements, 

« Les articles H, 12, il et 15 m’ont fâché; je me suis refusé d’abord 
à vous les envoyer. J'ai cependant compris ensuite qu’ils vous vien- 
droient par M, d’iranda, et qu’il étoit à propos de vous faire connoître 
toute i’élendue de la sottise de l'Espagne. 

« J’ai fait sur l'article 13 1a même observation que sur l’article 9; 
savoir, que l'Espagne ne s'empresseroit point de ne rien faire pour 
mériter que nous nous occupassions de lui donner du relief, ajoutant 
que ht République Françoise n’a pas besoin de médiation, et que 
d’ailleurs l’article étoit inutile, puisque l’Angleterre et l’Empereur, qui 
sont les deux seules Puissances que l’Espagne ne nomme pas dans son 
projet, ne recourront certainement jamais à ses bons offices pour faire 


leur paix avec nous, 

« J’ai dit à M. d’Yriarte que vous seriez bien étonnés de voir que des 
capiicinades répondent aux demandes que nous avons faites à sa Cour. 
Il m’a observé que jusqu’ici il est vrai qu’on ne lui répond rien sur 
Farticle des cessions, et qu’il est assez naturel qu’on s’explique à cet 
égard le plus tard qu’on pourra. « Cependant il faut bien en finir, lui 
« ai-je dit; des retards ne peuvent pas adoucir les conditions, et ce ne 
« sera pa.s un moyen de les améliorer que de chercher â nous amuser et 
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« à nous faire perdre du temps, » M. d'Yriarte rejette la pensée que 
l’Espagne ait cette intention. 11 est persuadé, d'après tout ce qu’il voit 
et ce qu’il sait, qu’elle veut réellement la paix; mais je puis conclure, 
d’après diverses réflexions, que les prêtres et les émigrés auront 
arraché à la bigoterie du Roi d’Espagne et à la jeunesse du premier 
Ministre', la proposition des articles qui les concernent, maisqu’aussi 
ces mêmes articles sont bien vraisemblablement le dernier effort de 
tous ces intrigants et le dernier devoir que l’Espagne leur rend, aussi 
bien qu’aux personnes désignées dans l’article 12. 

« Une lettre ferme et ostensible que vous m’adresseriez, ou que vous 
adresseriez au citoyen Servan pour qu’il la communique h M. d’Iranda, 
redresseroit l’Espagne, l’obligeroit de donner une réponse prompte, et 
arracheroit à nos ennemis les moyens par lesquels ils cherchent à 
l'éloigner de nous. Elle nous donne dans cette circonstance une nou¬ 
velle preuve de son caractère d'obstination, d’ignorance et de foiblesse. 
Je vois M. d’Yriarte profondément affecté de voir que nos ennemis 
sauront en tirer parti pour la déterminer à se cabrer contre toute idée 
de cession de territoire. Cependant nous ne pourrions juger de ses 
véritables dispositions qu’à, sa réplique à votre lettre ostensible dont 
je parle, et qui, pour arriver plus vile, devroit passer par M. d’Iranda. 

« On croit savoir que le débarquement des émigrés, dans la ci-devant 
Bretagne -, n’est qu’une diversion qui doit servir à masquer une 
attaque du côté de Cherbourg, qui seroit faîte par les troupes 
angloises, 


« /,« .25, à 5 heures du matin. 

« Au moment où le messager emporloil mon paquet, M. d’Yriarte, 
frappé des observations que je lui avois faites hier sur l’inconvenance 
des articles 11, 12, 11 et 15 de son projet, est venu me prier de les 
regarder comme non avenus. Les instructions lui donnent une marge 
telle qu’il va informer M, de la Alcudia qu’il n’a pas osé nous les faire 
connoître, dans la crainte qu’ils ne produisissent un mauvais effet et 
qu’ils ne rompissent même les négociations. Je sens que pour prévenir 
toute mauvaise impression, il conviendroit que je recommence toute 
l’expédition pour retrancher ces quatre articles du projet de traité; 


1. Uodoy avaiL alors il peine vingt-huîl ans. 

2. Un corps (l^êmi^rrés^ amené par la flotte anglaise, et commandé par Puisaye, 
d^üervilly et Somhreiîi!^ avait débarqué à la fin de juin il Qniberon et s’^était emparé 
du fort PentUièvre, qui défend la baie. Cerné bientôt dans cette presqulle sahlon- 
neusc par Hoche, commandant en chef de l’armée des Côtes-de-Brest, il fut détruit 
complètement le 16 juillet suivant, 

Puîsaye parvint à se rembarquer; d'üervilly, grièvement blessé, fut transporté 
sur un navire anglais et mourut à Londres, peu de mois après (U novembre); Som- 
hreuil, fait prisonnier, fui fusillé à Vannes le 2S juillet. Ceux qui n^avaîenl pas 
péri dans le combat furent conduits h Auray et passés par les armes* 
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mats le temps me presse au point que je o’ai que le moment de vous 
instruire de cet important changement. » 

France, vol. 653, 137 v**, copie, 4 p. J/2 


Pùjce jointe. "Projet de traUé présenté par le chevalier d'Vriarle. 

« Article I'^ — 11 y aura paix, amitié et bonne intelligence entre le 
Roi d’Espagne et la République Françoise. 

Art. II. — En conséquence, toutes hostilités entre les deux Puissances 
contractantes cesseront à, compter de l’échange des ratifications du 
présent traité, et aucune d’elles ne pourra, à compter de la môme 
époque, fournir contre l’autre et à quelque litre que ce soit, aucun 
secours, ni contingent, soit en hommes, en chevaux, vivres, munUion.s 
de guerre ou autrement. 

« Art. III. — L'une des Puissances contractantes ne pourra accorder 
passage sur son territoire à des troupes ennemies de l’autre. 

« Art. IY. — Les troupes de la République Françoise évacueront, 
dans les quinze jours qui suivront l’écîiange des ratifications du présent 
traité, les pays qu’elles ont conquis sur l’Espagne pendant la guerre 
actuelle. 

« Les places-fortes seront restituées à l’Espagne avec !es canons, 
munitions et effets à Tusage de ces places, qui y existeront au moment 
de la signature de ce traité. 

« .Art. y. — Les contributions, livraisons, fournitures et prestations 
de guerre cesseront entièrement, à compter de quinze jours après la 
signature du présent traité. 

« Tous les arrérages dus à cette époque, de même que les billets ou 
promesses données ou faites à cel égard, seront de nul effet. Ce qui 
aura été pris ou perçu après l’époque susdite sera d’abord rendu gra* 
lui le ment, ou payé en argent comptant. 

« Art. VI. — Chacune des Puissances contractantes ne pourra entre' 
tenir sur les frontières respectives que le nombre de troupes qu’on 
avait coutume d’y tenir avant îa guerre actuelle. 

« Art. VII. — Il sera rendu aux sujets de Sa Majesté Catliolique les 
biens qui seront détenus en France à cause de la présente guerre, 
aussitôt que les preuves de leur propriété seront exhibées. Sa Majesté 
eu usera de même envers ceux des François, séquestrés par le même 
motif. 


« Art, VIIL — Les prisonniers respectifs seront échangés aussitôt 
que possible, après la ratification de ce traité, et en masse, sans dis¬ 
tinction de grades ni corps, soit de l'armée de terre ou de mer, sur la 
frontière. On y comprendra ceux des Souverains qui avec Sa Majesté 
feront la paix avec la France. 

« Art. IX. — La Cour de Portugal, celles de Naples, Sardaigne, 
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Parme et autres d'Halie, en y comprenant les États du Pape, resteront 
en paix avec la République Françoise, en vertu de ce traité (si c*est 
leur intention) sous l'engagement formel de leur port de ne pas per¬ 
mettre le passage des troupes d’aucune Puissance par le territoire de 
leurs États. Mais comme Sa Majesté Catholique n’est pas assurée de la 
manière de penser de chacun de ces Souverains sur cet arrangement, 
et la République Françoise désirant lui donner une marque d’amitié, 
elles sont convenues d’attendre leur réponse pendant le terme de deux 
mois, dans lesquels les armées françoises n’attaqueront pas leurs pays, 
ni n’entreprendront aucune hostilité contre eux , à moins qu’elles 
n’aperçoivent des préparatifs de la partie contraire pour une agression. 
La République Françoise écoutera aussi pendant ce temps les propo¬ 
sitions que d'autres Puissances pourroient lui faire. 

« .\nT. X. — Comme, en vertu de ce traité, ou établit la sbrelé des 
deux pays, Sa Majesté Catholique et la République Françoise sont con¬ 
venues que, pour ne pas entraver la prompte solution de tous les cas 
qui pourroient se présenler, soit relativement à ce traité, soit de pure 
infraction aux lois, cliaque Gouvernement jugera ceux qui y feront 
infraction, et on leur imposera la peine prononcée par ces mêmes lois, 
sans qu’ils puissent réclamer le droit d’extranéité, ni la protection 
d'immunité; et on repoussera celui qui demandera la protection de 
son pays pour se soustraire a la peine que ses excès lui auront méritée. 

« .\rt. XI. — La Religion Catholique sera admise et dominante dans 
les limites de la République, et le culte divin rétabli, puisque, cela 
n'étant pas contraire à la liberté que ie Peuple françois établit entre 
ses individus, la conservation de cette religion devient nécessaire sous 
les lois pures qui la constituent. 

« Aht. XII. — La République Françoise, pour donner une preuve de 
déférence aux désirs de Sa Majesté Catholique, assignera aux deux 
frères, h lejars enfants, et aux tantes du défunt Louis XVI, le traite¬ 
ment qu’on croira nécessaire pour leur entretien, en l'élablissant sur 
des liypolhèques siires, aussitôt que le Oouvernementde la République 
sera définitivement organisé. En attendant, Sa Majesté Catholique s’en 
chargera. 

« Art. XIII. — La République Françoise, connoissanl l’inlérét que 
Sa Majesté Catlioîîque prend à la paix générale de l’Europe, lui offre 
que sous des conditions qui seront équitables elle traitera par nm 
canal avec les autres cours belligérantes, si elles s’adressent à Sa Majesté 
Catholique pour entrer en négociation. 

« -Art, .XIV. — Les prêtres émigrés pourront renlreren France, avec 
!es assurances les plus amples au sujet de leur conservation et bon 
accueil du Gouvernement, et exercer les fonctions de leur ministère, 
s ils ont obtenu la bulle du Pape, comme les préceptes de la Religion 
Calbolique l’exigent. 
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« Art. XV. — On donnera aussi toute protection aux propriétaires 
qui rentreront, et on leur rendra, s'il est possible, leurs propriétés, 
ou d’autres en équivalent, pour leur subsistance. 

K Art. XVI. — La môme paix, amitié et bonne intelligence stipulées 
par le présent traité entre la République Françoise et le Roi d'Espagne 
auront lieu entre le Roi d'Espagne et la République des Provinces- 
Unies, alliée de la République Françoise. 

« Art. XVII. ^ Le présent traité n’aura son effet qu’après avoir été 
ratifié par les parties contractantes, elles ratifications seront échangées 
dans te terme d’un mois. » 


France, vol. 653, I® 140, copie, 4 p. in-f“. 
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59. — Dâle^25 me,mdor an Iîf['! 3 juillet i 795]. — « M, d'Yriarle a 
trop bien senti le ridicule de quelques-uns des articles qu’il étoit chargé 
de nous proposer, pour que les observations que je lui ai faites n’aient 
pas produit leur effet sur son esprit, et ne l’aient pas déterminé à 
prendre sur lui â. peu près d’annoncer à sa Cour qu’il s’est décidé ù les 
supprimer, et qu’ils ne font pas partie du projet de traité qu’il m’a 
remis. Il y a quelque courage à lui è avoir pris ce parti, puisqu’il ne 
peut pas se dissimuler que l’Inquisition et les prêtres conservent un 
grand empire a la Cour d'Espagne : mais il ne doute pas cependant 
que l’intérêt de l’État ne reprenne incessamment tout le sien. 11 ne cesse 
de me répéter qu’à travers toutes ces eapucinades et excessives len¬ 
teurs, qui tiennent au caractère national, perce, dans tout ce qu'il a 
reçu, de la manière la plus sensible, le désir le plus vif non seulement 
d’en venir à un accommodement, mais racine de conclure une paix solide 
et stable tant pour le temps présent que pour l’avenir. 11 croit bien 
que toute idée de cession de territoire est infiniment douloureuse à 
l’Espagne, et qu’elle fera des sacrifices le plus tard qu’elle pourra; 
mais il ne paroît pas moins persuadé que votre réplique, de quelque 
côté qu'elle soit dirigée, forcera la décision que nous recherchons. »■ 

France, vol. 653, f“ 141 v®, copie, t p. in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

60. — Bâle, 36 messidoi' an III [/ f juillet 1 795]. — « La corres¬ 
pondance est active entre le duc de la Alcudia et M. d \riarle. Celui-ci a 
reçu ce matin une lettre, en date du 29 juin (w. s.), dont il a fait lec¬ 
ture au citoyen Marandet qui la lui avoit portée. M. de ta Alcudia lui 
témoigne la plus vive anxiété sur les renforcements et mouvements de 
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nos troupes, et sur ce qui pourroit en résulter pour sa position per¬ 
sonnelle ; « Si nous faisons, dit-il, des dispositions semblables, et si 
« des hostilités en sont la suite nécessaire, les négociations seront 
« rompues, et c'est un malheur que nous voulons prévenir. Si, les Fran- 
« çois nous menaçant, nous négligeons les occasions de profiter des 
« avantages que nous pourrions obtenir sur eux, tout le monde in’ac- 
« cusera », Il est désolé; il demande conseil à M. d’Yriarte, il le prie 
de le tirer d’embarras et de lui dire tout ce qu’il peut savoir de moi. 

« M. d'Yriarte, que j’ai vu ce soir, m’a dit qu’il lui mande assez for¬ 
tement, d’après les observations que je lui ai faites, que, ne recevant 
ni pleins-pouvoirs ni réponse aux principaux articles de notre projet 
de traité, il est à craindre que le Gouvernement françois ne croie que 
l’Espagne eberche à gagner du temps, et que dans celte pensée il ne 
fasse faire des dispositions hostiles. Eu eflel, M. d’Yriarte me dit qu’on 
ne lui a encore rien répondu au sujet de nos principaux articles, et que 
cependant il ne sauroit trop m’assurer que, malgré tant de maladresse, 
le désir d’avoir la paix est exprimé dans chaque ligne de ce qu’on lui 
écrit. Je le crois aussi; mais si l’intention exisloit de nous amuser et 
de ne rien conclure, elle ne pourroit 6lre mieux démontrée par les 
faits. 

« M. d’I raiida n’est pas nommé dans les trois dernières lettres de 
M. de la Alcudia », 

France, vol. 653, f« 142, copie, 1 p. in-f^. 
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6i. — yyà/e, y" //lerrnic/or a» III [/ 9 juillet / 7.9.3]. — « Je n’ai que 
le temps de vous annoncer que M. d’Yriarte a reçu aujourd’liui des 
pleins-pouvoirs dont il me remettra demain une copie figurée en 
espagnol. J'en joins ici la traduction qu’il vient de dicter chez, moi au 
citoyen Marandet_ 

« Yriarte est toujours d'avis que l’Espagne veut sincèrement la 
paix. » 

France, vol. 65.3, 142 v®, copie, 3/4 p. in-f“. 
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62. — lîâle, 2 thermidor «« III [20 juillel 1795]. — « Je joins Ici 
la copie espagnole des pleins-pouvoirs de M. d’Yriarte, avec qui j’ai 
échangé les miens. 

« J’ai pris sur moi de fondre ensemble le projet de traité que je lui 
avois remis et celui que j'ai reçu de lui. Des deux j’en ai formé un 
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nouveau projet dont je joins ici la copie, et sur lequel je viens de 
conférer longuement avec M. d'Yriarte..... 

« Il me semble qu’il n'y a rien à observer jusqu’à l’article 7. Je dirai ' 

sur cet article qu’il étoit difficile, de si loin et ne connoissant pas les 
localités, que je pusse présenter des motifs déterminés par elles, pour 
obtenir des sacrifices, M. d’Yriarte, malgré son extrême désir de se 
rapprocher, m’a rappelé les diverses contestations qu’il y a eues à cet 
égard entre les deux Gouvernements, de manière à me porter à croire 
qu'on ne pourra les terminer que sur les lieux et par un travail séparé. 

Je n’ai pas oublié ce que vous m’avez mandé sur la vallée d’.Aran; il 
est persuadé que le fanatisme de ses habitants nous les rendroit fort , 

incommodes. Toutefois, si vous voulez me donner un ordre précis sur 
les limites à établir, j’insisterai fortement pour qu’il soit accompli. 

« L’article 9 est la seule pierre d'achoppement. M. d'Yriarle m’a 
répété à plusieurs reprises que si vous vouliez consentir à la suppres¬ 
sion de cet article, il signeroil le traité à l’instant. Certes, celle 

proposition est bien attrayante. 

H M. d'Yriarte est désolé à l’idée que la France voulût coopérer à 
l’affoiblissement et au démembrement de l’Espagne ; « Vous donneriez 

« par là, m’a-t-il dit, une force immense à l’Angleterre chez nous. 

« Il m’a dit assez clairement qu'il étoit autorisé à nous proposer de 
nous lier par des mesures défensives, et même offensives s’il y a lieu; / 

que l'Espagne concourra volontiers à tout ce qui pourra assurer la ! 

garantie des possessions respectives, et nous conduire à recouvrer 
celles que l’Angleterre nous a enlevées. « Soyez sûrs aussi, a-t-il 
« ajouté, que la paix une fois faite entre nos deux Gouvernements, vos 
« alliés deviendront à l’instant les nôtres. Mais la confiance seule peut 
« étal)lir et asseoir ce système. Si vous nous humiliez, si vous nous 
« exposez à la risée de l'Europe, si vous rendez le ministère espagnol | 

l'objet des reproches et du mécontentement de la nation, il n’y a plus j 

« de plan utile, de combinaisons respectivement profitables à former j 

« entre les deux Gouvernements. » i 

« J’ai insisté. M. d’Yriarte se refuse à céder sur cet article. Il ne veut ' 

cependant pas rorripre la négociation. 11 vous prie de prendre en 
considération les motifs précédents, qu’il m’a développés très au long. 

Je lui ai toujours dit que je ne pouvois absolument pas me relâcher : 

sur une des deux cessions stipulées par l'article 9. Il va le mander a ; 

Madrid. i 

« A force de m’étre entretenu avec M. d'Yriarte, j’entrevois que | 

l’Espagne ne voudroit pas abandonner la Louisiane et qu’elle préféré- j 

roit, à la dernière extrémité, de céder la partie de Saint-Domingue qui i 

lui appartient. 

« Mais quel parti tirerons-nous de l'Espagne, si celle dernière cession 

n’étoit, comme elle ne pourroit manquer de l’être, que l’effet de la 
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■: » 



force? S’il pouvoit nous convenir d'y renoncer, quel crédit nous 
acquérons auprès d'elie ! Quelle superbe base pour une utile alliance I 
Alors les Rspagnols pourroient nous aider efficacement pour rentrer 
en possession tranquille de la partie françoiso de Saint-Domingue. 

« Veuillez me donner des ordres sur rexposé que je viens de vous 
faire. 

« Vous remarquerez, à l'article 10, le mot : créances payiiculières. 
Les parliculiers en Espagne ont une multitude de créances qui 
proviennent de Philippe V. Sans ce mot particulières, elles auroient 
été vendues par les Espagnols aux François qui auroient cherché à 
s’en faire payer par le (iouvernement espagnol. H étoit juste de 
prévenir cet inconvénient. 

« Sur l’arlicle 12, je vous dirai que j’en ai conféré en détail avec 
M. d'YriaiTe. 11 a absolument pris sur lui de fixer le nombre des 
étalons, juments, etc., à nous fournir, n’ayant aucun ordre à cet égard 
et cherchant, autant qu‘il lui est possible, à obtenir que nous n’insis¬ 
tions pas sur l’arlicle 9. D’après toutes les explications qu’il m’a 
données, les nombres spécifiés par l’arlicle 12 ne laissent pas que 
d’être considérables. 

« Je crois que l’article 14 vous paroitra raisonnable, quoique 
M. d’Yriarte remarque qu’il n'est pas assuré, n’ayant pas d’instructions 
à cet égard, que sa cour pourroit le faire mettre à exécution de la part 
de celle de Lisbonne. Du moins il promet qu’elle ne négligeroit rien 
pour y parvenir, 

« Les articles 16 et 17 vous sont déjà connus. Ils tendent à faire 
plaisir au Roi d’Espagne, sans nous occasionner, ce me semble, aucun 
embarras, 

« J’en dis autant de l'article secret ci-joint, auquel .M- d’Yriarte, qui 
le propose, attache un grand prix, par suite de tout ce que sa Cour lui 
avoit mandé au sujet des enfants de Louis XVI. J’ai pu juger que cet 
article étoit propre à faire valoir beaucoup M. d'Yriarte à Madrid. H en 
a cette opinion. Ces motifs m’ont engagé à l’accueillir et à vous le 
me lire sous les veux. 

« Si j’avois ici sous la main quelque courrier, je ri’aurois pas manqué 
de m’en servir pour vous envoyer la présente expédition, « 

France, vol. 653, f” IW, copie, 4 p. in-D. 

Pièces jointes, — a. — Pleins-pouvoirs de M. de Yriarle et leur 
traduction. 

France, vol. 653, P 144 v“, copie, 3 p. in-f®. 


b. — Projet du traité de paix, 

« La République Françoise et Sa Majesté le Roi d’Espagne, el 
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H Article I®'. — Il y aura paix, amitié et bonne intelligence entre la 
République Françoise et le Roi d'Espagne. 

« Art, U, — En conséquence, toutes hostilités entre les deux 
Puissances contractantes cesseront à compter de l’échange des ratifi¬ 
cations du présent traité; et aucune d’elles ne pourra, à. compter de la 
même époque, fournir contre l’autre, en quelque qualité et à quelque 
titre que ce soit, aucun secours ni contingent, soit en hommes, en 
chevaux, vivres, argent, munitions de guerre, vaisseaux ou autrement. 

« .\rt. III. — L'une des Puissances contractantes ne pourra 
accorder passage, sur son territoire, à des troupes ennemies de 
l’autre. 

« Art. IV. — La République Françoise restitue au Roi d’Espagne 
toutes les conquêtes qu’elle a faites sur lui dans le cours de la guerre 
actuelle. 

« Les places et pays conquis seront évacués par les troupes 
françoises, dans les quinze jours qui suivront l’échange des ratitica- 
tions du présent traité. 

« Art. V, — Les places fortes dont 11 est fait mention dans l’article 
précédent seront restituées à l'Espagne avec les canons, munitions 
de guerre et effets à l’usage de ces places, qui y auront existé au 
moment de la signature de ce traité. 

« .\rt. VI.'— Les contributions, livraisons, fournitures et prestations 
de guerre cesseront entièrement, à compter de la jours après la signa¬ 
ture du présent acte de pacification. Tous les arrérages dus à celte 
époque, de même que les billets et promesses données ou faites à cet 
égard, seront de nul effet. Ce qui aura été pris ou perçu, après 
l’époque susdite, sera d’abord rendu gratuitement ou payé en argent 
comptant. 

« Art. vu. — Il sera incessamment nommé, de part et d’autre, des 
commissaires pour procéder a la confection d’un traité de limites entre 
les deux Puissances. Ils prendront, autant que possible, pour base de 
ce traité, la crête des montagnes qui forment les versants des eaux de 
Franco et d'Espagne. 

« Art, Vlll. — Chacune des Puissauees contractantes ne pourra, à 
dater d'un mois après l'échange des ratifications du présent traité, 
entretenir sur tes frontières respectives que le nombre de troupes 
qu’on avoit coutume d’y tenir avant la guerre actuelle, 

« .\.RT. IX. — En échange de la restitution portée par l’article IV, le 
Roi d’Espagne cède et abandonne à la République Françoise toute la 
partie esiiagnole de File de Saint-Domingue; et il lui restitue la Loui¬ 
siane dans toute son étendue et consistance, telle qu’elle éloit en 1763, 
lorsque le Gouvernement espagnol en a pris possession. 

« Art. X. — Il sera accordé respectivement aux individus des deux 
nations la main-levée des effets, revenus, biens, de quelque genre qu'ils 
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soient, détenus, saisis ou confisqués à, cause de la guerre qui a eu lieu 
entre la République Françoise et Sa Majesté Catholique, de même 
qu’une prompte Justice à l’égard des créances particulières quelconques 
que ces individus pourroient avoir dans les États des deux Puissances 
contractantes. 

« Art. XI. — Toutes les communications et relations commerciales 
seront rétablies entre la France et l'Espagne sur le pied où elles éloient 
avant la présente guerre. 


« 11 sera libre à tous négociants françois de reprendre et de repasser 
en Espagne leurs établissements de commerce et d’en former de nou- • 

veaux selon leur convenance, en se soumettant, comme tous autres 
individus, aux lois et usages du pays, 

« Les négociants espagnols jouiront de la même faculté en France et 
aux mêmes conditions. 

« Art. XH. — En attendant qu’il soit fait un nouveau traité de com¬ 
merce entre les parties contractantes, la République Françoise pourra, 
pendant l'espace de cinq années consécutives, à dater de la ratification 
du présent traité, faire extraire d’Espagne des étalons et juments anda- 
lous, de même que des brebis et béliers mérinos, jusqu’à la concurrence 
de 2b étalons, 80 juments, oÛO brebis et bO béliers par an. 

« Art. XIII, — Tous les prisonniers faits respectivement depuis le 
commencement de la guerre, sans égard à la dillérence du nombre et 
des grades, y compris tes marins et matelots pris sur des vaisseaux 
françois ou espagnols, soit d'autres nations, ainsi qu’en général tous 
ceux détenus de part et d’autre pour cause de la guerre, seront rendus 
dans l’espace de deux mois au plus tard après l’échange des ratifica¬ 
tions du présent traité, sans répétition quelconque de part ni d'autre, 
en payant toutefois les dettes particulières qu’ils pourroient avoir con¬ 
tractées pendant leur captivité. Ün en usera de même à l’égard des 
malades et blessés aussitôt après leur guérison, 

« Il sera nommé incessamment des commissaires de part et d’autre, 
pour procédera rexéculion du présent article. 

« Art. XIV. — Les prisonniers portugois, faisant partie des troupes 
porlugoises qui ont servi avec les armées et sur les vaisseaux de Sa 
.Majesté Catholique, seront également compris dans réchange susmen- f- 

tionné. 

« La réciprocité aura lieu à Tégard des François pris par les troupes 
portugoises dont il est question. 

« Art. XV. — La même paix, amitié et bonne intelligence, stipulées 
par le présent traité entre la France et le Iloi d'Espagne, auront lieu ;; 

entre le Roi d’Espagne et la République des Provinces-Unies, alliée do 
la République Françoise. 

« Art, XVL — La République Françoise, voulant donner un téinoi- 
gnage d’amitié U Sa Majesté Catholique, accepte sa médiation en faveur ’ iA 
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du Roi de Portugal ^ du Roi de Naples^ du Roi de Sardaigne^ de rinfanl 
Duc de Parme, et autres États de l’Italie^ pour le rétablissement de 
la paix entre la République Françoise et chacun de ces Princes et Étals, 
Art, XVII, — La République Françoise, connoissant l'intérêt que 
Sa Majesté Catholique prend à la pacification générale de FEurope, 
consent également à accueillir ses bons offices en faveur des autres 
Puissances belligérantes qui s'adresseroient à elle pourenlrer en négo¬ 
ciation avec le Gouvernement François, 

« Art, XYIll, — Le présent traité n'aura son effet qu'après avoir été 
ralitié par les parties contractantes, et lesralihcaiions seront échangées 
dans le terme d'un mois, ou plus tôt, s’il est possible, à compter de ce 
jour, » 


Projet (Tiin ariide séimré et secret projmé par AP d'yriarte. 

« La République Françoise, en considération de Finlérêt que le Roi 
d'Espagne lui a témoigné prendre au sort de la fille de Louis XVI % 
consent à la lui remettre, dans le cas où la cour de Vienne n*accepLe- 
roit pas la proposition qui lui a été faite, au sujet de la remise de 
celle enfant, par le Gouvernement François. 

« Si, à Fépoque de la ratification du présent traité, la Gourde Vienne 
ne s'est pas encore expliquée sur Féchange qui lui a été proposé par 
la France, Sa Majesté Catliolique s'adressera à l'Empereur pour 
apprendre de lui si lïosiliveinent il est dans Fintention de refuser 
d’accéder à cet arrangement; et dans le cas d'une réponse affirmative, 
la République Françoise fera remettre celte enfant à Sa Majesté 
Catholique, » 

France, vol- 653, 146 copié, 5 p, in-f“. 


1, La cour de Portugal traversait alors une crise cruelle. La reine Doua Maria êlanl 
devenue folie en nss à la suite de la mort de son fils aîné, Dom Gabriel, prince 
de Beira, le pouvoir passa aux mains de son autre fils Oom Jenin (Jûao), né en n67, 
qui fut proclamé régent, La paix avec les antres puissances était alors de toute 
nécessité pour ce malheureux pays, réduit à la misère et menacé ePune véritable 
anarchie à Ifinlérieur, 

Jean se laissa pourtant entraîner par IWngleterrc, en 1793 et 1799, dans les coalL 
lions conire la France. 

Plus tard, en lutte avec Napoléon (27 février ISÛi), amoindri parles traités de Badajoz 
(6 juin) et de Madrid {27 novembre), il dut s*enfuir avec sa famille jusqiPau Bréaiî, 
le 29 novembre 1807, devant les troupes de Jimotqui envahissaient ïc Portugal, el 
la déchéance prononcée contre toute la maison de Bragance. Lorsque Jean, h la 
mort de sa Tnère (20 mai's 1816) devint réellement Jean VI, il ne rentra pas encore 
dans ses États d'Europe, administrés par MÂnglais Beresford, Ce fut seulement en 
juillet 1821 qu^il revint à Lisbonne, en roî constitutionnel, tandis que Pannéc sui* 
vante (12 octobre 1822) le Brésil, sous son fils le régent Dom Pedro, se séparait de 
la mère patrie et fondait un empire également conatitulionncL Enfin, apres avoir 
subi quelques mois rusurpaUon réactionnaire de son fils cadet Dom Miguel 
(l*^ mars 1824}, Jean VI s’éteignait subitement le 2 juin Î826. 

2. Marie-ThérèsC'Charlotte de France, dite Madame fîo^a/e, née à Versailles le 
19 décembre 1778, mariée à MiLtau le 10 juin 1799 à son cousin le duc d’Angouléme, 
morte à Frohsdorf le 19 octobre 1851. 
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BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT i’UBLIC 


63. — Bâle, 3 thermidor an III [21 juillet i 790 ], — « Je reviens au 
projet de traité avec l’Kspagne queje vous ai adressé hier. Je dois vous 
parler de l’article XVI. Les mots et des autres États de l'Italie ne s’y 
trouvent que dans l’objet de désigner le PapeL L’Espagne ambitionne 
extrêmement qu’il soit nommé; mais comment le nommer, puisqu'au 
fond nous ne sommes pas en guerre avec lui? M, d’Yriarte n’a pas eu 
de pei[ie à me persuader que sa Cour attache un prix infini à faire 
mention du Pape. C’est une foiblesse de l’Espagne; mais à la juger de 
sahg-froid, ne peut-elle réellement pas tourner ù. notre pË^ofît? tl est 
facile de croire que nous pourrions avoir un immense intérêt à ménager 
et à nous concilier le Pape. Il ne l’est pas autant de trouver un moyen 
de le faire intervenir dans te traité patent. Nous avons pensé à y 
joindre, par un second article secret dont copie suit, une explication 
que le Roi d'Espagne sauroit faire valoir à Home, pour sou compte et 
pour le nôtre, et à laquelle, si vous l’adoptiez, vous jugeriez peut-être 
à propos de donner de la publicité. Il faut même observer que cette 
explication tend à prévenir qu’on ne voulût appliquer aux possessions 
autrichiennes en Italie, ce qui n’arrivera certainement pas, les termes 
de l’article XVI. » 


Projet d’un article secret. 

« Les termes de l’article XV du présent traité, et autres Etats de 
« rItalie, ne pourront être appliqués qu’aux États du Râpe, pour le cas 
« oii ce Prince ne seroit pas considéré comme étant actuellement en 
« paix avec la République F'rançoise, et où il auroit besoin d’entrer eu 
« négociation avec elle pour le rétablissement de la bonne harmonie. » 

« A l’article XVIi, il semble qu’il est mieux de dire, au lieu de accueil¬ 
lera, consent égalenieni à acciieiliir. 

« M. d’Yriarle a cherché à me faire valoir la résolution qu'il a prise 
do iiiUmême, d’après tout ce que je lui ai dit, de retirer les articles 
XI, XII, XIV et XV de son projet de traité (joint à mon n“ 21). Rien 
n’est plus méprisable à nos yeux que ces quatre articles, et M. d’Yriarte 
a très bien su les apprécier; mais si nous nous représentons combien 
ils doivent avoir de valeur auprès du ministère espagnol, nous recon- 
noitrons que réellement .M. d’Yriarte a fait dans cette circonstance un 
pas liardi, et qui est bien soutenu par d’autres démarches de sa Cour ; 
il est singulièrement remarquable que l'Espagne se soit décidée à vou- 

I. Pie VI ((îiovanni-.Vngelo Brajclii), né à Césëiie le tl décembre 1717, élu pape 
le io février 17"o, mort à Valence (Dréme) le 29 août 1799. 
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loir signer la paix au moment même où la situation du ci-devant 
Monsieur pouvoit lui inspirer un nouvel intérêt, et à ne plus nous rien 
dire de la famille des Bourbons, On ne croira pas que ce sera lâcheté 
de la Cour de Madrid. Ses sentiments d’honneur sont trop bien connus 
pour qu’on puisse se méprendre aux motifs de raison et de politique 
qui déterminent sa politique actuelle. Aussi, indépendamment des 
avantages militaires que nous procureroit, du côté de l'Ualie, la prompte 
pacification avec l’Espagne, il est incontestable qu’elle opérera sur 
l’opinion publique un eflet prodigieux. 

« Je ne saurois trop vous faire d’éloges de la droiture et de la noblesse 
des sentiments de M. d’Yriarte. Us ne sont point vacillants comme 
ceux d’autres personnes que je connois, qui écoulent et accueillent avec 
avidité tous les mauvais propos qu’on leur tient sur nosallaires et qui, 
tout en se rapprochant de nous, croient et mandent à leurs commet¬ 
tants que notre Gouvernement est à chaque instant prêt à crouler*. 
M. d’Yriarte, ferme dans ses principes, ne dévie point et est bien per¬ 
suadé que, quelles que puissent être nos agitations intérieures, la 
France restera toujours la France. 

« Je crois pouvoir vous annoncer que quelle que soit votre réponse à 
mon expédition d’hier, â moins cependant qu’elle ne s’écartât beau¬ 
coup trop de ce qui est naturel d’attendre, M. d’Yriarte signera la paix 
tout de suite. J'entrevois qu'en définitif il pliera â ia nécessité, si nous 
la lui imposons, et consentira, au nom de sa Cour, à la cession de la 
partie espagnole de Saint-Domingue; et cependant je ne puis m’em¬ 
pêcher de penser avec M. d’Yriarte qu'il y auroit, de notre part, autant 
d'utilité que de générosité, de ne pas exiger de l’Espagne un sacrifice 
éclatant. 

<f Celle opinion particulière ne m’a pas empêché d’insister toujours 
de préférence sur la cession de la Louisiane. M. d’Vriarlene m'a jamais 
permis d’espérer que ce vœu seroit satisfait. 

« Tous ses discours me persuadent que la paix avec l’Espagne est en 
vos mains. 

« J’ajoute encore qu'aussilôt qu’elle aura été signée, l’Espagne s’esti¬ 
mera l’alliée de la République Françoise et de la Hollande, et nous pro¬ 
posera tout de suite de nous unir par des garanties et des engagements 
réciproques. Par le Pacte de Famille, l’Espagne éloit tenue à fournir un 
secours moindre que celui de la France. Aujourd’hui elle offrira parité 
entière. M. d’Yriarte me paroit avoir d’amples instructions sur tout 
^,■elâ, et me presse de vous en demander. Vous jugerez si vous devez 
m’en envoyer. » 

France, vol. 653, f° J4£t, copie, 3 p. in-f”. 


1. Allusion à l’attitude de ta Prusse après le traité. 
















CONCLUSION 


TRAITÉ DE PAIX — ARTICLES SECRETS. 
PROJETS D’ALLIANCE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE 
ET DE CONVENTION DE COMMERCE 


bartüélemv au comité lu salut public 

64. — Bâln^ 4 ihevmidoT an /// [SS juillet 179ô]. — « M. d’Yriarte, 
à la suite de paquets qu'il a reçus hier et aujourd'hui, m’a paru embar¬ 
rassé et peiné. J’ai pu juger que toutes les intrigues, celles de l’Angle¬ 
terre particulièrement, agitoient sa Cour; qu’elle sembloit vouloir 
vaciller. Comme ses précédents discours m'avoient permis de croire 
que ses instructions lui donnoienl une grande latitude pour avancer et 
terminer la négociation, je l’ai serré de près pendant toute îa journée, 
je lui ai inspiré des craintes sur les progrès de nos armées. Je lui 
ai avoué que ces progrès seroienl atfligeants pour nous-mêmes, mais 
qu'enfin l'Espagne n’en seroil pas moins maltraitée et malheureuse. 
Après une longue conversation et fort animée, M, d’Yriarte ne me 
faisant plus de complaintes sur le malheur pour l’Espagne défaire une 
cession quelconque de territoire, m'a déclaré brusquement ce soir qu’il 
consentait à céder ce que nous demandions, moins la Louisiane, à 
condition que le traité seroît signé à l'instant, ajoutant que si je m’y 
refusais et demandois des délais, il révoquoil son consentement. 

« Je lui ai répondu qu'il éloit presque ridicule et insensé de me 
demander de signer un traité avant qu’il n’eût passé dans toute son 
élendue sous vos yeux et obtenu votre sanction. Il a insisté avec 
beaucoup de vivacité, m’observant que d’après tout ce que nous nous 
étions déjà dît, il devoit croire que la presque totalité du projet de 
traité étoit conforme à mes instructions et k vos intentions, et que le 
peu d'articles que nous y avions, lui et moi, ajouté depuis, ne conlra- 
rioient nullement ni les uns ni les autres etéioient au fonds peu signi- 
liants. 

« J’ai rejeté ces observations fort loin; je lui ai déclaré que jamais 
je ne prendrois sur moi une pareille responsabilité, que Jamais je ne 
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manquerotsà. ce point à mon devoir. Il a répliqué qu’il ne demandoit 
rien qui fût contraire à mon devoir. Il s’est échauffé. Il m’a été impos¬ 
sible de le sortir de sa proposition. 

« Tout extraordinaire qu’elle éloit, je me suis vu ainsi forcé de 
rexarainer. J’y ai porté de l'étonnement, même de l’effroi. Je me suis 
réuni à, toutes les personnes qui travaillent ici avec moi pour 
délibérer sur cette étrange position; nous avons repris en détail 
toutes les instructions que vous m’ave?. données; nous avons mûre¬ 
ment réfléchi sur la teneur des nouveaux articles proposés, pour 
voir si elles ne s’accordoient pas avec eux. Il nous a évidemment paru 
que le projet de traité ne hiessoit aucun des intérêts de la République 
et remplissoit absolument vos vues. 

« La situation de nos affaires' dans le Midi, l'espoir que s’en 
promettent nos ennemis, la confusion que devra jeter parmi eux et 
surtout parmi les royalistes notre pacification ayec l’Espagne, la très 
grande et prompte utilité que cette pacification va nous procurer pour 
raffermissement du Gouvernement françois et pour la reprise immé¬ 
diate des liens qui doivent toujours l’unir à. celui d’Espagne, nous ont 
fortement frappés, 

U .Après de longs débats et de longues irrésolutions de ma part, 
qu’un souvenir peu éloigné rendoit plus vives', j’ai fini par cédera ma 
conviction et à l’urgence du moment. J’ai signé le traité avec le Pléni¬ 
potentiaire d’Espagne; je le joins ici aussi bien que les articles secrets. 
Je vivrai dans une grande perplexité Jusqu’à ce que j'apprenne que 
vous n’aure/. pas désapprouvé une détermination qui n’a été dictée que 
par les plus purs motifs, comme 1 ouvrage-qu’elle fixe ne peut être que 
très avantageux à la gloire et aux intérêts présents et futurs de la 
nation françoise. 

« Voire lettre du 18 messidor m'autorise d’ailleurs plus parliculière- 
rement à terminer promptement. 

« L’article " du traité paient a été dressé conformément aux indica¬ 
tions tracées par le mémoire joint à votre lettre du 29 floréal. Il y a 
lieu d’espérer, d'après cette disposition, que la vallée d’.Vran nous 
reviendra. 

« Sur l'arlicle 14, je vous dirai encore que M. d’Yriarie m’a répété, Je 
la manière la plus expressive, que sa Courdevenoil, par sa pacification, 
l’alliée des alliés de la France, et que surtout elle alloit chercher a 
faire une alliance avec le roi de Prusse. Il ne tardera pas a en faire 
l’ouverture à M. de llardeoberg qui est attendu à chaque instant. Üieu 
veuille seulement que le roi de Prusse réponde à ces dispositions, qui 
indiquent suffisamment quelles sont celles de 1 Espagne pour s unir h 
nous. 


i. La signature du traité de Bâte avec !a Prusse, le 5 avril 1195. — Gf. t. V, p. 163 
et suivantes. 
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« Les articles 15 et 16 ne sont que des expressions amicales pour 
l’Espagne, et ne nous engagent à peu près à rien. * 

« .4r(îc/e5 secrets. <— 11 nous a paru plus naturel d'y rapporter ce qui 
fait l’objet de Tarticle premier, et que vous fassiez ensuite connoitre à 
la France ce que vous avez obtenu de l’Espagne pour ramélioration des 
haras et des troupeaux. Vous remarquerez que j’ai obtenu de 
M. d’Yriarte un plus grand nombre d’animaux. 

« Il me semble qu’on peut appliquer aux articles 2 et 3 des articles 
secrets la réflexion que je viens de vous présenter sur les articles 13 et 
16 du traité patent. Au moins l’aononce de la remise éventuelle à 
l’Espagne de la fille de Louis XVI m’a paru justifiée parvosprécédentes 
instructions, par les dispositions que vous avez manifestées et par la 
raison. 

« M, d’Yriarte, qui a un courrier espagnol auprès de lui, l’expédiera 
demain dans la journée pour Madrid avec un exemplaire du traité. Je 
l’adresserai en mon nom au général Schérer. )> 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 2a, f® 50, duplicata, 4 p. în-f®. 

France, vol. 653, f® 150 v®, copie, 3 p. iii-f®. 


Pièces jointes, — a. 7rfntéde paix entre V Espagne el la France, 

« La République françoise et Sa Majesté le Roi d’Espague, également 
animées du désir do faire cesser les calamités de la guerre qui les 
divise, intimement convaincues qu’il existe entre les deu.x nations des 
intérêts respectifs qui commandent un retour réciproque d’amitié et de 
bonne intelligence, et voulant, par une paix solide et durable, rétablir 
la bonne harmonie qui depuis longtemps avoit constamment été la base 
des relations des deux pays, elles ont chargé de celte négociation im^ 
portante, savoir : 

La République Françoise, 

Le citoyen François Barthélemy, son ambassadeur en Suisse, 

El Sa Majesté Catholique, 

Son ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire près du Roi 
el de la République de Pologne, Don Domingo d’Y'riarte, chevalier de 
l’ordre royal de Charles 111, etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, ont arreté les 
articles suivants : 

Article PL 

11 y aura paix, amitié et bonne intelligence entre la République 
Françoise et le Roi d’Espagne. 

StliSSE. V). — 1704-1796. 
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Article IL 

En conséquence, toutes hostilités entre les deux Puissances contrac¬ 
tantes cesseront à compter de l'échange des ratifications du présent 
traité, et aucune d’elles ne pourra, à compter de la même époque, 
fournir contre l’autre, en quelques qualité et à quelque titre que ce 
soit, aucun secours ni contingent, soit en hommes, en chevaux, vivres, 
argent, munitions de guerre, vaisseaux ou autrement. 

.Article Ili. 

L’une des Puissances contractantes ne pourra accorder passage sur 
son territoire à des troupes ennemies de l’autre. 

.Article .IV. 

La République Françoise restitue au Roi d’Espagne toutes les 
conquêtes (lu'elle a faites sur lui dans le cours de la guerre actuelle. 

I..es places et pays conquis seront évacués, par les troupes françoises, 
dans les quinze jours qui suivront l'échange des raliücaUons du 
présent traité. 

Article V. 

Les placcs-fortes dont il est fait mention dans l'article précédent 
seront reslituées à l’Espagne, avec les cations, munitions de guerre et 
effets à l'usaf/e de ces places qui y auront existé au moment de la signa¬ 
ture de ce traité. 

Article VI. 

Les contributions, livraisons, fournitures et prestations de guerre 

» 

cesseront entièrement, à compter de quinze jours après la signature 
du présent acte de pacification. Tous les arrérages dus à cette époque, 
de même que les billets et promesses données ou faites à cet égard, 
seront de nul effet. Ce qui aura été pris ou perçu, après Fépoquc sus¬ 
dite, sera d’abord rendu graUiitemenl ou payé en argent comptant. 

Article YIl. 

Il sera incessamment nommé de part et d’autre des commissaires 
pour procéder à la confection d'un traité de limites entre les deux 
Puissances. Ils prendront, autant que possible, pour base de ce traité, 
à l’égard des terrains qui étoient en litige avant la guerre actuelle, la 
crête des montagnes qui forment les versants des eaqx de h rance et 
d’Espague. 

-Article VIII. 

Chacune des Puissances contractantes ne pourra, à dater d’un mois 
après l’échange des ralitications du présent traité, entretenir sur ses 
frontières respectives que te nombre de troupes qu’on avoil coutume 
d'y tenir avant ta guerre actuelle. 
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Ahticle IX. 

Eu échange de la resliliiLîon portée par l'article IV, le Roi d’Espagne, 
pour lui et ses successeurs, cède et abandonne, en toute propriété, à 
la République Françoise, toute la partie espagnole de File tiaint- 
Domingue aux Antilles. 

Un mois après que la ratilication du présent traité sera connue dans 
celte île, les troupes espagnoles devront se tenir prêles à évacuer les 
places, ports et établissements qu’elles y occupent, pour les remettre 
aux troupes de la République Françoise, au moment où celles-ci se 
présenteront pour en prendre possession. 

Les places, ports et établissements dont il est fait mention ci-dessus 
seront remis à ta République Françoise avec les canons, munitions de 
guerre et elVets nécessaires à leur défense, qui y existeront au moment 
où le présent traité sera connu à, Saint-Domingue. 

Les habitants de la partie espagnole de Saint-Domingue qui, par des 
motifs d’intérêt ou autres, préféreroient de se transporter, avec leurs 
biens, dans les possessions de Sa Majesté Catholique, pourroiiL le faire 
dans Fespace d’une année, à compter de la date de ce traité. 

Les généraux et commandants respectifs des deux nations se concer¬ 
teront sur les mesures à prendre pour l’exécution du présent article. 

Article X. 

H sera accordé respectivement, aux individus des deux nations, la 
main-levée des eiïets, revenus, biens de quelque genre qu'ils soient, 
détenus, saisis ou confisqués à cause de la guerre qui a eu lieu entre, 
la République Françoise et Sa Majesté Catbolique, de même qu’une 
prompte justice, à l’égard des créances particulières quelconques que 
ces individus pourroient avoir dans les Etals des deux Puissances con¬ 
tractantes. 

Article XI. 

En attendant qu'il soit fait un nouveau traité de commerce entre les 
parties conlraclanles, toutes les communications et relations commer¬ 
ciales seront rétablies entre la France et l’Espagne, sur le pied où elles 
étoient avant la présente guerre. 

11 sera libre à tous négociants français de reprendre et de repasser 
en Espagne leurs établissements de commerce et d'en former de nou¬ 
veaux selon leur convenance, en se soumettant comme tous autres 
individus aux lois et usages du pays. 

Les négocianls espagnols jouiront de la même faculté en France et 
aux mêmes conditions. 

Article Xll. 

Tous les prisonniers faits respectivement depuis le commencement 
de la guerre, sans égard à la dilférence du nombre et des grades, y 
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compris les marins et matelots pris sur des vaisseaux françois ou espa¬ 
gnols, soit d’autres nations, ainsi qu’en général tous ceux détenus de 
part et d’aulre pour cause de la guerre, seront rendus dans l’espace 
de deux mois au plus tard après l'échange des ratifications du présent 
traité, sans répétition quelconque de part ni d’autre, en payant toute¬ 
fois les dettes particulières qu’ils pourroient avoir contractées pendant 
leur captivité- On en usera de même à l’égard des malades et blessés 
aussitôt après leur guérison. 

Il sera nommé incessamment des comrqissaires de part et d'autre 
pour procéder à l'exécution du présent article. 

Article XIII. 

+ 

Les prisonniers portugois, faisant partie des troupes portugoises qui 
ont servi avec les armées et sur les vaisseaux de Sa Majesté Catholique, 
seront également compris dans cet échange. 

La réciprocité aura lieu à l’égard des François pris par les troupes 
portugoises dont il est question. 

Article XIV. 

La même paix, amitié et bonne intelligence stipulées par le présent 
traité entre la France et le Roi d’Espagne, auront lieu entre le Roi 
d'Espagne et la République des Provinces-Unies, alliée de la Répu¬ 
blique Françoise. 

Article XV. 

r 

La République Françoise, voulant donner un témoignage d’amilié ii 
Sa Majesté Catholique, accepte sa médiation en faveur du Roi de Por¬ 
tugal, du Roi de Naples, du Roi de Sardaigne, de l’Infant Duc de 
Parme et autres États de Fltalie, pour le rétablissement de la paix 
entre la République Françoise et chacun de ces Princes et États. 

Article XVI. 

La République Françoise, connoissant l’intérêt que SaMajesté Catho¬ 
lique prend à la pacification générale de l’Europe, consent également 
à accueillir ses bons offices en faveur des autres Puissances belligé¬ 
rantes qui s’adresseront à elle pour entrer en négociation avec le Gou¬ 
vernement françois. 

Article .WH. 

Le présent traité n’aura son elleL qu’après avoir été ratifié par les 
Parties contractantes, et les ratifications seront échangées dans le 
terme d’un mois ou plus tôt, s’il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés, Plénipotentiaires de la République 
Françoise et de Sa Majesté le Roi d’Espagne, en vertu de nos pleins 
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pouvoirs, avons signé le présent traité de paix et d'amitié et y avons 
fait apposer nos sceaux respectifs. 

Fait à Bàle, le quatrième thermidor, l’an troisième de la Bépublique 
Françoise juillet 1793). 

Signé : François Barthélemy. 

Signé ; Domingo de Yri-^rte. 


E.spagne, Cojt. pol., vol. 637, f'>2T8, copie, 7 p. in-f®, 
France, vol. 633, P i52, imprimé, 4 p. iu-4'^. 


b. — Articles et secrets. 

.\rticlE D’’. 

I.a République Françoise pourra pendant l'espace de cinq années 
consécutives, à dater de la ratilication du présent traité, faire extraire 
d’Espagne des juments et étalons andalous, de même que des brebis 
et béliers mérinos, jusqu’à la concurrence de .30 étalons, 150 juments, 
1000 brebis et 100 béliers par an. 


.\hticle h. 

La République Françoise, en considération de l’intérêt que le Roi 
d'Espagne lui a témoigné prendre au sort de la lille de Louis XVI, con¬ 
sent à la lui remettre, dans le cas où la Cour de Vienne n’accepteroil 
pas la proposition qui lui a été faite, au sujet de la remise de cet enfant 
par le Gouvernement françois. 

Si, à l’époque de la ratification du présent traité, la Cour de Vienne 
ne s’esl pas encore expliquée sur l'échange qui lui a été proposé par la 
France, Sa Majesté Catholique s’adressera à l’Empereur pour apprendre 
de lui si positivement il est dans l'intention de refuser d’accéder à cet 
arrangement; et dans le cas d’une réponse affirmative, la Ftépublique 
Françoise fera remettre cet enfant à Sa Majesté Catholique, 


Article III. 

r 

Les termes de l'arlicîe XVI (sic) du présent traité, Et autres Etats 
de l'Italie, ne pourront être appliqués qu'aux États du Pape, pour 
le cas où ce Prince ne seroit pas considéré comme étant actuellement 
en paix avec la République Françoise, et où il auroR besoin d’entrer 
en négociation avec elle pour le rétablissement de la bonne har¬ 
monie. 


/■ 


Les présents trois articles séparés et secrets auront la même force 
que s’ils étoient de mot à mot insérés dans le traité principal conclu et 
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signé ce jourd'huy, et ils seront également ratifiés par les Parties con¬ 
tractantes, 
lün foi de quoi, etc... 

Espagne, Corv. pol., Siipplemcut, vol. 25, P 57, copie, 2 p. in-f“. 

France, vol. 6”)3, f® 134 v“, copie, 1 p. 1/4 in-f’. 


65. — Bâle, J therviidor an 111 [23 juUlel J 7,95]. — Barthélemy au 
Comité de Salut public. Rectification à l’article 111 des articles secrets. 
Il faut lire : article XV, au lieu de : article XVI. 

France, vol. 633, 1“ 135, copie, 1/4 p. in-f®. 

66. — Bâle, 5 ibermidor an lil [23 juillet /795]. — Barthélemy à 
Schérer. Annonce l’envoi du courrier porteur du traité de paix. 

France, vol. 653, f® 135, copie, 1/2 p. in-P. 

67. —> Bâle, 7 therviidor an lll [2!) juillet 1796]. — Barthélemy 
au Comité de Salut public [Bxtrait), Le corps de Condé et le ministre 
de l'Empereur^ sont consternés par la nouvelle do la paix avec l'Es¬ 
pagne. 

Vol. 653. f® 155 vo, copie, 1/4 p. in-f®. 

68. — Vesoul, S therviidor an lll [20 juillet 1 79ô]. — Les adminis¬ 
trateurs du département de la Haute-Saône à Barlliélemy. Félicitations 
au sujet de la paix, 

France, vol. 633, f° 150, copie, 1/2 p. in-f®. 

69. — Bâle, 27 juillet I 705, — Moser, bourgmestre de Bienne^ et 
représentant du Corps helvétique, à Barthélemy {Extrait). Annonce 
une visite de compliments sur la conclusion de la paix avec l'Espagne, 

France, vol. 633, I’® 155 v®, copie, 1/4 p. in-f®. 

70. ■— Strasbourg, 0 thermidor an lit [27 juillet 1 79ô]. — Les admi¬ 
nistrateurs du département du Bas-Rhin A Barthélemy. Félicitations 
un sujet de la paix. 

France, voL 653, f® 156, copie, 1/4 p. in-i“. 

1. Sigismond, baron de Dcgelmann, député de l’Empire près les cercles tic 
Francfort, puis ministre impérial en Suisse (juin ITJâ). Chargé, en décembre de la 
môme année, de procédera l’échangede Madame Royale, il signa, le n octobre 1707, 
avecMM.de CobenzI et de Meerfeld, le traité de Campo-Kormio entre la République 
française et l’Empire, 

2, Ville de .Suisse, située à l’extrémité nord-est du lac de ce nom, dans le canton 
de Berne, à 23 kilom. nord-ouest de cette ville, au pied <lij Jura, et à l'emboucbure 
de la Siize. .Vncienne capitale, avant la Révolution, de l’un des petits états alliés 
de la Confédération suisse, cite fut, de 1797 à 1613, un chef-lieu de canton du 
département français du Ilaiit-Rtiin. 
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71 — I^ons-le-Soulnier, 10 ihennidov an IJI [S8 juillet i79o]. — 
Les administrateurs du déparlemenl du Jura à Barlhéleray. Félicita¬ 
tions au sujet de la paix. 

France, vol. 653, 157, copie, i/4p. in-f'. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÊLEllY 


72. — Paris, 10 thermidor an /// [28 juillet /7,95]. — ff Vous le 
savez, Citoyen, le retard dans renvoi de pleins-pouvoirs à M. d'Yriarte, 
et la certitude que M, d’Yranda étoit muni de pouvoirs suffisants pour 
traiter nous ont déterminés à charger rcx-général Servan de suivre 
la négociation sur les frontières d’Espagne : notre objet étoit d'accé¬ 
lérer une conclusion utile aux deux Etats; et comme il seroit rempli 
si vous terminiez sans délai avec" M. d’Yriarte, nous ne pourrions que 
nous féliciter de cet évènement. 

« Vous observez avec raison dans votre lettre n*' Espagne, que 
l’article des cessions est un grand obstacle à la conclusion, et qu’il est 
peut-être le seul; il sera cependant levé avec facilité si l'Espagne veut 
considérer qu’elle doit des dédommagements, par les motifs dévelop¬ 
pés dans vos instructions, et si elle veut jeter les yeux sans préven¬ 
tion sur les progrès de nos armes et sur nos positions respectives, Ne 
seroit-il pas en quelque manière honteux et ridicule de notre part, 
après tant d’avantages, de tout rendre sans aucune espèce de retour? 


\ quoi donc serviroit d'être victorieux? M. d’Yriarte a beau dire qu it 
est de notre intérêt de ne pas afï'oiblir une Puissance qui doit devenir 
notre alliée; sans doute nous ne devons pas raffoiblir pour en fortifier 
une autre, mais la raison et la saine politique nous ordonnent de tirer 
parti des circonstances et de ne pas sacrifier les intérêts de la République. 

« Vous apprendrez avec une vive satisfaction que ses armées sont 
partout triomphantes, et que l’espoir de nos ennemis est entièrement 
déçu par In destruction ou la prise de toute l'ormée débarquée à Qui- 
beron sans aucune exception, ainsi que des immenses approvisionne¬ 
ments que les Anglois y avoient portés, pour équiper et entretenir une 
prétendue armée qu'ils se flatloienl de lever dans l’intérieur. Vous 
jugez bien qu’après cet évènement la guerre des Chouans est terminée. 

« Seroit-ce dans cette position que la Convention traiteroit avec les 
Espagnols, sans aucune espèce d'indemnité pour les énormes dépenses 
qu'ils ont occasionnées, et comme on auroit traité si nos ennemis 
avoient été les plus forts ? 

« Il faut donc que l'Espagne, si elle veut sincèrement la paix, se 
détermine a quelques sacrifices, et tout ce que nous pouvons faire, 
c’est d’avoir égard à ses convenances dans la nature des cessions ; 
c’est-à-dire que si sa répugnance est invincible pour l’abandon du 
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Port du Passage, de FonlaiMbie et des autres lieux désignés à la fin de 
l’ai-tide 4 du premier projet, nous nous réduirons à la cession de la 
partie espagnole de Saint Domingue, qui paroU lui coûter moins que 
celle de la Louisiane. 

« A ces conditions vous pouvez traiter si l’Espagne le désire, ce 
qui ne nous est pas démontré. Nous ne pouvons en eflél nous dispenser 
d’observer ici qu’il nous paroît étonnant que M. d’Yriarle ail été 
obligé de dépêcher à ce sujet un nouveau courrier à sa Cour, puisque 
notre demande avoit été faite dans le principe; qu'il n’a pas dû 
manquer d’en instruire son Gouvernement et qu’il a dû en recevoir 
des instructions avec ses pleins-pouvoirs ; l’Espagne ne peut cepen¬ 
dant pas ignorer qu’elle a un grand intérêt à arrêter le progrès de nos 
armes victorieuses, et que les principes de la Convention s'opposent 
à tout armistice. 


K L’article des cessions une fois convenu, le reste se termine sans 
difficulté; nous n’avons que peu d’observations k vous faire. Les 
voici : 

« L’article 3 ne peut être adopté dans l'étal où il est : pourquoi 
laisserions-nous dans les places notre artillerie, nos munitions? Celte 
disposition produiroit un mauvais effet; etsî l'Espagne insiste, il n’est 
qu’un moyen de la satisfaire, c'est de convenir de ce mode de restiUUion 
par uii article secret, avec la condition que l’Espagne nous cédera en 
dédommagement lÛÜO à 1200 mulets dont elle n’aura plus besoin 
et qui nous seroient fort utiles &. l'armée d’Italie, 

« Si l'on refusoit cet arrangement, il faudroit, en adoptant l’article, 
n’exprimer que les objets qui existeront au moment de l'échange des 
vaiifications^ afin de nous donner le temps de retirer ce qui ne devroil 
pas être rendu. 

« Nous remarquons, sur l’article 11, que l'extraction des étalons, 
juments, brebis et béliers est trop foible; il faut insister pour obtenir 
quelque chose de plus, et il sera aussi convenable de ue pas oublier 
d’ajouter ce qui se trouve dans les instructions, bons, sains, de Vâge 
de.,.. Vous fixerez l'àgc. 

« Vous penserez certainement comme nous, sur l’articie 14, que si 
la Cour de Madrid ne nous garantit pas la restitution des François faits 
prisonniers parles troupesporlugoises, il paroUroil trop étonnant que 
nous nous obligions à mettre en liberté les prisonniers portugois. 

« Enfin vous ne pourrez vous dissimuler, après un moment de 
réflexion, que l'article secret présenleroit l’inconvénient, en nous 
enlevant un otage pour nos collègues de faire supposer A leur sujet 
une indifférence bien opposée à nos véritables sentiments. 


1. Allusion aux commissaires de la Convention, les représentants Camus, 
Lamarquc, Quinette et Dancal des Issarts, qui, accompagnés du ministre de la 
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« Que le Hoi d’Espagne presse l’Empereur d’accepter l'arrangement 
proposé, rien ne nous paroît plus à sa place; et si l’on veut se borner 
à dire que par une suite de l’intérêt que prend la Cour de Madrid à la 
lilie du dernier Roi des François, le Roi d’Espagne demandera à l'Em¬ 
pereur la conclusion de cet arrangement, et que la République de son 
côté se prêtera à tout ce qui peut la hâter, nous adopterons l’article : 
le voeu de M. d’Yriarte se trouvera également rempli. 

« Vous voyez que nous ne cherchons qu'à terminer; instruisoz-nous 
au plus tôt par un courrier extraordinaire du résultat de votre confé¬ 
rence avec M. d’Yriarte, mais ne signez rien qu’après notre autorisa¬ 
tion. Vous sentez le motif de cette précaution ; il seroit possible qu'on 
eût, dans l’intervalle, traité sur la frontière, et nous ne devons pas 
nous exposer à recevoir une double convention. « 

Signé : Cambacérès, /Vésideuf ; Tréilüard, Doulcet, Jean de Rry, 
Boissy, Henry Larivière, Defermo.v. 

Espagne, Coït, poL, Supptéinent, vol. 25, f® 58, original, 3 p. in-f". 
l’ rance, vol. 653, f® 157 v®, copie, 3 p. J/4 in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT l'UBLIC A BARTUÉLEMY 

73. — Paris, SO thermidor an /// [2S juillet I79ô], — Accusé de 

réception des leltros de Barthélemy des 3 et 3 thermidor. «_>’ous 

ne voyons plus d'obstacle à la conclusion de la pai.v, puisque 
M. d’Yriarle paroît se déterminer à souscrire la cession de la partie 
espagnole de Saint-Domingue. C’étoit là, comme vous l’observiez très 
bien, la seule pierre d'achoppement. Les réflexions que nous vous 
avons faites sur quelques autres articles ne sont pas de nature à retar¬ 
der la conclusion, et vous n’aurez pas de peine à concilier sur ces 
détails nos inteiilions avec les vues de M. d'Yriarte. 

« 11 ne nous reste donc qu'à nous expliquer sur l’article secret joint 
à votre n® 26, par lequel le Roi d’Espagne déclare que les termes et 
autres états d'Italie insérés dans l’article 16 ne pourront être appli¬ 
qués qu'aux États du Râpe; mais nous ne concevons pas comment on 
pourroil appliquer une disposition, qui a pour objet de préparer la 
paix avec les Étals avec qui nous sommes en guerre, au Pape qui n’est 
pas en guerre avec nous; et que pourroit signifier dans celte position 
une négociation pour le rétablissement de la bonne harmonie avec le 
Pape? Comme prince temporel, il n'y a pas de paix à négocier, car 
nous ne somme.s pas en guerre; comme chef d’une Église, la Répu¬ 
blique ne le reconuoîl pas, puisqu’elle ne reconnoît aucun culte, quoi- 


Guerre Beurnonville, étaient venus au camp de Saint-Amand, à la fin de mars 1103, 
pour signifier à Duinouriez rebeiie te décret de la Convention qui le mandait à sa 
barre. Ceiui-ci les livra, le l" avril, au général autrichien Clerfayt. 
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qu'elle se fasse un devoir de proléger l’exercice de tous. Il est donc 
bien difficile de satisfaire sur ce point le désir de l’Espagne, et si l’on 
tenoit absolument à cet article, il faudroit du moins le concevoir de 
manière qu’on ne pût en induire que nous négocions sur le spirituel, 
et il conviendroit de se borner à, dire que le Roi d’Espagne emploiera 
ses bons offices pour prévenir toutes hostilités avec les États du Pape; 
maïs au fond on ne peut dissimuler que cet article ne signifiera rien. 

« Nous terminons en vous autorisant à signer le traité, dans le cas 
où M. d'Yriarte consentiroit à signer aussi dans les 24 heures de la 
réception de cette lettre; bien entendu qu’il souscriroità la cession de 
Saint-Domingue, et que dans le projet joint au ti® 27 que nous n’avons 
pas reçu, il ne se trouve rien de contraire à ce que nous vous avons 
marqué- La paix une fois conclue, nous serons très empressés à res¬ 
serrer encore nos liens avec l’Espagne par des conventions défensives 
et même offensives, suivant les circonstances, et nous ne tarderions 
pas à vous donner à ce sujet des instructions. Réponse sur Je champ 
par un courrier extraordinaire. » 

Signé : Cambacérès, Préiùdeni; Treilhard, Doulcet, Jean »e Bry, 
F. Aubry, Rabaut, Boissy, Hesry-Larivière, Ver.>uer. 

Espagne, Corr. pot., S^lppîément, vol. 25, I® 01, original, 3 p. in-I®. 

France, vol. 653, l‘« 159, copie, 2 p, in*l^. 


74. — Zurich, £9 juillet 1795. — Küdisperger, bourgmestre de 
Zurich, à Barthélemy. Félicitations au sujet de la paix. 

France, vol. 653, 156 v“, copie, 3/4 p. în-f^. 


75. — Porenlruy.^ 11 ihermidor an III [39 juillet /795]. — Les 
administrateurs du département du Mont-Terrible h Barthéiemy. Féli¬ 
citations au sujet de la paix. 

France, vol. 653, D 137, copie, f/2p. in-f®. 


le comité de salut fUBLIC A lïARTUÉLEMY 

76. — Paris, l i thermidor an II! [^39 juillet 1795], —« Enfin, 
Citoyen, nous avons reçu votre n® 27 Espagne, avec le traité; notre 
seconde dépêche d’hier, en réponse à vos deux n®’ 26 et 28, doit vous 
avoir fait pressentir notre approbation, puisque M. d’Yriarte a consenti 
la cession de la partie espagnole de Saint-Domingue; nous eussions 
cependant désiré quelques légers changements dans la rédaction, 
comme vous avez dû le voir par nos dernières dépêches, mais l’avan¬ 
tage d'une prompte paix nous fait passer par-dessus ces considéi ations. 
Nous avons déjà donné lecture à la Convention de ce traité, et après 
en avoir ordonné l’impression, elle a ajourné la discussion à trois 
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jours, L’Espagne et M. d’Yriarle en particulier doivent se féliciter 
d'une conclusion qui arrête les rapides progrès des armes de la Répu¬ 
blique. La Convention a appris ce matin que les troupes éloient à 
Vitforia*, et tout nous fait présumer qu’elles sont actuellement maî¬ 
tresses de Bilbao *; mais un nouvel ordre de choses va s’ouvrir et nous 
ne devons actuellement désirer que des avantages dont l’Espagne 
puisse se réjouir. Assurez M. d’Yriarte que la République est alliée 
aussi fidèle que terrible ennemie, et que, dans tout le cours de la négo¬ 
ciation, nous n’avous eu que les occasions de concevoir une haute opi¬ 
nion de son caractère et de sa loyauté. Ce premier traité ne doit être 
que le prélude d’un second plus important encore ; nous ne tarderons 
pas à vous écrire à ce sujet. » 

Signé : Cambacérès, Présülenf-, Treilhard, Roissy, Rabaut, Heîîry- 
IjArivière, Gamon, Jean de Br y, Tallien. 

Espagne, Corr.jioL, Supptdmcnt, vol. 25, 1® 63, original, t p. 1/2 iii-f®. 

France, vol. 053, P* 151 v", copie, 3/4 p. in-f”. 

77. — Berne, Juillet I 79.). — Frisching à Barthélemy, Félicitations 
au sujet de la paix. 

France, vol. 053, P’ 156 v®, copie, 1/4 p. iii-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

78. — Bâle, 14 thermidor an août J79Ô], — « Je reçois à la 

fois VOS deux courriers porteurs de vos deux lettres du 10. 

« Votre observation sur l’article Y du traité est juste. Nous avions bien 
pensé à y insérer ces mots : Au moment de l'échange des ratifications’, 
nous y avons renoncé parce que celte stipulation auroitpu paroître peu 
délicate. Mais je remarque : 1° qu'en général on s'engage toujours, en 
restituant une place de guerre, à la rendre dans l’état où on l’a trouvée, 
quant à l’artillerie dont il est d’usage de dresser inventaire en entrant 
dans la place; 2® cette restitution ne peut porter que sur rartillerie 
espagnole, les généraux espagnols ne pouvant pas prétendre que nous 
laissions des bouches à feu françoises pour la défense de leurs places; 
3® les stipulations de ce genre ne pouvant jamais s’exécuter que par 
une convention militaire, les généraux respectifs conservent la latitude 
de rectilier ce qui pourroit s’éloigner de l'esprit des principes; 4“ nous 
ne devons pas perdre de vue que cette clause a un rapport direct avec 

1, Belle et iniporlante ville de Biscaye, chef-lieu <ie la province d’Alava. Fondée 
au IX® siècle par Don Sanche de Navarre, en iiiêmoire de sa victoire sur les Maures, 
elle fut prise par les Français en 1795 et 1808. 

2. Chef-lieu de la province de Itîscayc, cette ville, fondée en 1300 par Don Diégo 
Lopez de Haro, sur l’emplacement d'une cité romaine, fut prise el reprise par les 
Français en nos et 1808. 
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la remise qui doit nous être faite des places de la partie espagnole de 
l'île de Saint-Domingue, où il nous importe bien davantage de trouver 
de l’artillerie nécessaire à leur défense. 

« Vous remarquerez que le nombre des étalons, juments, etc., que 
l’Espagne consent à nous laisser acheter, a été augmenté. Quanti leur 
âge et qualité, il nous a paru évident, à M, d’Yriarle et à. moi, que par 
cela seul qu'on nous permet d’acheter, on nous met en état de choisir 
et de suivre absolument notre convenance, 

« La réciprocité ne vous paroît-elle pas suflisamment établie par 
l’article XIll? 

« Vous paroUroit-il possible que celui qui concerne la fille de 
Louis XVI pi1t faire supposer une indifférence de noire part sur le sort 
de vos collègues détenus eu x\utricbe? Ou la Cour de Vienne acceptera 
l’offre que vous lui avez faite, ou elle la rejettera. Dans ce dernier cas, 
comme elle se couvriroit de honte et annonceroit qu’elle veut braver 
l’opinion publique, il seroit impossible qu’elle revint sur votre propo¬ 
sition, et alors nous pouvons sans regret remettre cette enfant à l’Es¬ 
pagne. 

« Le citoyen Bâcher vient d’apprendre à l'inslant. par les commis¬ 
saires autrichiens, que le sort de vos collègues a été infiniment adouci ' 
et que le maréchal Clairfayt - les a autorisés k lui dire que si l’on parve- 
noit à conclure un échange général des prisonniers de guerre, la Cour 
de Vienne étoit disposée à y faire comprendre les prisonniers d’État 
parmi lesquels vos collègues sont compris. Ces commissaires ne 
savent encore rien des intentions de l'Empereur sur la notification qui 
a été faite par le général Pichegru ® au sujet de la fille du dernier roi 
des François. 


1. Ce ne fui guère qu'à la fin il'ocloîire 1795, sur les inslances réitérées île Bar- 
lliélemy et de Bâcher, que les prisonniers, qui se plaignaient de manquer de jour 
et même d’air respirablc dans leurs cachots, oliUnrenl quelque adoucissement à 
leur étroite captivité- Us eurent enfin la permission de se promener à J’air libre, 
et, dans les premiers Jours de novembre, furent acheminés vers la froniicre suisse, 
pour être plus à portée de leur remise au commissaire français. 

2. Charles-Joseph de Croix de Drumez de Clerfayt, né à Waudrez-lès-Bînche. le 
tl octobre llSî, mort à Vienne le 19 juillet 1798. 


Après avoir conquis ses grades iniHlaires dans la guerre de Sept ans et la cam¬ 
pagne de 1789-1790 contre les Turcs, il prit une part active aux luttes de l’Autriche 
contre la République française. Promu feld-marécha!, commandant en chef de 
l’armée aulricliiennc, en 1795, il reçut de j’Empcreiir, pour prix de ses vicloircs, 
après l'armistice du 21 décembre, l’ordre de la Toison d'or. Remplacé peu après 
dans son commandement suprême par l'aixfiidiic Charles, Clerfayt uc survécut 
guère à cette disgrâce. 

3, Jean-Charles Pichegru, né à Arbois (Jura) le 16 février 1761, mort à Paris le 
D avril tSOi. 

Condisciple de Bonaparte à Brienne, enrôlé militaire (1783), président du club 
des Jacobins de Besançon {1791}, général de brigade à l’armée du Rhin, puis 
général de division (4 novembre 1793) et bientôt investi du commandement en chef, 
ses intrigues auprès du Comité de Salut public conlribuèrenl à l’arrestation de 
Hoclic, dont il réunit le corps d’armée au sien en décembre 1793. Placé rannée 
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« M. d’Yriarte a Irouvé avec moi que l’arlicle concernant le Pape ne 
signilie absolument rien. Il a cependant beaucoup désiré qu’il fût 
inséré dans le traité, parce qu’il est persuadé qu’il causera une vive 
satisfaction à la Cour d’Espagne. It m’a paru que c’étoit la satisfaire à 
bien bon marché. » 

France, vol. 653, F* J30 v®, copie, 2 p. 1/2 in-f“. 


SERVAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

* 

79. — /{(lyonne, 14 thermidor an Ul [/*'’ août 179â]. — « M. le 
marquis d’Yranda arriva à Bayonne le II au soir, et me fit l’honnéteté 
de me prévenir, en venant descendre dans l'endroit on je logeoîs. En 
me quittant, il me communiqua ses pouvoirs. Je m’empres.sai d'aller 
lui rendre sa visite le 12 au matin; ne l’ayant pas Irouvé, j’y revins 
le 12 après-midi, et après lui avoir communiqué mes pouvoirs, nous 
entrâmes en conversation. M. le marquis d’Yranda parut me parler 
avec beaucoup de franchise. Il me fit sentir d’abord que la Cour 
d’Espagne ne devoit pas craindre qu’une nation, qui annonçoit autant 
de loyauté et d’amour de la justice depuis le 9 thermidor, voulût ou 
pût exiger d'un peuple, aveclequel il paroissoil qu’elle vouloit vivre en 
bonne intelligence, alliance et amitié, de se laisser expolier de ses 
propriétés; que, convaincue de ces vérités, l’Espagne ne feroil pas le 
tort à la France de lui soupçonner la moindre envie de vouloir démem¬ 
brer la monarchie espagnole en Europe; que cependant on pourroit 
s’entendre pour des échanges de convenance sur les frontières; qu’à 
l’égard des limites, on les Iraceroit d'après le pendant des eaux, et de 
manière à ûlcr tous les prétextes, aux deux peuples voisins, d’alterca¬ 
tions semblables à celles si communes depuis le traité des Pyrénées, 
et la lenteur mise jusqu'à, ce jour pour déterminer les limites, 

« Quoique l’Espagne soit tranquille sur ses possessions outre-mer, 
et qu'elle ait peu de choses à craindre de la partdesAnglois, cependant 
afin d’éviter des rixes ou une guerre toujours désagréables, et même 
de pouvoir donner les moyens à l'Espagne, ou à toute autre Puissance 
au gré de la France, d'olTrir à l'Angleterre sa médiation, et de s’occuper 
de la paix entre ces deux Puissances, il paroîlroit sage, une fois tous 
les articles du traité de paix entre l’Espagne et la France convenus, 
signés et secrètement ratifiés, de les tenir secrets, et ‘de ne rendre 


suivante à la tête de t'armée du Nord (7 fêvriar 1791), la prise rumanesquc de la 
flotte lioUandaise, sans coup férir, au milieu des glaces diiTexcl, par ses détaclic- 
ments de cavalerie, lui valut le titre de général en chef des armées réunies du 
Rhin et de la Moselle. Président du Conseil des Cînq-Cents, il fut déporté à la 
Guyane au 18 fructidor. Évadé, il gagna l’Angleterre et revint secrèlement à Paris 
pour y tenter, avec Cadoudal cl Moreau, le coup de main contre lionaparle dont 
l’échec l’envoya mourir à la prison du Temple. 
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publique qu’une Iréve entre les deux nations ; ce quidonneroitle temps 
à Tune et k l’autre de se préparer à tous les événements qui pourroienl 
arriver, soit dans le cas où l’Angleterre ne voudroit pas accéder à faire 
la paix, soit qu’elle allât même plus loin en déclarant la guerre à 
l’Espagne ou la continuant plus longtemps avec la France. Ceci fait 
sentir d’avance que i-Espagne ne se refuseroit pas à faire avec ia 
France une alliance offensive et défensive, et lui aideroit au contraire, 
si le cas l’exigeoit, â reprendre la Corse* et toutes ses autres colonies 
dans les deux Indes, ainsi qii’â humilier la puissance angloise. 

M A l'égard de la rétrocession de la Louisiane et de l’abandon de la 
partie espagnole de Saint-Domingue, soit purement et simplement, soit 
en échange de quelques îles t'rançoises, M. le marquis d’Yranda me 
promit d’en écrire à sa Cour et d’employer son crédit à la faire décider 
en notre faveur. 

« Pour ce qui concerne le commerce et tous les avantages commer¬ 
ciaux, le marquis d’Yranda, infiniment instruit dans cette partie, m'a 
paru très disposé â décider sa Cour à nous traiter de la manière la plus 
avantageuse, et espère y réussir. 

« Un point paroît beaucoup toucher le ministre plénipotentiaire 
espagnol, qui est très humain et vraiment philantrope ; ce seroit de 
« diminuer les maux attachés â la guerre, non pas en cessant nos prépa¬ 
ratifs et nos dispositions hostiles, mais en évitant autant qu’il seroit 
possible tous ces combats, qui sont plus l'effet de l’habitude militaire 
que de calculs bien combinés ni d’aucune certitude d’en retirer le 
moindre avantage. Retenu par le décret qui veut que les Iiostiütés se 
continuent, même au milieu des négociations les plus avancées, je n’ai 
pu que promettre de vous faire part des désirs du ministre espagnol, 
en lui assurant que je connoissois trop la prudence et la sagesse du 
général Moncey, pour n’être pas convaincu qu’il ne se permettroit 
que les attaques indispensables; en outre, obligé de me porter aux 
avants-postes de l'année pour y conférer avec le général, je causerai 
avec lui sur cet objet, mais je ne déciderai rien que sur votre autori- 
salion. » 

I 

Espagne, Cùrv. poL, vul. G37, f' 301, original, 2 p, in-P\ 

80. ^— Bourg^ 14 thermidor an III [ aoiit 1 79/)]. — Les adininis- 
trateurs du départemetiL de TAiti à Barthélemy- Félicilations au sujet 
de la paix avec l'Espagne. 

Erance, vol. 653, lOt, copie, 1/i p- in-T^. 


l, La Éorse avait été livrée, en septembre 1703» par PaoH aux Anglais, qui n'en 
furent chassés qu'en octobre 1706. Ils y rentrèrent en iSlt, mais n\ demeurèrent 
q iu‘ quelques mois. 
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BARTllÉLFAIV AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

81. — Bâle, i 5 thermidor an IIf [.ÿ août i 795]. — « Votre courrier 
m’a remis ce matin votre dépêche du 2 de ce mois. Quoique vos 
iuslructions et les circonstances m’eussent porté h sentir que laprompte 
signature du traité de paix avec l’Iispagne ne pourroit que vous êtes 
agréable, je n'en regrette pas moins de m'être trouvé en situation d’y 
procéder sans avoir votre dernière attache. 

<i Je crois au fonds que l’article V^st le seul sur la rédaction duquel 
on pourroit se méprendre, en attachant une trop grande valeur aux 
termes; mais certainement nous n'aurons à nous plaindre en rien de 
l’Espagne sur l'exécution de cet article. M. d'Yriarle m’a offert de lui 
donner et de signer toutes les explications que nous pourrions désirer, 
« Je liai pas manqué de lui communiquer votre lettre. Elle le louche 
vivement. Il mérite en etfel toute votre estime..... » 

Hardenberg a vivement félicité Barthélemy .sur la conclusion de la 
paix. Le ministre d’Autriche a à peine remercié M. d'Yriarle de celte 
communication. Envoi d’une lettre d'Helfflinger. 

France, vol. 6ü3, f* 162, copie, 2 p. in-f" 


Pièce jioifi/e.— SairU-Maurke, 12 ihermidor an Ilf [30 jîtUlei 1795]. 
— Lettre d'Helfflinger, résident en Valais, à Barlliélemy. La paix avec 
l’Espagne est un événement des plus heureux. Le ministre sarde, bien 
que disant ne pas croire à sa durée, a aussitôt envoyé la nouvelle à 
I urin. 

France, vol. 6o;t, f“ 163, copie, 1 p. 1/2 in-f”- 


SERVAX AU COMITK DE SALUT PUBLIC 


82. — Ballonne, 1 (i thermidor an III [3 août 17t)â]. — « Nous avons 
appris hier, par une dépêclio du citoyen Barthélemy, que la paix avoil 
été signée à Bîde entre la France et l’Espagne le 4 thermidor. Ma 
mission étant conséquemment finie, je vous prie de me donner des 
ordres pour mon retour, à moins que vous ne crussiez devoir m’en 
donner de relatifs à la place d’inspecteur des armées des Pyrénées, 
dans le cas où je pourrois être utile sous ce titre pendant que je suis 
sur les lieux, » 

Espagne, Corr. poL, vol. 637, f® 302, original, 1/2 p. in-P, 


SERVAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

83. — Bayonne, 16 tkei'mîdor an III [3 août 1795], — << Je reçois 
dans l’instant volve lettre du IM thermidor, par laquelle vous m’annoncez 
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la nouvelle si précieuse de la/défaite des émigrés campés dans la 
presqu'île de Quiberon. Je ne saurois vous exprimer le prix que 
j’attache à cet évènement; mais oserois-je vous ajouter qu’il a augmenté 
mes regrets sur la nouvelle de la paix signée à liàle dans un moment 
où notre position militaire, la conduite des provinces conquises, les 
connoissances de certaines particularités, le tout entièrement inconnu 
au citoyen Barthélemy, auroit peut-être influé pour nous faire avoir 
des conditions plus avantageuses. » 

Espagne, Corr. pol,, vol. 037, f® 302^ original, 1/2 p. in-F. 


BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

84. — Bâle, 16 thermidor [5 août /7,9ôJ. — « Une erreur existe 
dans l'article XV de notre traité avec l’Espagne. Il y est parlé du Roi de 
Portugal. Le Portugal, dans ce moment, n’est pas gouverné par un 

Roi, mais par une Reine. Je crois qu’il seroit nécessaire que vous 

voulussiez bien faire corriger cette erreur dans les ratifications. » 

Fiance, vol. 053, f* lOi, copie, 1/2 p, in-D’. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A BARTHELEMY 

85. — Paris, 16 lhertnidor an III [3 août 171)5]. — « La Conven¬ 
tion Naiionale ayant ratifié, le 14 de ce mois, le traité de paix conclu 
avec le Roi d’Espagne, nous nous empressons, Citoyen, de vous en 
adresser une expédition originale. Nous joignons ici également la 
ratification des articles secrets. Vous en ferez l'échange aussitôt que 
les ratifications du Roi d’Espagne vous seront remises par M. d’Yriarte. 
Xous avons tout lieu de présumer que, de son côté, elles n’éprouve¬ 
ront pas plus de difficultés qu'elles n’en ont éprouvé ici, et que la 
Cour de Madrid ne sentira pas moins fortement que nous les grands 
avantages qui en résulteront pour les deux nations. » 

Espagne, Co/r. pot,, Supplément, vol. 25, f“ 04, original, 1 p. în-f'’. 

France, vol. 633, 173 copie, 1/2 p. in-U. 

Annexes. — a. — Comple-rendu de la séance de la Convention 
Nationale du 14 thermidor an II! (n® 319 du ûloniteur, 19 thermidor 
an IIi). 

France, vol, 653, i'“ 174, imprimé, 4 p. in-f*. 

b. — Loi du 14 thermidor au lll, confirmant et ratifiant le traité de 
paix entre la République Française et le roi d’Espagne. 

France, vol. 6 ï> 3, 176, imprimé*, 10 p, 

ïbid.^ 182, copie, 1 p, 1/4 

L Buihtin des hoüy n*" 178 
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c. — Ratification, par la Convention Nationale, du traité de paix entre 
la République Française et le roi d’Espagne. /6’ thermidor an II!. 

France, vol. 61)3, 181, copie, 1 p. in-f®. 


d. — Ratification, par le Comité de Salut public de la Convention 
Nationale, des articles secrets du traité de paix entre la République 
Française et le roi d’Espagne. i4 the^'midor an III. 

France, vol. 6S3, P* 181 v®, copie, 1 p. 1/4 in-f®. 


86. — Ernen .3 aoûl /7.9.'ï. — Extrait d’une lettre écrite âBartlié- 
lemy par .M. Sigristen, grand bailli du Valais. Félicitations sur la paix 
conclue entre la France et l'Espagne. « ..... J’espère, dit Sigristen, 
qu’elle hâtera celle du Nord. » 

France, vol, 653, P' 164 v®, copie, 1/4 p. in-P’. 


LE OÉNÉRAL SCUÉRER A BARTHÉLEMY 

87. — Quartier général de Figiiières, i ü thermidor an III [.3 août 
1795], — « Le courrier porteur du traité de paix, signé entre vous et 
M. d'Yriarte, est arrivé ici le 12 à dix heures du matin. Il en est 
reparti une heure après, monté sur un de mes chevaux et accompagné 
d’un officier de mon étal-major, porteur d’une lettre au général 
espagnol. Je lui demandois qu’en vertu de l’avis officiel que vous me 
donniez du traité de paix signé entre la France et l’Espagne, il 
convint avec moi des mesures pour faire cesser les hostilités de part 
et d’autre. Le général espagnol s'est trouvé fort embarrassé, parce 
que, ne sachant rien officiellenienl que par moi, il ne pouvoit prendre 
sur lui de publier une cessation d'hostilités. Par amour de l’humanité 
néanmoins, il est convenu avec moi de donner un ordre aux troupes à 
ses ordres, qui équivaudroil. 11 m'a même envoyé copie de cet ordre; 
et à cet égard je ne puis que me louer de la franchise et de la loyauté 
de .M. d’Urrulia. Il eiU été bien à souhaiter que M, d’Yriarte efit écrit 
un mol à ce général..... 

«Je ne vous dirai pas si cette paix est venue â propos, mais vous le 
devinerez aisément lorsque vous saurez que l’ennemi, instruit de la 
désertion de plus de vingt mille liommes, à l’intérieur, de celte armée, 
méditoit une attaque générale sur tout mon front; que la Cerdagne 


l . Amen J bourg du Vabiis sîUiê nii pied du glacier du Hhàne, â Pcnlrêe du 
Biiinentlml, entre Viescb et Andermatlcn. 

SL'JSSE, Vi. ™ 1794-1790. 
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espagnole*, attaquée par douze raille liommes, avoît vu les trois mille 
hommes, que j’y avois, être forcés de se replier sur MontUbre*.» 

France, vol. 633, f**’ 164 v" et 163, copie, 1 p, 1/4 in-h'. 


88. ““ Zurich, 4 août 1795. — Extrait d'une lettre écrite à Bar¬ 
thélemy par le bourgmestre Kilclisperger. « Le rédacteur tle la Gazette 
de Berne pourra très bien être de la secte contre*révoliitionnaire, et 


par dépit il n’aura pas voulu annoncer comme certaine la paix entre 
la France et l’Espagne. » 


France, vol. 653, P™ 164 v“, copie, 1/4 p. 


MEÏLLAN 


REPRÉSENTANT PRÈS L’aRMÉE UES PYRÉNÉES 
AL' COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


OCCIDENTALES, 


89. — BayonnCy 17 thermidor an III [4 août 1790}. — « Je reçus 
hier une lettre de Barlhélemy, ambassadeur de la République en 
Suisse, qui m’apprend que le 4 au soir il a signé un traité de paix et 
d’amitié avec le Plénipotentiaire d’Espagne. Cette lettre étoit accom¬ 
pagnée d’une dépêche de Clauzeï * qui me confirmoit la nouvelle, 

« Cet évènement auroit dé rester secret jusqu’à l’arrivée de la rati- 
iication, puisque sans elle le traité n’existe pas; mais elle avoit été 
répandue dans tout le Midi, proclamée partout, et les courriers tant 
ordinaires qu’extraordinaires étoient arrivés l’olive à la main. Toutes 
les lettres assuroienl que la paix étoît signée. 11 devint impossible de 
le nier. Je pris le parti d’annoncer, non la paix, mais la lettre de Bar- 


1. La Cerdagne, région située à l’ouest du Confient, au sud du Capstr el du 
Gomtâ (.le Foix, à l'est de T Andorre* fut partagée arbitrairement entre la France 
et FEspagne par le traité des Pyrénées (7 septembre 1657). Une moitié est située 
aujaiird’Jud eu Catalogne, Faiitre dans le département des PyrénéeS’Orientaies. 
Piiigcerda ou Puveerda est la capitale de la portion espagnolcj Montlouis celle de 
la portion fraiicjaise* 

2. Nom révolutionnaire donné à la place de Montlouis (Pyrénéen-Orientales)^ 
ca])itale de la Gerdagne fran^jaise, fortifiée en 16S1 par Vauban* 

3. Arnaiid-3ean Meillan, né â Bayonne le 6 décembre 1748, mort dans cette ville 
le 2S juin 1809. 

Député des Basses-Pyrénées à la Convention (a septembre 1792)^ U avait été 
envoyé en mission, le 3 mai 1705* à Farmêe des Pyrénées OccidenlaleSj et par ses 
conseils concourut pour une certaine part à la conclusion fie la paix. Il devint 
ensuite membre du Conseil des Anciens (4 brumaire an ïV; 26 octobre 1795) et 
secrétaire de cette assemblée, Meillan a publié fies Mémoires. 

4. Jean-Baptiste Claus^el, né à Lavelanet (Ariège) le 24 septembre 1746, mort â 
Paris le 2 Juillet 1S03. 

Député de i’Arïège à FAssemblée Législative (5 septembre flOi), réélu à la Con¬ 
vention (4 septembre 1702), il fut envoyé en mission, le 27 août 1193, à Farinée des 
Pyrénées Orientales; puis, de nouveau, le 24 prairial an llï (12 juin 1793). Entré le 
15 fructidor de la même année (P' septembre) au Comité de Sûreté générale, il fut 
plus tard membre du Conseil des Anciens (22 vendémiaire an [V; 14 octobre 1795); 
du Conseil des Ginq-Cents (25 germinal an Vü; 14 avril 1799) et du Corps Législatif 
(4 nivôse an Vlll ; 25 déc. 1799). 
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thélemy. Seulement j'ai arrête eu même temps, avec Servan et le 
général en chef, que l’armée garderoit ses postes en se tenant sur la 
défensive jusqu’à ce qu'elle ait reçu vos ordres. 

« U résulte quelques inconvénients de la trop prompte récep tien de 
cette nouvelle. 

« Premièrement la désertion inévitable d’une grande partie de 
l’armée, qui ne combatloit que pour arriver plus promptement à ia 
paix, C'étoit le cri des soldats. 

« 2® L’aliénation des esprits, dans les provinces conquises, qui s'at- 
tendoient à la protection de la République et qui ne doutent plus d’en 
être abandonnées. Cette circonstance rendra difficile la retraite de 
l’armée. Il eût été à désirer qu’on eût eu le temps de régler le sort de 

ces provinces et de faire des dispositions pour évacuer leur territoire. 

Que la Convention accepte ou rejette le traité, nous ferons tout ce qui 
dépendra de nous pour obvier aux inconvénients qui naîtront de sa 
décision. Voilà sur quoi vous devez compter, » 

Espagne, Corr. pol., vol. 037, f’SOS, original, 3 p. in-f". 


90. ~ Afai'sçîll^, 19 thermidoi' an ///[6 aoiit f 79^5]. — Adresse des 
négociants français au Comité de Salut public. Demande d’une indem¬ 
nité du gouvernement espagnol pour les négociants français expulsés 
de Cadix pendant la guerre. 

France, vol. 653, f* 171 v*’, copie, 1 p. t/4 in-f', 

91. — Paris, 2 ! thermidor an lîl [5 août 1793], — Le Comité de 
Salut public à Barthélemy. Transmission d’une lettre destinée à 
Yriarte. 

France, vol. 633, f“ 106, copie, t/4 p. in-F'. 


92. — Paris, 21 thermidor an fil [S août 1795], — La Commission 
des Relations extérieures à Barthélemv. Envoi à Bartbélemv d'un 
exemplaire de la loi ratifiant le traité de paix avec l’Espagne. 

France, vol. 033, f" 182, copie. 1/4 p. in-f*. 


93. — Chamhéri/, 22 thermidor an IJf [9 août 1795], — Le Direc¬ 
toire du tléparlement du Moiitblane à Barthélemy. Félicitations au 
sujet de la paix avec l’Espagne, 

Fiance, vol. 633, F 100, 1/2 p. in-f". 


94. — Fieittières, 22 thermidor a» III [9 août 1795], — Clauzel, 
Iteprésenlanl du Feuple, à Barthélemy. Il félicite Barthélemy de la 
conclusion de la paix avec l’Espagne, et le prie de lui envoyer un 
courrier dès que les ratifications auront été échangées. 

France, vol. 633, F' 166 v'', copie, 3/4 p. in-F'. 
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95. — Quartier(j/énéraideftguières^ 32 thermidor an III[9 août 1 7951. 
— Le général Sehérer à Barthélemy. Il annonce à Barthélemy Tarmis- 
tice conclu avec le général espagnol D. José de Urrulîa, et le prie de 
l’informer le plus tôt possible de la détermination de la cour de Madrid, 
car la Convention lui a donné ordre d’envoyer une partie de ses 
troupes a l’armée d’Italie. 

France, vol, b' 107, copie, I p. 1/4 in-f“. 


96. — Marseills, 32 thermidor an lll [9 août i79ô]. — Les négo¬ 
ciants et marchands français, dépouillés et expulsés de Cadix, à 
Barthélemy, Les négociants et marchands français, expulsés de Cadix 
pendant la guerre, envoient à Barthélemy la copie de l'adresse faite 
par eux au Comité de Salut public, pour obtenir une indemnité du 
gouvernement espagnol. 

France, vol. 6Î>3, 171, 3/4 p. in-f*. 


BARTHELEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


97. — liâle, 24 thermidor an III [/ / mût i 79d]. — tt Les dernières 
lettres que M. d’Yriarte a reçues de sa Cour sont antérieures à la nou¬ 
velle de la paix, qui ne lui étoit pas encore parvenue. Toutes sont 
conçues d’après l'idée qu’i! auroit mené de front et la pacitication et 
un traité d'alliance. M. d’Yriarte pense qu’on lui saura peut-être mau¬ 
vais gré d’avoir séparé ces deux choses. 11 se datte cependant qu’en 
considérant les circonstances on l’approuvera de les avoir divisées. Il 
me dit qu’il est déjà en fonds pour entrer avec moi en explication, sur 
des liens plus intimes que nos deux Gouvernements pourroient con¬ 
tracter. Il ne doute pas que le courrier qui a porté à Madrid le traité de 
paix, et qu’il attend de retour incessamment, ne lui apporte encore de 
plus amples instructions. Vous in’en avez promis vous-mêmes par 
votre lettre du 11, de sorte que mes conférences avec M. d’Yriarle 
commenceront quand vous voudrez. 

O J’ai oublié de vous dire que si les circonstances vous avoient mis 
ou vous metloient encore en mesure de me charger d’aller pour les 
affaires générales à Francfort, comme il en a été souvent question 
dans le public et dans les gazettes, ou dans toute autre ville, M.d'Yriarte 
avoit depuis longtemps et^a toujours l'ordre de Sa Cour de se rendre 
où vous m’enverriez. » 

France, vol. f>a3, P IGü copie, 1 p. in-f. 


LE COMITÉ DE .SALUT PUBLIC A MEILIAX 

98. — l^aris, .24 thermidor an III [i ! août }79ô\, — « Les incon¬ 
vénients, qui auraient pu résulter de la trop prompte publication du 
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traité de paix conclu avec l’Espagne, sont heureusement écartés par ia 
ratification de ce traité au nom de la llépublique françoise, et par ia 
juste présomption que le Roi d'Espagne ne tardera pas à y donner 
également son approbation. Nous devons donc plutét nous féliciter du 
bon effet que cette nouvelle a produit, en empêchant l’eflusion inutile 
du sang humain. 

« Quant il la désertion, nous espérons que les mesures que, par 
voire lettre du 17, vous nous dites avoir prises auront un succès com¬ 
plet et nous vous invitons à maintenir, autant qu’il dépendra de vous, 
l’intégrité de l’armée dont la surveillance vous est confiée. » 

Espagne, Corr.pol., vol. 637, 317, original, 1 p. in-f”. 


LE COMITÉ DE SALUT l’UBLIC AU GÉNÉRAL SERVAN 

99. — Paris, S4 thermidor (tn ///[f i août — « Les lettres 

que vous nous avez adressées, le 14 et le 16 de ce mois, nous ont con¬ 
firmés dans l’opinion que nous avions conçue de votre zèle et de votre 
activité, et nous ne pouvons attribuer qû’è. votre patriotisme tes 
regrets que vous témoignez de ce que la République n’a pas obtenu de 
plus grands avantages par le traité de Bâle. Comme la réciprocité des 
avantages est le plus ferme appui des traités, nous avons tout lieu de 
compter sur les bons effets de celui qui a été conclu avec l’Espagne. 
Avi reste, la ratification de la Convention Nationale, dont vous avez 
sans doute été instruit depuis, met aujourd’hui cet objet hors de toute 
discussion. 

Nous communiquons à la Section de la Guerre la demande que 
vous faites Louchant vos fonctions d’inspecteur des Armées des Pyré¬ 
nées. Vous ne tarderez pas sans doute â recevoir sa réponse. » 

Espagne, Corr, poL, vol. 637, f® 318, original, 1 p. in-f®. 

100. — Lyon, 26 thermidor an III [1 $ août i795]. — Les Repré¬ 
sentants du Peuple â Lyon à Barthélemy. Ils le remercient de leur 
avoir annoncé la paix avec l'Espagne. 

France, vol. 653, f® 188, copie, 1/4 p. in-^. 


LE GÉNÉRAL SCBÉRER A BARTHÉLEMY 

101. — Quartier général de Figuières, 27 thermidor an III 
août /7.95]. — .Accusé de réception â Barthélemy de ses lettres 
des 14, 15 et 16 thermidor, parvenues le 26. Les dépêches destinées 
au duc de la .Alcudia ont été transmises immédiatement au général 
espagnol. 
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«.Vous avex vu, par ina.précédenle, que j’avois ordre de détacher 

OlKlO hommes et un régiment de cavalerie pour l'armée d'Italie. Je 
doute que cette armée, dans ce moment-ci, puisse en envoyer davan¬ 
tage; car il faut mettre des garnisons dans les places fortes, et envoyer 
à Toulouse et à Montpellier pour réprimer l'aristocratie et le royalisme 
qui veulent lever la tête dans ces contrées. » 

France, vol, 633, 187 v“, copie, 1 p. in-f'^. 
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102. — 27 ther7nidor an IÎI[J4 août i 79â]. — Extrait du registre 
du Comité de Salut Public. 

« Vu la lettre du général Pichegru, Commandant en chef rarrnée de 
Rhin-et-Moselle, en date du 23 de ce mois, relative à l'exécution du 
décret de la Convention Nationale du 12 messidor dernier, concernant les 
cinq ‘ représentants du peuple, le ministre, les ambassadeurs françois® 
et les personnes de leur suite, livrés à l’Autriche, ou arrêtés et détenus 
par ses ordres, le Comité de Salut public arrête ce qui suit : 

.Akïicle P’’. — Le citoyen Bâcher, premier secrétaire interprète de 
l’ambassade de la République Françoise en Suisse, est nommé com¬ 
missaire à l’eiTet de négocier l’échange des militaires au service de la 
République Françoise faits prisonniers de guerre par les troupes autri¬ 
chiennes, contre les militaires au service de la maison d'Autriche, faits 
prisonniers de guerre par les troupes de la République Françoise. 

Art. II. ■— Le citoyen Bâcher se conformera, dans cette négociation, 


1. Le cinquième représentant du peuple était Drouet, 

Jean-Baptiste Drouet, né à Sainte-Menehould (Marne) le 8 janvier l"6S, mort à 
Mâcon le ît avril 1814, d’abord maître de poste dans sa ville natale, rendu fameux 
par l’événement de Varennes(21 juin I"9i), avait été élu par la Marne à la Conven¬ 
tion (3 septembre n9iJ) et envoyé en mission à rarrnée du Nord (!) septembre 1793). 
Le comte de Neuilly, émigré, raconte dans ses Souvenirs (p. SS) qu’élanl à l’armée 
autrichienne devant Maubeuge, il vit sortir des portes cl fuir avant que la place 
fût investie, un homme, monté sur un cheval superbe et coilTé d’un feutre sur¬ 
monté d’un énorme panache. Poursuivi par des cavaliers hongrois, il gagnait du 
terrain quand son cheval buta dans un trou et roula par terre. En un instant les 
hussards l’entourèrent, lui prirent son portefeuille bourré d’assignats, sa ceinture 
garnie de louis d’or, le dépouillèrent de ses vêtements et le ramenèrent an camp 
après l’avoir brutalement cinglé de coups de plat de sabre. C’était Drouet. 

Conduit à Luxembourg et de là au Spielberg, il tenta le 18 messidor an 11 
(6 juillet 1794) de s^évader à l’aide de ses draps de lit, mais tomba, se foula le pied 
et fut repris. Échangé à Bâle, emprisonné bientôt à TAbbaye comme suspect le 
Il mai 1T96, il s’évada, s'enfuit en Suisse, puis au 3 : Indes, üe retour en France, 
après le 18 fruclîdor, commissaire du Directoire dans la Marne, sous-préfel de 
Sainte-Mcnebould sous FEmpire, député aux Cent-Jours, il fut exilé p<ir la Uestau' 
ration. 

2. Aux six otages menlionnés plus haut s'adjoignaient les deux plénipotenliaires 
Maret et Sémonvtlle, enlevés par les Autrichiens, le 25 juillet 1*93, au vidage de 
Novate en Valtelîne, sur le territoire neutre des Crîsoiis, alors qu'ils se rendaient, 
Sénionville à Florence, et Maret à Naples* Ils avaient été incarcérés dans la citadelle 
de Mantoue, où ils subirent, eux et leur suite, une rigoureuse captivité de trente 
mois. 
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aux dispositions des ioix relatives au cartel d’échange des prisonniers 
de guerre. 

Art. IIJ. — Il stipulera formellement, comme condition préliminaire 
et sine quâ non, que les cinq représentants du Peuple, le ministre, les 
ambassadeurs françois et les personnes de leur suite, livrés à l’Autriche 
ou arrêtés et détenus par ses ordres, seront sur le champ rendus à la 
liberté et remis à Bâle, à la charge que le gouvernement françois fera 
au même inslant remettre à Bâle la lilledu dernier Roi des François, à 
la personne que le gouvernement autrichien désignera pour la rece¬ 
voir, et que les autres membres de la famille de Bourbon actuellement 
détenus en France pourront aussi sortir du territoire de la République; 
le tout en conformité du décret de la Convention nationale du 12 mes¬ 
sidor dernier. » Signé ■ Merlin (de Douai), Jean de Brv, Vernier, 
Marec, Le Tournel'h (de la Manche), Gamon, Doulcet, Rabaut. Pou?' 
expédilioiiy signé : Merlin (de Douai) président, Marec. 

France, vol. 653, f" 173, copie, 1 p. 1/4 in-f“. 


103. — Paris, 38 thermidor an /// [/5 août 4793], — La Commis¬ 
sion des Relations exlérieurcrs au Comité de Salut public. La Commis¬ 
sion propose qu’il soit ajouté, à Farticle 10 du traité de paix, un 
article interprétatif qui consacre l’établissement d'une Commission 
mixte, chargée d’examiner les réclamations pécuniiiires a la charge des 
deux Gouvernements respectifs. 

Espagne, Corr. pol., vol. 637, f“ 323, original, 4 p, in-f'. 


104. — 'Bâle, 28 thermidor an /// [15 août 4 793]. — Barthélemy 
au Comité de Salut public. Accusé de réception d’un paquet pour le duc 
de la Alcudia. 

France, vol. 653, 166, copie, 1/4 p. in-fo. 

105. — Paris, 38 Iheinnidor an /// [ /5 août 4 795]. — Le Comité de 
Salut public â Bâcher. Le Comité envoie à Bâcher un arrêté le chargeant 
de l'échange des prisonniers. Signé : Merlin (de Douai), Marec, 
Vernier, 

France, voi, 653, 172 v” et 173, copie, 2 p’. in-K 

Pièce jointe. — Texte de l’arrêté {Extrait du registre du Comité de 
Salut public du 37 messidor an 111 [44 août I 7.95]), — V, le n” 102. 


BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

106. — Bûle, 39 tbei'midor an III [4 6 août 4 7.95]. — H envoie au 
Comité la raliticalion du traité de paix qu'il vient de recevoir 
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d'Espagne, et prie le Coniilé d’eu informer le général Scliérer, qui 

commande l'armée dos Pyrénées Orientales. «.La connoissance de 

la paix a causé la plus grande joie à la Cour de Madrid. M. de la 
Alcudia, après avoir témoigné à M. d’Yriarle la satisfaction du R.oi et 
la sienne propre au sujet du traité, lui dît, entr'autres choses obli¬ 
geantes sur les nouveaux rapports qui vont se rétablir entre nos deux 
nations, qu’il espère que la cession de Saint-Domingue nous mettra en 
mesure de rétablir la tranquillité dans nos colonies, et ôtera tout 
espoir aux Anglois d’y faire des conquêtes sur nous. » 

France, vol. 633, f"® 167 v® et 168, copie, 1 p. in-P’. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 


107. — Pari<;,S9 thermidor an iII [ i 6 août J 795]. « Nous voyons 
avec plaisir, Citoyen, par votre lettre n“ 32, /is/w//ne, que la cour de 
Madrid, pénétrée de ses véritables intérêts, ait donné à son ministre des 
instructions pour mener de front la pacification et un traité d’alliance. 
Nous aurions désiré nous-mêmes que les circonslauces et l’empresse¬ 
ment de M. Yriarle nous eussent permis de réunir ces deux négocia¬ 
tions, et d’en faire la base d’un traité analogue à celui que nous avons 
conclu avec la République Batave. Mais, convaincus que le traité de 
paix serviroit de préliminaire à un traité d’alliance, nous vous avons 
mandé, le 11 de ce mois, que nous avions tout lieu d'espérer la conclu¬ 
sion d’un second traité plus important encore que le premier- 

« En effet, la situation des deux pays, leurs anciennes habitudes, 
leurs besoins réciproques, et surtout leur ressentiment bien fondé 
enver.s un Gouvernement qui dans celle dernière guerre a dévoilé tout 
ce que l’intrigue, l’avidité et l’ambition ont de plus atroce, toutes ces 
considérations exigent impérieusement le retour d’une alliance qui 
n’auroit jamais dô être rompue. Mais nous pensons aussi que, vu les 
difficultés que l’on éprouvera dans la suite à conclure un traité de 
commerce avec l’Espagne, il seroità propos de réunir, s’il est possible, 
dans un seul traité, les stipulations qui concernent l'alliance et te 
commerce. 

« En attendant que nous ayons adopté les bases de ce traité, qui, 
joint aux autres mesures que le Gouvernement prendra dans la suite, 
décidera peut-être du sort de l’Angleterre, nous vous autorisons à 
recevoir de M. Yriarte toutes le.s ouvertures qu’il voudra vous faire 


touchant un traité d’alliance, et a l'assurer que les intentions qu’il 
vous a déjà manifestées à cet égard coïncident parfaitement avec 
celles du Comité de Salut public, et que, pour rendre celle alliance plus 
durable, nous serions disposés à réunir sous le même point de vue les 
intérêts politiques et commerciaux des deux nations. 
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« M, Yviurte vous a donné une nouvelle preuve de confiance, en vous 
informant qu'il avoit reçu l'ordre de vous suivre à Francfort ou dans 
toute autre ville. Comme nous ue voyons encore aucun motif de changer 
le siège de vos négociations, nous n’avons point d’instructions à vous 
donner à ce sujet. Au reste les succès que vous avez déjà eus k Bùle 
doivent contribuer à vous rendre ce séjour agréable. » 

Espagne, Corr. pol., Supplànenl, vol. 25, 65, original, 2 p. iii-f". 

France, vol. 653, f’ 183, copie, 1 p. 1/2 in-f". 


BARTHKLEMY AU COMITE UE SALUT PUBLIC 


108. — Bâle, 29 thermidor (/6 août i79ô]. — « Le courrier que 
iM. d'Yriarte avoit dépêché à Madrid, avec le traité de paix, est revenu 
ce matin. Il lui a apporté les ratifications du Roi d’Espagne. Comme je 
n’ai pas encore reçu les vôtres, et que d’un autre côté je vois par les 
lettres que les représentants du peuple et le général Schérer m’écrivent 
des Pyrénées-Orientales, en date du 22 de ce mois, qu'ils sont dans 
l’inquiétude au .sujet du silence du général Uruttia sur les ratifications 
de Madrid, j'ai prié le représentant Merlin, de Thionville *, qui dîne 
aujourd’liui avec moi de même que ses collègues Rewbell et Rivaud 
de me prêter son courrier, pour vous l’envoyer avec celle nouvelle, et 
pour vous prier d’en donner avis îi vos collègues aux Pyrénées pour les 
tranquilliser sur les dispositions de la Cour de Madrid. 

« M. d’Yriarte va attendre avec Rien de l’impatience l'arrivée de vos 
ratifications, puisque, d'après les termes du traité, c’est rechange des 
ratifications qui fait définitivement cesser les hostilités. 

« La connoissance de la paix a causé la plus grande joie à la Cour 
de Madrid- M. de la Alcudia, après avoir témoigné à M. d’Yriarte la 
satisfaction du Roi et la sienne propre au sujet du traité, lui dit, entre 
autres choses ohligeanles sur les nouveaux rapports qui vont se rétablir 
entre nos deux nations, qu’il espère que la cession de Saint-Domingue 
nous mettra en mesure de rétablir la tranquillité dans nos colonies et 
ôtera tout espoir aux .Anglois d’y faire des conquêtes sur nous. 


1 . Antoine-Cliristophe Merlin, dît Merlin de Tkionüille, né à 'fliionville le 13 sep¬ 
tembre 1162, mon à Paris le 14 septembre 1833. 

Député de la Moselle à l'Assemlilée Législalîve (août n91), à la Conyentioii (sep¬ 
tembre 1792), chargé de mission à l'armée de Mayence (déccrabre i'393), il la suivil 
en Vendée; membre du Comité deStirelé générale, délégué à l'armée de la Moselle, 
il fil encore partie ilu Conseil des Cinq-Cents, devint directeur général des postes, 
puis ordonnateur des guerres à l’armée d’Italie, et enfin rentra dans la vie privée. 

2 . François Ilivaud du Vignaud, né à Bellac (Haute-Vienne) le 6 août 1754, mort 
à Guéret le 6 novembre 1836. Engagé dans la gendarmerie royale (1772), lieutenant 
(1791), membre de la Convenlion et du Conseil des Cinq-Cents, puis chef d’esca¬ 
dron, commissaire de la République française près la République Cisalpine, colonel 
de gendarmerie (1812), il prit sa retraite en 1825. 
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« Enfin M. de la Alcudia donne à M. d’Yrîarle des instructions pour 
le rapprochement plus intime des deux pays; et M, d’Yriarte n'attend, 
pour en conférer avec moi, que le moment où vous m'en aurez envoyé 
de votre côté. » 

France, voi. 653, P’ 167 v^, copie, t p. in-P*. 


lîARTUÉLEMV AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

109. — fiâle, fructidor an ill [i 8 août i79Ô\, — « Je vous 
adresse ci-joint l’extrait d'une lettre que M. le duc de la Alcudia a 
écrite à M. d’Y'riarte. 

« La Cour d'Espagne attachoit un si grand intérêt à l’arrivée, à 
Madrid, de nos ratifications, qu’elle a fait placer des chevaux à 
50 lieues en avant des Pyrénées, sur le territoire françois, afin de 
hâter la marche du courrier de M. d'Yriarte qui devoit en être porteur. 
On désiroit beaucoup qu’elles arrivassent ù Madrid pour le 8 de ce mois, 
qui est le jour de la fêle de la Reine d’Espagne^. Dans celle vue on a 
expédié les ratifications espagnoles avec tant de promptitude dans un 
seul jour, que le ministère, n’ayanl pas le temps de faire relire la 
transcription qui y a été insérée du traité de paix, a imaginé de renvoyer 
à M. d'Y'riarte le traité même en original, pour qu’il corrige les fautes 
qui auroient pu se glisser dans la copie. Ce ministre a ressenti une 
douloureuse impression lorsqu’en ouvrant son paquet, il a aperçu le 
traité en original. Il a eu sujet de se rassurer en lisant la lettre offi¬ 
cielle qui lui étoit écrite. 

« Je n'ai rien pu dire à M. d’Yriarte sur l’article de sa lettre qui 
concerne Naples et Turin, La réserve avec laquelle cet article est 
énoncé, M. d’Y’riarte l’a observée dans son discours; de sorte que vous 
n’aurez pas à regretter d’avoir accordé au Hoi d’Espagne la médiation 
qu'il a demandée. Vous pouvez compter qu’elle n’aura rien d’incommode 
ni d’embarrassant pour nous, et qu’au contraire tout ce que vous 
voudrez faire en faveur de l’Espagne à cet égard, même en allant au 
devant de ses vœux, tournera â notre avantage. Je crois que vous ne 
compromettriez en rien nos intérêts, si vous instruisiez régulièrement 
l’Espagne de tout ce qui se passera, relativement à la pacification 
entre la République et les Gouvernements de Naples et de Piémont, 

« J’ai répondu à M. d'Yriarte qu’il me sembloit que M, de la Alcudia 

1, ]^e 2B août, fête de Saint-Louîs. 

Louise-llarie-Thérèse de Parme, née à Parme le 9 décembre t734, mariée le 
4 septembre 1765 à D. Carlos-Antonio de Bourbon, prince des Asturies, depuis 
Charles IV d’Espagne, mourut à Rome le 4 janvier 1819. 

Fanlasque, prodigue et dissipée, elle exerça sur son faible époux une déplorable 
influence, et lui imposa notamment la disgrâce de l’babile ministre Aranda, qu’elle 
remplaça par son favori Godoy. 
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avoil raison de juger que la France n’étoil pas en guerre avec le duc 
de P arme. En effet ce très petit £tat n’a fait, ce me semble, aucune 
espèce de démonstration contre elle, 

« Je lui ai répondu au sujet du Pape conformément à votre seconde 
lettre du 10 thermidor. 

« Quant au Portugal, qui a fourni des troupes auxiliaires contre la 
République, sans cependant être partie principale dans la guerre, je 
lui ai observé que je ne pouvois lui répondre que d’après vos instruc¬ 
tions. 

« Les négociants de Marseille qui ont été renvoyés de Cadix, au 
commencement de la guerre, viennent de me transmettre la copie du 
mémoire qu'il vous ont adressé en date du 19 du mois dernier. 
M. d’Yriarte, avec qui je me suis empressé de m’entretenir, convient 
qu'à cause des circonstances du temps, les François ont été traités avec 
rigueur en Espagne. U observe : 

« Sur le premier et sur le quatrième point, qu’au moment de la 
rupture il leur est arrivé ce qui a été pratiqué envers les Anglois au 
commencement de la dernière guerre. Obligés d’évacuer promptement 
le territoire espagnol, il étoit impossible qu’ils n’éprouvassent pas des 
pertes considérables dans la vente de leurs marchandises. 

, « Sur le second point, qu’il y a été pourvu par l’art. X du traité de 
paix, qui assure aux créanciers lo droit de poursuivre leurs débiteurs 
et la certitude d’une prompte justice. 

« Et sur le troisième point, qu’il sait très bien que le Gouvernement 
espagnol a fait apposer les scellés sur les effets, marchandises et 
valeurs qui apparlenoient aux négociants françois; mais qu’il ignore 
si ces effets ont été vendus par lui. Il en doute, et alors ils seront 
nécessairement rendus à leurs propriétaires. 

« M. d’Yriarte ajoute avec raison qu’on n’auroîl point pu décemment 
stipuler, dans le traité, des indemnités, puisque ç’auroit été ouvrir 
une immense carrière aux diflicuités, aux prétentions exagérées, aux 
réclamations éternelles. H estime justement que cet important objet ne 
pourra être entamé que lorsqu'il y aura en Espagne un agent de la 
nation françoise, et qu'alors, sous sa protection et ses soins, le Gouver¬ 
nement espagnol ne pourra que chercher à accueillir avec faveur 
toutes les demandes justes et raisonnables qui seront présentées et 
appuyées par lui », 

France, vol. 653, 169, copie, 2 p, 1/2 in-l®. 

Pièce jointe. — [Madrid] 4 août / 7.9,5. — Extraits d’une dépêche du 
duc de la Alcudia à Yriarte. 

« Le roi a été satisfait de votre zèle. Il apprécie la bonne foi avec 
laquelle on a agi dans cette importante affaire, et l’unique désagrément 
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qu’il a éprouvé, dans le cours de la négociation, est que le Gouver¬ 
nement François ait pu douter un seul moment de ses intentions, une 
fois qu’il les avoit fait connoître avec la plus grande sincérité. 

« Sa Majesté désire que la cession qu’elle fait de la partie de l'îlede 
Saint-Dominique, qui lui appartenoit, amène la tranquillité avec elle 
dans ces contrées lointaines; et que l'Angleterre, reconnoissant enfin 
les avantages de la paix, ne s'obstine pas à vouloir faire de nouvelles 
conquêtes. 

« En attendant l’échange des ratifications, j'ai donné des ordres pour 
que les hostilités cessent d'abord dans nos armées, et particulièrement 
au chef de celle des Pyrénées Orientales, afin qu'il suspende les travaux 
des lignes et campements qu’il avoit avancés. J'espère que le Comité 
de Salut Public ou M, Barthélemy auront écrit analoguement aux 
Pyrénées Occidentales où les armées françoîses sont plus en force. 

« Le roi a formé la plus haute idée du caractère conciliatoîre et loyal 
de M. Barthélemy, et en lui témoignant tout ce que vous connoissez 
que Sa Majesté, d’après son caractère, voudroil lui exprimer, vous ne 
ferez que remplir Je précepte qu’il vous impose par mon canal. Moi qui 
n’ai rien influé dans cette alTaire, je fais le plus grand cas de son talent 
et de sa droiture; et si ie sort viendroità nous rapprocher, iléprouve- 
roil bien la sincérité de mes paroles. 

<i Les Souverains de Naples et de Turin intéressent le Roi comme 
parents; il désireroit bien savoir si, comme une preuve de bonne amitié, 
le Gouvernement François voudroit les mettre à l’abri d’un coup ruineux 
dans leurs États, dans la supposition que de leur côté ils ne tentent la 
moindre attaque. 

« Je ne crois pas que l’Infant Duc de Parme soit en guerre avec la 
France, puisqu’il n’y a pas pris la moindre part. Cependant je dési- 
rerois de savoir positivement comment il est considéré par le Gouver¬ 
nement François, pour ie lui faire savoir. Le Roi désire même chose 
pour ce qui concerne ie Pape comme Souverain. Il a aussi quelques 
doutes au sujet du Portugal, puisqu'on a toujours regardé comme 
indécise la position de cette cour à l'égard de la République Fran¬ 
çoise. » 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 23, f® 65, copie, t p. 1/2 in-f“. 

France, vol, 653, f“ 170, copie, l p. 1/2 in-f'. 


110. — /^ausanne, i 8 août i 795, — Extrait d’un bulletin de M. de 
Venet. — <t M. Trevor*, ministre britannique en l’iémont, s‘est arrêté 

i. John Trevor, né à Londres, le 24 février 1748, mort dans celle ville le 9 sep¬ 
tembre 1824. Ministre d’Angleterre près de l’Électeur palatin et de la diète de 
Itatisbonne (8 avril 1780), envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
«lu roi de Sardaigne (7 février 1783), il y arriva le 15 octobre, et ne se retira 
qu’en 1798, devant les Français. Peu de temps avant sa mort il devint, par la 
perte de son frère aîné, vicomte Hatnpden, titre qui s'éleignit après lui. 
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deux jours dans une auberge du pays de Vaud, où il a reçu un Courier 
dépêché de Turin. 

« Le ci-devanl marquis de la Fare S venant de l’armée de Condé el 
allant en courier à Vérone, s’est rencontré en route avec ce ministre. 
L’un et l’autre se sont répandus en propos peu mesurés contre l’Es¬ 
pagne. » 

France, vol. 65.1, 1“ 172, copie, 4 p, in-f». 


111 . — Bâle., 2 fructidor an III [i9 août ITOô], — Barthélemy à 
Colcheu Commissaire des Relations extérieures. Accusé de réception 
de sa lettre du21 thermidor®. 

France, vol. G53, f* 183, copie, 1/4 p. in-f". 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

112. — Paris J 2 fructidor an III [/i/ août }19 5]. — « Nous [appre¬ 
nons avec le plus grand regret qu'un événement imprévu a retardé la 
remise des ratifications que nous avions expédiées le 16 thermidor. Le 
courrier extraordinaire qui en étoît chargé ayant fait une chute très 
dangereuse près de Vesoul, il fut transporté sans connoissance dans 
une auberge de campagne où il se trouve encore. Le maître de i*au- 
berge, informé par lui qu'il étoit porteur de paquets du Comité de 
Salut public, crut devoir nous les envoyer et ce n’est qu'aujourd'hui 
que nous recevons cet envoi. Nous nous empressons de vous Texpédier 
de nouveau el nous vous prions d'informer M. d'Yriarte de cet événe* 
ment, en lui témoignant les regrets du Comité d'avoir été involontai¬ 
rement la cause du retard que Téchange des ratifications a éprouvé. 

a Au reste, les papiers publiés vous ont déjà instruit de La manière 
dont la Convention nationale et la France entière ont reçu ia nouvelle 


1 . Dominique, marquis de la Fare^ né en 1721, lirîgadier des armées du roi, 
ardent royaliste. On raconte que, cliargê par les Princes de négocier auprès du 
pape un emprunt pécuniaire, et en ayant essuyé un refus, La Fare se comporta 
vis-à-vis de Pie Vï d’ime manière si peu convenable qu’on lui fit quitter Home immé¬ 
diatement, (Léonce Pingnud, Coi rJnlime du comte de Vatidi'euH eidu comie dWrtois^ 
L 1, p. 97, note 1.) 

2. Jean-Victor-CoJchen, né à Metz le 5 novembre 1752^ mort à Paris le 21 juil¬ 
let 1830; chef tîc division au ministère dés Affaires étrangères (mai 1792), commis¬ 
saire (ministre) des relations extérieures du 14 ventôse an lli au 15 brumaire an IV 
(4 nîars-5 novembre n9o). 

3. Fxtraîls des lettres de Colchen à Üarlbêleniy. 

Pfln\ iheymkior an /// [S août /755]. - Je vais parler des prêsena à faire à 
M. Yriarte. Je ferai de mon mieux pour remplir votre objet* C^est en mon nom que 
je ferai la demande. 

Du f fructidor [iS août\. — « Siéyès étant chargé de ce qui concerne PEspagne 
et rItalie, je lui ai remis un rapport au sujet du présent à faire à M, d^Yriarte. 
J*ai proposé de lui envoyer des bijoux. A*t-il un secrétaire? * 

Franco, vol. 653, P 188 v®, copie» 1/1 p. 
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de ce traité, et vous deviez être bien convaincu, de même que 
M. d’Yriarte, que le retard de cet envoi ne pouvoit provenir que d’un 
accident extraordinaire. 

« Vous voudrez bien nous accuser sur le champ la réception de ce 
paquet, et nous adresser ies ratifications de la Cour d’Espagne dont 
l’échange se fera sans doute dans le plus court délai. » 

Espagne, Corr.pol.^ Supplément, vol. 25, f“ 58, original, I p, in-r*. 

France, vol. 653, f“ 183 v“, copie, 1 p. Îii-C®. 


113, — Bâle, 3 /î'uctidot' au III [20 aoûl i 793]. — Barthélemy à 
MM. Donnât aîné, Guintrand et Monaslier*. Il faut attendre, pour 
s’occuper de leurs réclamations, qu’un agent de la République soit 
institué en Espagne. 

France, vol. 653, I'’ 172, copie, 1 p. 1/4 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

114. — Paris, 4 frmtidùr an III [3 ! août i 795]. — Vos n™ 33 et 
34, Citoyen, nous sont parvenus. Nous avons répondu, le % à l’article 
des ratifications malheureusement retardées. L’ordre est donné de 
les mettre sur vélin, ainsi que vous le recommandez. On s’occupe 
aussi de l’article des présents. 

« Venons-en au point plus important du traité d'alliance. A cet égard 
nous vous avons écrit, le 29 thermidor, de témoigner à M. d’Yriarte 
toute la satisfaction du Comité sur rempressement qu’il paroissoit 
inellre à entamer les négociations. Nous ne désirons pas moins que 
M. de la Alcudia d’etfectuer le rapprochement le plus intime entre 
les deux pays. Voici nos premières vues, et sur lesquelles vous devez 
commencer les conférences. 

« Nous pensons qu’il faut saisir cette occasion, la seule qui nous 
reste, pour engager l’Espagne dans un traité de commerce auquel nous 
devons mettre plus d’importance encore qu’h un traité d’alliance. Dans 
la position respective du commerce des deux nations, s’il est tout 
simple que l’Espagne ne nous fasse pas d’ouverture sur ce point, il 
seroit impardonnable à nous d'ignorer ou de négliger nos véritables 
intérêts. Ainsi nous devons faire marcher de front le traité de com¬ 
merce avec le traité d’alliance. C’est à cela que nous reconnoilrons la 
vérité des sentiments que le gouvernement espagnol nous témoigne 
pour arriver à la plus heureuse union des deux pays. 

« -V la vérité un traité de commerce doit entrer dans des détails qui 
exigent beaucoup de temp,s pour les recueillir, les peser et fournir un 


i* Négociants français expulsés de Cadix, 
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résultat éclairé, et nous croyons d’un autre eûté ne devoir point laisser 
refroidir l’empressement que l’Espagne paroît nous témoigner. Dans 
cette position, le Comité désire que vous puissiez arranger rapidement 
avec M. d'Yriarte une convention préliminaire qui contiendroit les 
bases sur lesquelles on négociera, après et plus à l’aise, le traité de 
commerce dans toute son étendue, convention qu’il faut tellement 
accoler au traité d'alliance qu'on ne puisse signer l’un sans l’autre. A 
cet égard le Pacte de Famille de l“(îi nous fournira un exemple qu’on 
peut faire valoir. 

« La Convention préliminaire dont il s’agit doit embrasser, sauf 
rédaction, les articles suivants. Vous vous apercevrez à la simple lec¬ 
ture qu'ils méritent toute votre attention : 


Article I". 

« Tous les François commerçants, fabricants et autres qui ont été 
expulsés de Madrid, de Cadix ou de toute autre place de l’Espagne 
depuis l’année 1789, auront la faculté de se remettre en possession de 
leurs maisons, magasins, boutiques, ateliers, marchandises de quelque 
nature qu’elles soient, et de toutes autres propriétés mobiliaires ou 
immobiliaires. Le prix de tous ceux de ces objets qui auroienl été 
vendus leur sera restitué. Ils recevront aux dépens du fisc espagnol de 
justes indemnités pour les pertes que le brusque départ auquel on les 
a forcés leur aura occasionnées. 


11 

« Toutes réclamations de cette nature seront reçues et réglées à 
l’amiable par des commissaires nommés par les deux Gouvernements 
dans la quinzaine qui suivra la signature de la présente convention. 
Dans les quinze jours suivants, les commissaires respectifs seront 
rendus au lieu désigné pour leur réunion (à Bayonne, par exemple). 

.« L'opération dont ils seront chargés sera complètement terminée 
dans les trois mois qui suivront le jour de leur réunion. 

« Ladite commission embrassera et réglera également les réclama¬ 
tions du même genre que les Espagnols établis en France auroient à 
présenter à la charge du Gouvernement françois. 

III 

« Sans attendre le rassemblemenl desdils commissaires, chacun 
des deux Gouvernements donnera sans retard main-levée des biens- 
fonds el revenus appartenant aux habitants d’un des deux Etats dans 
le territoire de l’autre. 

« Dans cette stipulation sont compris spécialement les meubles, 
effets el propriétés quelconques apparlenanl soit au ci-devant ambas¬ 
sadeur d’Espagne en France, soit aux chargés d’affaires qui l’ont sup- 
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pléé, soit k tout autre agent du Gouvernement espagnol, et récipro¬ 
quement ceux que tes agents du Gouvernement françois auroient k 
répéter en Espagne. 

« Sont aussi compris dans la même stipulation les biens-fonds, 
revenus et toutes autres propriétés quelconques possédés en Espagne 
par le ci-devant clergé de France, et en France par le clergé d’Espagne, 
quant à la jouissance ou à la vente des biens sis en Espagne, appar¬ 
tenant au ci-devant clergé de France et devenus par la loi de l’État 
biens nationaux. 

IV 


« Les François réintégrés en Espagne jouiront de tous les privilèges 
dont y jouissent les nations les plus favorisées, et même des droits et 
privilèges qui pourroient être accordés k l’avenir, la République fran- 
çoise prétendant que, sous aucun rapport, les François ne puissent 
être traités moins favorablement qu’aucune autre nation. En consé¬ 
quence de ces principes, les François formeront, sous les auspices de 
leurs consuls en Espagne, un corps de nation avec la faculté de se 
rassembler pour leurs intérêts particuliers; ils pourront, dans leurs 
discussions avec les membres de l'Administration espagnole, recourir 
k rintervenlion de leurs consuls. Leurs causes seront exclusivement 
du ressort des juges militaires, et ne seront portées en dernière ins¬ 
tance qu’au conseil de guerre. 


V 

« Seront réputés François, et k ce titre jouiront de tous les privilèges 
que les traités assurent aux étrangers, tous ceux qui ont été ou dû 
être regardés comme tels avant la guerre, notamment les marchands 
en gros, les boutiquiers et les détailleurs ambulants, tant qu’ils 
n’auront pas formellement déclaré qu’ils renoncent k leur pavillon. 

« Et k l’avenir jouiront desdits privilèges tous tes François qui, 
voyageant, résidant ou commerçant en Espagne, seront immatriculés 
sur les registres du Consulat de ieur nation et ne se seront pas fait 
naturaliser Espagnols. 


VI 

Les visites que les vaisseaux marchands françois subiront dans 
les ports d’Espagne seront seulement assujetties aux formalités pres¬ 
crites par les traités et notamment par celui d'Utrecht, et ne pourront 
être répétées que dans les cas qu’ils ont prévus. 

« Ces visites ne pourront sous aucun prétexte s'eifectuer k bord des 
vaisseaux de la République, quelle que soit leur portée et leur déno¬ 
mination, vaisseaux de ligne, frégates, corvettes, cutters, loogers, 
chaloupes, canots, etc. 




[AOUT J79i>J 


BAUTHÉLEMV 113 

VII 

« En cas de découverte de contrebande ù bord des vaisseaux mar¬ 
chands, on s’en tiendra respectivement, et jusqu'à la conclusion du 
traité de commerce, aux stipulations insérées dans la Convention 
signée en 1786 entre le Ministre d'État espagnol, le Comte de Florida 
Blanca et l’Ambassadeur François La Vauguyon 

« Jusqu’à la même époque ou s’en tiendra de part et d’autre à la 
Convention de 1768 interprétative du Pacte de Famille, à celle de 1769 
relative aux consuls, et à celle de 177-4 relative à la contrebande, dans 
tout ce en quoi il n’y aura pas été dérogé par celle de 1786 ou par la 
présente Convention préliminaire^. 

« {Observation, — Le citoyen Barthélemy annoncera que tous les 
articles dispersés dans les anciennes conventions seront relevés dans 
le nouveau traité de commerce, en sorte qu’on n’aura plus besoin de 
recourir ailleurs). 

VIII 

« Chacun des deux Gouvernements conserve la faculté de mettre 
sur les marchandises, tant importées qu’exportées, tels droits qu’il 
jugera convenables; mais les négociants, fabricants et navigateurs de 
chacune des deux nations ne pourront payer, dans les ports ou places 
de commerce de l’autre, de plus forts droits que les commerçants ou 
navigateurs de toute autre nation. 


IX 

<i Provisoirement et jusqu’à la conclusion du traité de commerce, 
les toiles de fabrication Françoise importées a Cadix jouiront de la 

1. D. José Moüino, iiéâMurdelû :2l octobre n2S,mortà Séville le 30décembre 1808. 
Ministre il'Espagrie à Home (1172) puis ambassadeur à Xaples (1776), il avait été fait 
comte de Florida Blanca, en octobre 1773, par Charles lll, qui lui confia les affaires 
étrangères (février 1777) lors de la retraite du marquis deGriinaldi. Florida Blanca 
conserva le pouvoir jusqu’au 28 février 1792, où, disgracié par une intrigue de 
cour, il fut remplacé par Aranda. 

2. FaubFrançoiâ de Qiiélcn tic Sluer de Caussade, marquis de Saint-.Mégrin, duc 
de La Vauguyon, né le 30 juillet 17t6, mort le H mars 1323. Menin du Uauphin, 
depuis E.ouis XVi (1732), duc et pair par la mort de son père (-i février 1773), bri¬ 
gadier d’infanterie (3 décembre 1781), puis maréchal de camp; ambassadeur à la 
Haye (mai 1770), puis â Madrid (23 mars 1785-10 avril 1793). 

Demeuré quelque temps en Espagne, où II prît part aux intrigues des émigrés, 
La Vauguyon fut appelé par Louis XVIII à Vérone, en 1795, pour être l'un des 
quatre membres qui composaient son conseil d’Elat. 

3. Conventions : du 2 janvier 1768, signée à Madrid entre D. Geronimo Grimaldi, 
marquis de Grimaldi, premier secrétaire d’État du Roi Catholique, et Pierre-Paul, 
marquis d'Ossun, ambassadeur extraordinaire de France â Madrid (A. del Gantillo, 
Tratados, cotivenios y decinmcîones de paz ij de comeyeio... desde el ano de 1700 
hastaeldia-, Madrid. 1813, gr. in-S", p. 509); — ilu 13 mars 1769, signée au palais 
«lu Pardo, entre Grimaldi et Ossun (Jd., ibid,, p. 516); — du 27 décembre 1774, 
signée â Versailles, entre Aranda cl Vergennes (W., ibid., p. 523); — et du 
24 décembre 1786, signée à .Madrid entre FlorîJa Blanca et La Vauguyon (fd., 
ibid., p. 617). 

.Suisse. VI. — 1794-1796. 
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diminution des droits que leur assuroil une convention particulière 
connue sous le nom de Convenio d'Eminente *, et dont les avantages 
ont été enlevés aux François sous le règne de Charles 111 » 

« De même ils seront remis en possession du privilège du même 
genre connu sous le nom de pié det fardo^^ relatif aux droits d’entrée 
sur les draps à Cadix, privilège dont les Anglois jouissent en vertu du 
traité d’Ütreclil S 


X 

« Les deux Gouvernements s'engagent pour l’avenir, lorsqu’un d’eux 
augmentera les droits d’entrée sur les marchandises venant du crd ou 
des fabriques de l’autre nation, lorsqu’il établira des {irohibitions on 
prendra toutes autres mesures fiscales qui puissent intéresser le com¬ 
merce, les manufactures, la navigation de l’autre, ii se prévenir réci¬ 
proquement de sorte que ladite augmentation ou ladite mesure n’aura 
son effet relativement à l’autre nation que trois mois après que celle-ci 
en aura reçu communication. 


1 . Le copiste* égaré par la prononciation espagnole, a écrit * Cûmbanio Demi- 
ne n te — Il S'agit ici d'un accord passé en 1G9S avec le fermier des douanes* 
nommé Emincnlej en vertu duquel nos toiles ne payaient que la moitié des droits 
imposés sur celles de Silésie et de Suisse, Gellcs*ci, bien qu’inférieures en qualité, 
avaient sur les nôtres ravautage du bon inarcliéi grâce au plus bas prix de la 
main-d'œuvre dans leurs pays d’origine* La suppression du Conmnio d'Eminente 
avait ruiné et presque complètement détruit cette branche de noire commerce, 
naguère la plus riclie de toutes. 

2 . Charles llî* cinquième fils de Philippe V, né le 20 janvier 1H6, roi de Naples 
et des Deux-Siciles (mai 1734), marié le 19 juin 1738 à Marie-Amélie de Saxe, était 
devenu roi cj^Espagne le 10 août 1759, par la mort de son frère Ferdinand VL Veuf 
le 27 septembre 1760, il mourut à SaiiUdldephonse le 14 décembre 1788, — CL sur 
cette ïungue période (1756-178$), François Rousseau^ hèQue de Charles Uî d'Espaffîte^ 
Paris, Plon et Nourrit, 1907, 2 vol. in-S“. 

3. Liltéralement le pied du ballot. — Arrangement qui nous accordait une réduc¬ 
tion variable de 25 h 60 p. 100 sur les droits que devaient payer nos marchan¬ 
dises, à rentrée, et particulièrement nos lainages. 

« La même cédule qui supprime le Coiivenh d'Eiuînente, écrivait Dupont de 
Nemours en 1783, impose un droit absolu de 10 p. 100 sur toutes nos êtolTes rie 
laine vendues en détail dans la ville de Cadix, et assujettit à un droit de 7 p, 100 
à Pemharquement* eide pareille somme à Parrivée, celles qui sont deslînées aux 
Indes. 

Par un usage qui subsistuit de temps immémorial et qui étoit très favorable 
à notre commerce, ces <lroU5 étaient cy-<levant perçus sur le volume des ballots 
ou caissons sans aucune évaluation. Us viennent actiiLdlenienl d’étre établis sur la 
valeur des marchandises, ce qui fait une surcharge énorme pour celles de France, 
consistant en objets de luxe, lels que les soyerîes et les dorures, qui sous peu de 
volume ont une grande valeur, lundis que cela tourne à l’avantage du commerce 
des Anglois, dont les marchandises ont au contraire beaucoup de volume et une 
valeur médiocre. - (AfT. élr., Espagne, Mérn, el rfocüwï., voL 2Û9, P 56 v^) 

4 . Le li avril 1713, furent signés par la France, après d'inlenniriablés négocia¬ 
tions, des traités séparés avec rAngleterre, le Poilugal, la Savoie, la Prusse el la 
Hollande, L'Espagne ne signa ses traités respectifs que le 13 juillet. 
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« Les François ne pourront être traités en Espagne, et les Espagnols 
en France, avec moins de faveur que les nationaux eux-mêmes, quant 
aux droits et privilèges de toute nature sur le commerce et la naviga¬ 
tion respectifs en Europe; bien entendu, d’ailleurs, comme il a été dit 
ci-dessus, qu’aucun privilège ne sera accordé à des étrangers en 
Espagne qui ne soit commun aux François, ni aucun accordé à des 
étrangers en France qui ne soit commun aux Espagnols. 

« Voila déjà, Citoyen, de la matière à conférence. Nous y ajouterons 
au prochain courrier un douzième et un treizième articles relativement 
aux Colonies espagnoles qui sont les plus à la portée des nôtres. Nous 
vous enverrons en même temps nos vues sur Yailiance. Les onze arti¬ 
cles que nous vous fesons passer aujourd’hui tiennent la place d’un 
commencement d’insfriifiiom dont le développement exigeroil des 
volumes. Nous nous apercevons déjà qu’il seroit possible de les 
rédiger avec plus de méthode et de précision. Mais le temps presse, 
et nous sommes assurés d’avance qu’ils acquerront, en passant par 
vos mains, et dans le courant des conférences, l’ordre et la clarté que 
le temps ne nous permet pas de chercher à y mettre. 11 seroit inutile 
d’ajouter que celle affaire va nous obliger, de part et d’autre, à la 
correspondance la plus active. « 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 2lî, f“ 69, original, 9 p. in-f". 

Espagne, Corr. poi., vol. 637, 332, copie, T p. in-^. 

France, vol, 653, f“ 189, copie, 6 p, iii-I”. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

« 

P 

115. — Paris, .5 fruclidor an III [SS août 1 755], — « Nous vous 
avons envoyé hier nos premières instructions sur un traité de com¬ 
merce avec l'Espagne. Voici celles qui regardent le traité d’alliance. 
Nous vous recommandons toujours de profiler de l’intérêt que 
M. d’Yriarte met à conclure celui-ci, pour le porter à convenir des 
principales bases de l’autre, soit en les fondant dans le traité d’alliance, 
soit en faisant, si on faîme mieux, un acte à part, sous le titre de con¬ 
vention préliminaire au traité de commerce, mais qu'il faut mener de 
front et conclure en même temps. Nous suivrons la même marche, 
qui est de vous donner des résultats, puisque les détails ou développe¬ 
ments nous engageroienl à faire des volume.s d’écritures toujours 
inutiles quand on s'entend, toujours insuffisantes quand on ne 
s’entend point : nous n'avons piTS à craindre d’essuyer avec vous. 
Citoyen, cette dernière chance. 



















116 


PAPIERS RE 


[août 179Ü] 


« Projet d'un Irnitè d'aiUunce offensive et défensive^ etc. 

Article I" 

« Il y aura à perpétuité une alliance offensive et défensive entre la 
Képublique Françoise et Sa Majesté Catholique le Roi d’Espagne. 

H 

« Les deux Parties contractantes, en vertu de cette alliance, 
regardent dès ce jour, et regarderont à ravenir comme leur ennemie 
propre, toute Puissance qui le deviendra de l'une ou de l’autre. 

III 

« Les deux Puissances contractantes se garantissent réciproque¬ 
ment, de la manière la plus absolue et la plus authentique, tous les 
États, terres, îles et places qu’elles possèdent, dans quelque partie du 
monde que ce soit, 

« Les possessions, objets de la présente garantie réciproque, seront 
déterminées d’après leur état effectif, tel qu’il sera constaté au moment 
où les deux Puissances alliées se trouveront en paix avec toutes les 
autres Puissances. 


IV 

« L’alliance offensive et défensive que la République Françoise et Sa 
Majesté le Roi d'Espagne contractent, et la garantie mutuelle et invio¬ 
lable à laquelle elles s’engagent, parle présent traité, seront soutenues 
de toutes leurs forces et de toute leur puissance, tant que durera la 
présente guerre. Mais attendu la perpétuité de cette alliance, elles 
conviennent éventuellement, pour l'avenir, des secours a fournir par 
la Puissance requise à la Puissance requérante ainsi qu'îl suit : 

V 
■ 

« La Puissance qui sera requise de fournir le secours tiendra, dans 
les trois mois après la réquisition, à la disposition de la Puissance 
requérante, au moins quinze vaisseaux de ligne, dont trois seront à 
trois ponts ou de 80 canons, et les douze autres de 72 ou 70 canons, six 
frégates de force et quatre corvettes ou autres bâtiments légers, tous 
armés en guerre et équipés de tous points, approvisionnés de vivres 
pour six mois, et d'agrès et autres apparaux* pour une année. Ces 
forces navales seront rassemblées par la Puissance requise dans un 
seul de ses ports d’Europe. 


i. Mot (jue tous les marins instruits, dit Littré, regardent comme le pluriel 
d^apfuireit. Les agrès et appareils ou appavau.v d’un bâtiment sont l’ensemble 
de son gréement et de ses niacJiines : voiles, vergues, ancres, etc. 
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VI 

« Si la Puissance requérante le demande, ce premier secours sera 
porté, dans le même espace de temps, à. la moitié des forces navales 
avec lesquelles elle déclarera vouloir commencer la campagne. Toujours 
et à toutes les époques de la campagne, la Puissance requise sera tenue 
de fournir, à la demande de son alliée, Jusqu’à concurrence de la moitié 
des forces navales que celle-ci mettra en mer; et les forces requises 
seront fournies suivant la proportion et aux conditions stipulées dans 
l’article précédent. 

VII 

« La Puissance requise tiendra pareillement, dans l’espace de trois 
mois, à la disposition de la Puissance requérante dix-huit mille hommes 
de cavalerie, avec un train d’artillerie proportionné à ces forces. 

9 

Vin 

« Il sera libre à la Puissance requérante d'envoyer un ou plusieurs 
commissaires pour s'assurer par elle-même que la Puissance requise a 
rassemblé dans les trois mois, à compter de la réquisition, et mis en 
état d’entrer en campagne les forces de terre et de mer stipulées par 
les précédents articles. 

IX 

« Ces divers secours seront remis à l'entière disposition de la Puis¬ 
sance requérante, soit pour être gardés en réserve dans les ports et sur 
le territoire de fa Puissance requise, soit pour être employés dans 
telle expédition que la Puissance requérante aura en vue; sans que sur 
cet emploi, ni sur ses motifs, il puisse être fait par la Puissance requise 
plus d’une seule et unique représentation, à laquelle il sera libre à la 
Puissance requérante de ne pas avoir égard, si elle ne s’accorde pas 
avec ses projets. 

X 

« La demande que l’une des deux Puissances alliées fera à l'autre, 
des secours stipulés par le présent traité, suffira pour constater l’état 
de besoin d'une part, eide l'autre robligation de fournir lesdits secours, 
sans qu’il soit nécessaire d’entrer dans aucune discussion relativement 
au cas de l'ofléusive ou de la défensive, ou dans aucune explication de 
quelque espèce que ce soit, qui teiidroit à éluder la plus prompte, la 
plus entière et la plus parfaite exécution de ces engagements. 

XI 

« Les troupes et vaisseaux, requis au.x termes des articles précédents, 
resteront à la disposition de la Puissance requérante pendant toute la 
durée de la guerre dans laquelle elle se trouvera engagée. 





PAPIERS DE 


118 


[août 1793] 


« Ces troupes et vaisseaux ne seront, dans aucun cas, à la charge de 
la Puissance requérante; en conséquence la Puissance qui fournira le 
secours, soit en vaisseaux et frégates, soit en troupes, les paiera par¬ 
tout où son allié les fera agir, comme si ces forces étoient employées 
directement pour elle-même. Mais la Puissance requérante sera obligée, 
soit que lesdits vaisseaux, frégates et troupes restent peu ou long¬ 
temps dans ses ports, de les faire pourvoir de tout ce dont elles auront 
besoin, au même prix que si elles lui appartenoient en propriété, et de 
les faire jouir des mêmes prérogatives et privilèges dont jouissent ses 
propres troupes. 

XII 


« La Paissance requise se tiendra toujours prête à remplacer sur le 
champ, dans son contingent, ceux de ses vaisseaux qui pourroîent être 
perdus dans tes évènements de la guerre ou de la mer. Elle tiendra 
également prêtes les recrues et réparations nécessaires pour les troupes 
de terre qu'elle aura fournies. 

xni 


« Dans le cas où les secours stipulés par les articles précédents, et 
qui sont principalement destinés à pourvoir aux premiers besoins d’une 
guerre, et à mettre la Puissance requérante en état, par la supériorité 
du début, de commencer les hoslililés avec avantage, de primer Tennemi 
commun, de déconcerter ses projets prévus, de prévenir peut-être par 
des mesures accélérées la durée des hostilités, deviehdrotent insulfi- 
sants, l’une et l’autre Puissances contractantes s'occuperont sans délaide 
mettre en activité les plus grandes forces de terre et de mer qu’elles 
pourront entretenir; elles concerteront le plan des opérations ulté¬ 
rieures, soit en combinant les forces qui seront restées à leur disposi¬ 
tion respective, soit en agissant séparément, mais toujours d'après un 
plan général concerté et convenu entre elles, et tel que chaque opéra¬ 
tion, ou particulière ou combinée, concorde également au plus grand 
avantage de la cause commune. 

XIV 

« Les Parties contractantes ne pourront, l’une sans l’autre, terminer 
la guerre qu’elles auront soutenue en commun; en conséquence, elles se 
communiqueront réciproquement tout ce qui pourroit venir à leur con- 
noissance qui intéresseroit l'une ou l'autre Puissance, en particulier sur 
l’objet de la pacification, et ni l'une ni l'autre ne pourront séparément 
négocier ou conclure la paix avec aucun ennemi commun, sans y faire 
comprendre la Puissance alliée- 


« Telles sont, Citoyen, les bases sur lesquelles nous croyons que la 
France et l’Espagne peuvent traiter et conclure un bon et solide traité 
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d’alliance. Nous ne vous donnons au reste ce projet, ainsi que celui de 
la convention préliminaire, que comme un plan sur lequel vous ciier- 
cherez. à vous entendre avec le nég^ociatear espagnol, et vous nous 
communiquerez tout ce que vous jugerez propre, ,sott à Taméliorer au 
fond, soit à le faciliter dans son exécution. 

« P.-S. — Dans le développement du sens de l’article A, vous pouvez 
annoncer que nos intentions pour le moment étant de tout tenter pour 
chasser l’escadre angloîse de la Méditerranée, nous espérons que 
PRspagne souscrirai cet effet au moins 21 vaisseaux de ligne. » 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 2;>, f* 74, original, 9 p. in-f“. 

Espagne, €orr. pol., vol. 637, f® 338, copie, 9 p. in-f". 

France, vol. 6”)3, i® 192, copie, 5 p. in-f®. 
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116. — fidle, G fructidor an III [33 août / 79.5]. — « J’ai reçu avant- 
hier par la poste votre lettre du 29 thermidor, et votre courrier m’a 
remis ce malin celles du 16 thermidor et du 2 fructidor. 

• « J’ai instruit sur le champ M. d’Yriarle du fâcheux accident qui a 
retardé l'arrivée de nos ratifications. Je lui ai même délivré copie de 
voire lettre du 2 qui en contient le détail. Il l’envoie à sa Cour. Il n'y a 
rien à dire à ce Ministre sur nos dispositions envers l’Espagne. Les 
siennes à notre ^^gard sont telles que je suis bien assuré qu’elles ne 
pourroienl pas être meilleures, et qu’il ne tiendra jamais à ses soins 
que son Ministère, dont il est très satisfait, ne les partage dans toute 
leur étendue. 


« Nous avons échangé les ratifications du traité de paix et des arti¬ 
cles secrets. Je joins ici celles de l’Espagne ; je vous en envoie en deux 
pièces la traduction. 

« .... Vous jugerez â l'inspection des ratifications espagnoles qu’elles 
ont été expédiées â Madrid avec une grande précipitation. M. d’Yriarte 
écrit, par le courrier qu'il dépêche aujourd’hui, pour en demander une 
autre expédition en vélin. 

« Une semblable expédition de notre part sera d’autant plus néces¬ 
saire, qu’il y a plusieurs fautes dans les ratifications que j'ai remises à 
M. d’Yriarlc...,. 

« La Cour d’Espagne a en effet témoigné le désir à M, d’Yriarle, 
d’après les insinuations que celui-ci lui avoit faites à plusieurs reprises, 
qu’il fftl possible que le traité de paix marchât de front avec des enga¬ 
gements plus rapprochés encore; mais : 1“ M, d’Yrîarte n’avoit pas des 
instructions assez étendues pour entrer en matière; 2" il a bien senti 
que la disposition de ces engagements, nécessitant nombre d’explica¬ 
tions et l’envoi fréquent de courriers, retarderoit et comproraettroil la 
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coûctusiûn de la paix. Il éLoit donc indispensable d’assurer d’abord le 
retour de la paix ; les autres mesures ne pourroienl manquer de suivre 
bientôt, à l’aide de la tranquillité et de la conliance. Sa Cour, sans avoir 
jusqu’ici plus approfondi la matière, lui a fourni trois points propres à 
établir quelques bases : garantie de possessions réciproques des deux 
Puissances, égalité dans la prestation des secours, volonté de l’Espagne 
de se lier avec les alliés de la République Françoise. 

« M. d’Yriarle pense que, vu la force de la tourmente au milieu de 
laquelle nous nous trouvons, la grandeur des efforts que nous faisons 
de tous les côtés, les prodigieux changements que la politique de ta 
France a éprouvés, l'incertitude, qui durera jusqu’à, la paix, de notre 
système et de nos rapports futurs avec les diverses Puissances de 
l'Europe, il sembleroilplus naturel que nous disions à l’Espagne ce que 
nous sommes dans le cas de désirer d’elle. Cependant il demande de 
son côté des instructions : il dit qu’il a d'autant plus besoin d’en rece¬ 
voir de nouvelles, que votre intention seroit de lier ensemble les inté¬ 
rêts politiques et commerciaux des deux nations, idée qvû lui plaît 
beaucoup, mais sur laquelle il est nécessaire qu’il ail des ordres de sa 
Cour. Si vous m'adressez des instructions, les sentiments que je connois 
à M. d’Yriarle m’assurent qu'il contribuera de tous ses efforts à effectuer 
un rapprochement auquel il attache un grand intérêt.» 

France, vol. 653, f“ 184, copie, 4 p. 


Pièce jointe. — Traduction de la ralification espagnole du traité de 
paix. 

■ France, vol. 6o3, P 186, copie, 2 p. 1/2 in-f“. 


117, — lidle, 7 fructidor an III [24 août i 7.Ô5]. — Barthélemy aux 
Représentants du peuple à Lyon. Accusé de réception de la lettre du 
26 thermidor. 

France, vol. 653, P Î88, copie, 1/4 p. în-P, 

118. — Perpignan, 8 fructidor ttJi III [25 août 1795^ — Le géné¬ 
ral Schérerâ Barthélemy. 11 attend impatiemment la nouvelle de la 
ratification du traité de paix. Envoi de 40 bataillons de son armée à 
Tarmée d'Italie, 

France, vol. 653, P 199 v®, copie, 1 p. 1/4 in-P. 


BARTHÉLEMY A COLCUEX' 

119. — Bâle, 9 fructidor an III [26 août /7P5]. « J’ai reçu votre 
lettre du 22 thermidor. Nous nous occupions, M. d Yriarle, le citoyen 
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Marandet et moi, de préparer Madame de Hardenberg à entendre des 
explications sur ce point*. Elles dévoient être entamées par M. d’Yriarte 
à qui elle témoijînoit la plus grande confiance, lorsque tout à coup il 
ne rencontra plus dans la maison prussienne que froid et réserve exces¬ 
sive, changement que nous ne pémes attribuer qu’à ta nouvelle de la 
conclusion de la paix avec l’Espagne. » 

France, vol. 053, f“ 188 v", copie, 1/2 p. in-f^. 


LE COMITÉ DE SALUT l'UBLIC A BARTHÉLEMY 

120. — Paris, tO fructidor an /// [PY août / 7.9.5], — « Nous avons 
reçu, il y a quelques jours, votre n® 35 Espagne, et il n’y a pas plus 
d’une demi-heure, par un courrier extraordinaire, votre dépêche du 
0 sous le n” 36, avec les ratifications du Roi d'Espagne. Déjà elles ont 
été tues à la tribune de la Convention aux applaudissements unanimes 
de tout ce qui étoil dans la salle. Nous joindrons à cette lettre, qui 
vous sera envoyée par la poste de demain, une expédition du décret 
de la Convention qui a suivi la lecture de la ratification, et l’expédition 
d’un autre décret qui nous a paru nécessaire pour lever tout doute sur 
les corrections que vous demandez à l’article 15, oîi le mol Hoi étoit 
à la place de celui de lieine, èt sur l'omission du préambule, qu’il 
s’agit de réparer. Quant à la faute de l'article 3 et du 2® paragraphe de 
l’article 9, ce n’est qu'une affaire de copiste, et nous espérons qu'il n’y 
en aura pas de ce genre dans l’expédition en vélin que nous vous 
enverrons incessamment. 

« Nous attendons votre première réponse k nos deux dépêches du A 
et du 5. Bien des personnes se persuadent ici que la ville de Bête n’esl 
pas le lieu le mieux choisi pour négocier avec l’Espagne une affaire 
aussi difficile qu’un traité de commerce. Elles désireroient que ce fêl 
à Paris ou sur la frontière aux Pyrénées. Mais nous croyons qu’il est 
de l'intérêt de la République de négocier là où est le négociateur 
espagnol qui nous semble avoir à un plus grand degré la confiance de 
sa Cour. Ce négociateur est jusqu’à présent M. d'Yrîarle. Nous désirons 
fort qu’il sente comme nous l’importance d’un traité qui, suivi bientôt 
de l’accession du Portugal, pourroil fermer à notre ennemi commun 
les portes du continent européen depuis Gibraltar jusqu’au Texel. » 

Espagne, Corr. pot., Supplément, vol. 25, f“ 79, original, 2 p. in-l". 

France, vol. 6‘)3, 200, copie, t p. in-f®. 

1, • li s'agit ici ilu don complet d’un service de porcelaine envoyé par le Comité 
du Salut Public à .M. le baron de Hardenberg, à la suite du traité de jtaix signé 
avec la Prusse. • (.Vote du manuscrit.) — Voir, à ce sujel, le tome V, p. 413 et 4,31, 
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Pièces jointes, — a. — /'ans, iO fvucüdor an Kl [27 août i795]. 
— Décret de la Convention ordonnant le dépôt aux Archives et l’affi¬ 
chage sur toute l'étendue du territoire de la République du traité de ' 
paix avec l'Espagne. 


b. — Paris, i 0 fructidor an III [27 août ^793]. — Décret portant 
quelques modifications de détail au texte du traité de paix. 

Espagne, Corr. pol., Supplément, vol. 25, P* 80, original, 2 p. in-f*. 

France, vol. 633, 200 v'^ copie, 2 p. in-fo. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

121. — Bâle, il fi'uctidoranlll[28 août 1795], —«.M.d’Yrîarte 

m’a lu une lettre qu’il venoit de recevoir de M. le duc de la Alcudia, 
en date du 10 août (w. s.). 

« 11 lui mande que la nouvelle de la paix a fait une sensation fort 
vive parmi les Ministres des Puissances belligérantes. L’Ambassadeur 
d’Angleterre ' lui a demandé, d'un tou assez sec, si l’Espagne avoil 
cédé à la France les parties de l'ile de Saint-Domingue occupées par 
les Anglois. M. de la Alcudia, sans lui répondre à cette question, lui a 
adressé tout de suite des reproches assez vifs sur la conduite des 
Anglois envers les commandants espagnols dans cette partie du monde. 
Il ajoute à. cet article de sa lettre qu’il a lieu de croire que l’Angleterre 
va mettre une grande exigence et violence dans la poursuite de la 
guerre. 

« M. de la Alcudia charge en même temps M. d’Yriarte de me pré¬ 
venir, afin que je vous en instruise, que d’après divers renseignements 
qu’il a recueillis sur les projets des Anglois, il a tout lieu de croire 
qu’ils vont faire tout ce qui dépendra d’eux pour nous empêcher de 
prendre possession de la partie espagnole de Saint-Domingue, Il désire 
vivemenl que nous ayons dans ces contrées lointaines des forces suf¬ 
fisantes pour faire échouer leurs tentatives. 

« Il désireroiL qu’il se formât entre tous les Princes de l’Italie une 
confédération pour l’affranchir de la dépendance de l’Empereur -. 
Celte union et son objet devroient être excités et encouragés par la 
France et l’Espagne, quoique je pense qu'il pourroit être aussi difficile 
que celle confédération s’établisse en Italie qu’en Allemagne et plus 


Lord Bu U. 

2, Fran(;oiS'Jos 4 eph*Charlfis-Jean, prince héréditaire de Toscane, né à Florence le 
12 février 17t>S* mort à Vienne le 2 mars ÎS35. Fils du grand-duc Léopold, depuis 
empereur sous le nom de Léopold IL neveu de Joseph (L il avait succédé â son 
père dans les états héréditaires de la maison d^Autriche le t" mars 1192; il fut élu 
empereur* aous le nom de François II* le 7 Juin suivant. 
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encore, les États du Roi de Sardaigne étant absolument livrés aux 
troupes autrichiennes. 

« Vous jugerez à cet égard ce que vous pourrez me répondre ii ce 
que Je vous ai mandé par mon n" 33 du vœu de l’Espagne en faveur 
des Cours de Naples, de Sardaigne et de Portugal. M. d’Yriarte m’a 
répété qu’il s'est bien donné de garde de ne rien remettre par écrit 
sur ce point, altn que nous ne pensions pas que l'Espagne soit dis¬ 
posée à apporter la moindre exigence dans l’exercice de la médiation 
que nous avons bien voulu lui déférer,.... 

« A ïa suite de l'article o(i il est fait mention de la confédération des 
Princes d’Italie, M. de la Alcudia ajoute qu’il a d’autres idées qu’il 
développera, aussitôt après l'échange des ratilicatlons. Sa lettre est 
très amicale pour nous. 

« Il désire que le rétablissement des postes s’effectue promptement, 
ou qu’au moins il y soit suppléé par des moyens qui facilitent la 
reprise des correspondances entre les deux nations. U charge 
M. d’Yrîarte de me prier de vous demander vos avis et directions à. 
cet égard, 

« Il désire de même le prompt envoi de nos commissaires pour la 
vérification des effets des places, l’échange des prisonniers et l’éva¬ 
cuation des pays conquis. 

« Il témoigne les plus vifs regrets qu’encore, le lendemain de l'ar¬ 
rivée du courrier qui a apporté de France la nouvelle de la paix, il y 
ait eu une action hostile entre une colonne espagnole et les troupes 
de la République. D'après les explications dans lesquelles M. de la 
■Alcudia entre à ce sujet, il paroit que l’oflicier-général espagnol ne 
pouvoitpas avoir encore connoissance de la paix lorsqu’il a commencé 
l’attaque. 

France, vol. 653, £“ 194 v®, copie, ü p. 1/2 iii-p'. 

122. — Perpignan, H fructidor an II! [25 août }795], — Le 
général Schérer à Harlliélemy. Accusé de réception de la lettre de 
Barthélemy du 29 thermidor. 

France, vol. 653, 203 v®, copie, t/4 p. in-F'. 


LE GÉNÉRAL SCUÉRER A n.\RTHÉLEMÏ 

123. — Perpignan, i l fructidor nn III [25 août i79ô]. — « J’ac¬ 
cepte l’augure de la bonne amitié qui va exister entre la nation fran- 
çoise et l’espagnole; certes si les deux nations se concertent, comme 
les deux généraux, pour le bien de l’humanité, cela ue peut que bien 
aller. Nous avions le plus grand besoin de qiiina pour nos malades; 
les représentants étoient fort embarrassés d'en avoir : moi, je m'avise 
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d’en demander au général ürulia, en payant, et en lui exposant le 
besoin où en éloit notre armée. Deux jours après je reçois une lettre 
on ne peut plus honnête avec 30 livres de quina, en attendant qu’on 
puisse m’envoyer le reste.» 

France, vol. 653, i® 204, copie, 1 p. in-f". 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTDÉLEMY 

124. — Paris, i2 fructidor an lîl \_20 août 1795]. — « Le traité 
du 4 thermidor, quoique généralement approuvé par les amis de la 
République, ne satisfait cependant pas plusieurs classes d'hommes 
qui auroient désiré que leurs intérêts fussent compris dans le traité. 

« Tels sont d’abord les négociants françois expulsés d’Espagne, au 
commencement de la guerre. Nous n'avons rien à ajouter aux instruc¬ 
tions que vous avez déjà reçues à ce sujet, si ce n’est que les récla¬ 
mations s’accumulent de plus en plus, et que nous désirons bien vive¬ 
ment qu’il puisse être réglé de la manière que nous vous avons 
indiquée. 

« Une autre classe d’hommes, à laquelle la République françdise ne 
peut s’empêcher de prendre le plus tendre intérêt, est celle des habi¬ 
tants de Guipuscoa, que leur attachement pour la France a exposés 
d’abord à toute la fureur des agents de la Terreur, et qu’il expose 
aujourd'hui au ressentiment de la Cour d’Espagne. 

« Les pièces que nous joignons ici renferment des éclaircissements 
qui pou^;rodt vous être utiles pour sonder provisoirement les dispo¬ 
sitions de M. Yriarte, et pour convenir avec lui d’un mode équitable 
pour assurer les intérêts de ces individus dans une convention parti* 
culière ou par un article séparé. 

« Il nous semble que cet objet doit être déterminé d'après les prin¬ 
cipes généralement adoptés pour les cessions; car le Guipuscoa, con¬ 
quis par nos armes et restitué par un traité, doit se trouver à l’égard 
de l’Espagne à peu près dans le même cas où la partie espagnole de 
Sainl-Domingue, cédée par le même traité, se trouve à notre égard; 
c’est-à-dire que les habitants doivent être garantis dans la possession 
de leurs propriétés, qu’ils doivent avoir la faculté de se retirer sur le 
territoire de la République françoise, de vendre ou de conserver leurs 
biens situés dans le Guipuscoa ou dans toute antre partie de l'Espagne. 

« Nous recommandons cet objet à votre zèle, et nous espérons qu’il 
pourra être réglé avant que la Cour d’Espagne ait fait sentir aux habi¬ 
tants du Guipuscoa le poids de son ressentiment. 

M Vous trouverez également ci-joint plusieurs autres demandes qui 
nous paroissent si justes qu’elles ne devroient pas même être l’objet 
d'une négociation particulière. Elles sont relatives à plusieurs navires 
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arrêtés, pris ou rendus par traliîson avant la déclaration de guerre. 
Vous observerez à M. d’Yriarte que nous comptons si fermement sur 
la sincérité des intentions de sa Cour que nous ne doutons aucu¬ 
nement de la restitution de ces bâtiments, sans qu’il soit nécessaire 
d’en faire un article du nouveau traité. Cependant si M. d’Yriarte en 
jugeoit autrement, il faudroit bien insérer cet article, en le motivant 
sur la justice et non sur la bienveillance du Roi Catholique. » 

Espagne, Corr. pal.. Supplément, vol. ib, P 82, origiiial, 3 p. imf“. 

France, vol, 653, f" 204 y°, copie, 2 p. in-f®. 

Pièces jomtes. — a. — ffatjonne, / 6 thermidor an l!l [5 août 1795], 
— extrait d’une lettre des Représentants du peuple près l’armée des 
Pyrénées Occidentales au Comité de Salut public, au sujet des incon¬ 
vénients que présenterait la restitution du Guipuzcoael des indemnités 
dues aux négociants français expulsés d’Espagne. 

Signé : Meillax. 

Espagne, Corr. pot., Supplément, vol. 25,1'® 84, copie, 1 p. in-f®. 

France, vol. 6b3, 1® 20b, copie, l p. in-f®. 

b. — Baijonne, I 8 thermidor dn III [^5 ttOiil 1790], — Extrait d’une 
lettre du général en chef de l’armée des Pyrénées Occidentales au 
Comité de Salut public, au sujet du Guipuzeoa. 

Espagne, Corr.poL, Supplément, vol. 2b. f® 85, copie, 1 p. în-f®. 

France, vol. 653, f° 206, copie, 1 p. in-f®, 

c. — Paris, 15 thermidor an III [2 août / 795], — Lettre du député 
de la Martinique ' au Comité de Salut Public, au sujet de la restitution 
de navires de guerre français^. 

Espagne, Corr. pol., Supplément, vol. 25, f° 86, copie, 3 p. in-f“. 

France, vol. 653, f® 206, copie, 3 p. in-1®. 

d. — Pans, 50 ikermidor an III [17 août 1793], — Lettre du 
citoyen Roydot, déporté de la Guadeloupe, sur le même objet. 

Espagne, Corr. pol.. Supplément, sol. 25, f® 88, copie, 1 p. in-f®. 

France, vol. 653, f® 207 v®, copie, 1/2 p. in-i'®. 

1. Michel Fourniols, né à Saint-Pierre {Martinique) en 1754, mort 4 Bordeaux 
le 2 février 1801. 

Élu suppléant de la Martinique à la Convention, le 28 octobre 17tl2, et appelé à 
y siéger, le 24 fiimaire (14 décembre 1793), en remplacement de Dugommier, qui 
avait décliné celte offre, il entra le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795) au Conseil 
des Anciens, et son mandat terminé, en l’an Vil, se retira à Bordeaux. 

2. An mois de janvier 1793, lors des troubles qui agitèrent la Guadeloupe et la 
Martinique, les navires composant la station française, notamment !e vaisseau la 
Ferme et la frégate la Calypso, s’étaient réfugiés 4 la Trinidad, colonie espagnole, 
qui leur donna aide et protection. Le 9 mai suivant, ils reparurent devant la 
Martinique, avec l'escadre anglaise qui fut repoussée par Rochambean, et se 
réfugièrent de nouveau dans les ports espagnols. La pai.x venue, Il s’agissait d’en 
obtenir la restitution ou la remise de navires d’une valeur équivalente. 
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e* — (i- — î'Jole sur ]a restitution de trois navires marchands 

chargés de denrées coloniales qui ont été arrêtés à Malaga 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 2Î>. P" 89, copie, 1 p. jii-p>. 

France, vol. 633, f" 208, copie, 1 p. in-i”. 


125. —■ liollé^, ’à l août 1795. —Extrait d’un bulletin de Venet. Le 
Portugal emploie dans sa marine les émigrés qui avaient servi sur les 
flottes rovales. 

France, vol. 653, P 195, copie, î/4 p. in-f'». 


126. — Saint-Iidephome'^, 31 août / 79ô. — Extrait d’une lettre du 
duc de la Alcudîa au chevalier de Yriarte. 

« J'ai respérance et le désir de connoitre personnellement M. Barthé¬ 
lemy, à cause de son amabilité et de ses qualités qui sont telles qu’il 
conviendroit pour venir résider à Madrid; mais si cependant le Gouver¬ 
nement françois le destinoit à une commission d’une plus grande 
importance, je devrai me contenter qu’il connoisse mon opinion sur 
les avantages très particuliers qui résulteroient, réciproquement pour 
les deux pays, de sa présence à Madrid. Dans tous les cas, je désirerois 
toujours que les affaires de l’Espagne soient dirigées par ses mains. » 

France, vol. 653, P» 219 v®, copie, 1/2 p. ,n-l“. 


U.A.RTnÉLEMT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

127. — Bàle, J i> fructidor an III scptemùrc 17.9.5]. — et Je ne 
tarderai pas de répondre à vos deux dernières lettres. En attendant, je 
ne dois pas diflerer de vous mander que M. de la Alcudia, en adressant 
a M. d’Yriarte une lettre à faire passer au Ministre d’Espagne R 
Berlin, marque à M. d’Yriarte qu'il écrit à ce Ministre au sujet de la 
paix conclue par l’Espagne avec la France, et au sujet des premières 
démarches à faire pour entamer une négociation d'alliance avec la 
Prusse. 

« M. de la Alcudia témoigne à M. d'Yriarte de l’inquiétude de quelques 
troubles qui doivent s’être élevés dans l’ile de Sardaigne;il le charge 
de lui procurer des notions détaillées à ce sujet, et de me témoigner 
le plus grand désir que le Gouvernement françois veuille, pour 

1. Chef-lieu île la province d’Andalousie. Ville el port situés sur une Laie de la 
Méditerranée, à l’emLoiicliure de la tiuadaUnedina, au pied d’une colline couronnée 
par la forteresse maure. Son industrie et son commerce sont fort importants, ses 
vins renommés. 

2. Ville (le Suisse, dans Je canton de Vaud, pittoresquement située au fond d’une 
baie du lac Léman. 

3. Bourg de la Vieille-Castille, à. 11 kilomètres de Ségovîe. Philippe V y lit feon- 
slruire une magnilique résidence encore habitée par ses successeurs, le palais de 
la Granja, entouré d’eaiis vives et de beaux ombrages. 
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l’intérêt commun, faire tout ce qu’il sera possible pour rétablir la paix 
en Italie. 

« M. de la Alcndia ajoute que l’Espagne a donné avec la plus grande 
célérité les ordres pour faire cesser les hostilités, sans attendre la 
formalité des ratificalions, formalité qu’on a prévenue, dit-il, en suite 
de la bonne foi avec laquelle le Roi traite avec la France, et qu’il est 
bien sûr de rencontrer également dans celte dernière. >» 

France, vol. 633, 195 v®, copie, 1 p. in-f“. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

128. — Ôdfe, 16 fructidor an 111 [2 septembre 1 7.95]. « -— J’ai bien 
réfléchi sur les importants objets contenus dans vos lettres des 4 et 5 
de ce mois. Connoissant, comme je fais, les sentiments elles dispositions 
de M. d’Yriarle, je n’ai pas différé ensuite de les présenter à sa 
méditation, afin de nous expliquer et de nous éclairer mutuellement. 
J’ai pu juger, par ce que m'ont dit vos collègues en mission vers ces 
contrées, qu’on le regarde à Paris comme un homme très fin. Sans 
doute il l’est; mais il a encore plus de droiture, de franchise, de solidité, 
d’honneur, qu’il n’a de finesse ; et il y réunit non moins d’attachement 
aux intérêts, à la prospérité et à la gloire de la France, et non moins 
de conviction que son intimité avec l’Espagne sera toujours, pour 
celle-ci, le moyen le plus propre de consolider sa force et ses avantages. 
Il aime sa patrie par dessus tout; cela doit être, mais il seroit tout 
aussi fâché de la voir en obtenir d’injustes sur la France, que de voir 
la France s’en procurer de ce genre aux dépens de l’Espagne. 11 est 
fermement convaincu que leurs intérêts respectifs leur font un devoir 
de s’entendre et de s’accorder, autant pour leur ulilité intérieure 
que contre l’Angleterre, leur ennemi commun. M. d'Yriarte paroit 
destiné à aller résider â Paris; vous jugerez alors si je me suis fait 
illusion et si je vous ai trompé sur ses sentiments'politiques. 

« Il sent et reconnoît avec vous, Citoyens Représenlants, qu’il seroit 
essentiel que votre projet de convention préliminaire marchât de front 
et se conclût en même temps que le traité d’alliance. Mais comme la 
convention préliminaire porteroil sur des points de commerce toujours 
susceptibles d'une longue discussion, d’un travail considérable, puis¬ 
qu’il faut consulter les Douanes, les Bureaux et Chambres du Commerce, 
a insi que celles des Finances, il lui paroit bien difficile que l’une des 
deux négociations, savoir celle de la convention préliminaire, ne reste 
pas en arrière de l'autre. Au surplus il n’a point d’instructions; il en 
demandera sans délai, et il ne dépendra pas de ses soins que tout ce 
grand travail n’avance à la satisfaction des deux Gouvernements. 
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(c U me paroit nécessaire que je ie divise dans ma correspondance, 
La présente lettre n’aura en vue que la vôtre du 4. 

« Je vous ferai part naturellement des réilexions de M, d’Yriarte, 
parce que vous pouvez être assurés qu’elles sont exemptes de passion 
et de prévention. La raison et la justice ont de grands droits sur son 
esprit. 

« Les deux premiers paragraphes de l'article I®' lui paroissent 
équitables- Vous avez déjà entrevu dans mon n» 33 les observations 
que lui inspire le troisième paragraphe du même article. 

« Il étoit à la tête des Bureaux en Espagne au commencement de ia 
dernière guerre : il dit qu’il sait très bien comment toutes choses se 
sont passées alors. U soutient d’abord que lorsque la guerre se déclare 
entre l’Espagne et l'Angleterre, rEspagne chasse sans délai tous les 
particuliers et négociants anglois, comme TAngleterre fait des négo¬ 
ciants et particuliers espagnols. Il résulte nécessairement pour eux, de 
cette précipitation, de grandes pertes que les Goavernemenls ne répa¬ 
rent point au retour de la paix, 

« Il convient que les négoçiants françois ont en général été traités 
avec sévérité au commencement de la guerre, et qu’ils ont dû essuyer 
des dommage.s considérables, occasionnés par leur brusque renvoi. 
Mais il en appelle à tous ceux qui ont vu les choses de près, de 
prononcer si tous les François répandus en Espagne, échaulfés par les 
principes de la révolution survenue dans leur patrie, ne se sont pas 
crus en droit de s’agiter dans toute l’Espagne pour les y disséminer, pour 
les y prêcher, pour se soulever ouvertement contre les préjugés et ridi¬ 
cules usages qu’on sait n’être que trop communs en Espagne, 11 
demande si l’Espagne n’a pas été au moment d’être très agitée, pour 
ne pas dire révolutionnée par eux, et si en France on n’eût pas mis à 
mort quelques-uns des étrangers imprudents qui auroient pris tant de 
soin d’y renverser l’ordre public. M. d’Yriarle ne se dissimule pas 
qu’on l’accusera de ue parler sur ce point que par prévention; mais il 
dit que les faits sont connus et constatés, il justifie par ce raisonne¬ 
ment le renvoi précipité des négociants françois. 

« Cependant il désireroit qu’on pût les indemniser. U ne pense pas 
qu’il puisse y avoir d’autre moyen que par des réclamations successives 
présentées au Gouvernement espagnol par les agents de la nation 
françoise. En faire un engagement dans le traité seroit, selon lui, 
attirer à l’Espagne une masse de prétentions intinies et dont un Irès 
grand nombre seroienl injustes ou exagérées. 

« Le second article paroîL impraticable; quand même sa Cour 
pourroit se lier formellement à accorder des indemnités, comment 
les régler par commissaires des deux nations réunis dans un même 
lieu? îSécessairement il faudrait que de toutes les villes d’Espagne où 
des négociants françois auroient résidé, comme tous sans exceptions 
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demanderoient des indemnités, il faudroil, dit-il, que de toutes ces villes 
des registres des Douanes et du Fisc fussent expédiés dans ce lieu. 

« Il observe, sur le troisième article, que le premier paragraphe se 
trouve déjà dans le traite de paix, et que quant aux biens du clergé, 
chacune des deux nations reste en possession de ce qui est inclus dans 
son territoire. 

« Article 4. L’Espagne accordera certainement aux François, et pour 
le préseut et pour l’avenir, tous les privilèges dont jouissent les 
nations les plus favorisées. Mais il m’a demandé si sur la suite de cet 
article, en supposant qu’il y eült en France beaucoup de négociants 
espagnols, nous voudrions leur accorder le droit d’y faire un corps de 
nation. 11 ne croit pas que par intérêt et par Justice nous puissions 
produire cet article; car s’il étolt accordé, l’Angleterre auroit aussi la 
prétention de l'obtenir : les circonstances pourroient ui être favo¬ 
rables un jour pour y insister, et le Gouvernement espagnol ne seroit 
pas le maître chez lui. 

« Il pense que nous pouvons multiplier en Espagne les agents poli¬ 
tiques et commerciaux autant que nous voudrons, et que tous ces 
moyens de protection accordés à nos négociants seront très utiles à 
nos intérêts et toujours favorisés parles autorités espagnoles, 

« M. d’Yriarte trouve que le 2* paragraphe du îî® article est très juste, 
qu'il comprend sans exception toutes les classes de citoyens françois 
qui voudront se fixer en Espagne et assure avec précision leur qualité. 

« Il observe, sur le paragraphe de l’article 6, qu’il devra être 
examiné a Madrid, et sur le 2® paragraphe, qu'il lui paroît juste. 

« Comme il n’a ni instructions ni livres, il ne pourroît rien dire sur 
l’arlicle 7; mais il applaudit inliniment à votre pensée de faire relever 
dans le nouveau traité de comme rcetous les articles dispersés dans les 
anciennes conventions. 

a L’article 8 lui paroît équitable. 

« Il n’est pas en état de rien dire sur l’arlicle 9, mais il appuiera beau¬ 
coup auprès de sa Cour pour qu’elle cherche les moyens de rétablir, en 
faveur du commerce de nos toiles, les avantages que Charles III nous a 
retirés, et, en faveur du commerce denos draps, le môme privilège que 
celui dont les Anglols jouissent pour les leurs. 

« Les articles 10 et 11 ne sont susceptibles d’aucune difficulté. 

« Je n’ai pas remis à M. d'Yriarte copie d’un projet de notre conven¬ 
tion, parce qu’il m’a prié de vous représenter d’abord qu’il craindroit 
que le 3® paragraphe de l’article 1", et les articles 2 et 4 n'effarouchas¬ 
sent sa Cour, U désire que vous veuilUez bien prendre en considéra¬ 
tion ses observations, et être persuadés qu'en attendant que vos 
dispositions ultérieures sur ces articles nous soient connues, il ne 
néglige rien auprès de sa Cour pour l’engager à faciliter le succès de 
vos vues. Il commente, dans le rapport qu’il lui adresse aujourd’hui, 
Sdisse. VI, 1794 - 1796 . 9 
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les principaux arlicles de votre projet, dont il sera censé avoir retenu 
Tesprit de mémoire, se réservant de lui envoyer incessamment le 
projet même. » 

France, vol, 1533, 196 v“, copie, b p. în-^. 

BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

129, — liâîe, ! 6 fmciidor an lll [S seplenrùre i 795], — « Je dois 
vous mander, sur votre lettre du 5, qu’autant M. d’Yriarte entrevoit 
jue le projet d'une convention préliminaire pour le commerce éprou¬ 
vera des délais k cause de la nature meme de la chose, autant il aime 
à se persuader que le traité d’alliance, s’il on juge par les dispositions 
générales de sa Cour, pourroit cheminer avec quelque rapidité, 

(I Je lui ai remis copie de votre projet de traité d’alliance. Il n’y a été 
fait qu’un seul changement, en suite duquel l’article 4 se trouveroit 
ainsi conçu : 

« L’alliance oITeiisive et défensive que la République françoise et Sa 
« Majesté le Roi d’Espagne contractent par le présent traité, sera 
« soutenue de toutes leurs forces, etc., » jusqu’à la fin de l’article. 

« U nous a paru à tous deux qu'il y avoit une sorte de contradiction 
entre le second paragraphe de l’article 3, où la garantie est stipulée 
pour le moment de la pacification générale, et l’article 4, dans lequel la 
garantie est annoncée pour devoir avoir, comme l’alliance offensive et 
défensive, un effet présent, ^Je ne sais si nous nous serions trompés 
dans notre manière déjuger ce point, 

« M. d’Yriarte envoie aujourd'hui à. Madrid le projet de traité, et en 
* recommande avec beaucoup d’intérêt la teneur à l'attenlionde sa Cour. 
Les stipulations qu’il renferme lui plaisent en général. 

« Il n’est cependant pas bien assuré qu'elle ait l’intention de se lier 
avec nous de telle manière, qu’elle dût prendre part à. notre guerre 
aclueile contre l’Angleterre. Je ne le lui ai pas dit, maisqui ignore que la 
guerre conb-e l’Espagne est extrêmement populaire aux yeuxdupeuple 
anglois?Elle lui donneroit à coup sûr une nouvelle énergie par l’espoir 
de prendre des galions. Nous ne pouvons pas non plus nous dissimuler 
que l’Espagne est un allié très maladroit, indocile et jaloux. Voilà, je 
crois, deux points très essentiels qu’il faut que nous ne perdions pas 
de vue. » 

France, vol. 683, f“t9R v®, copie, 1 p. in-f". 

BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

130. — Bâle, i 7 fructidor an III {S septembre ! 795], — « J’ai reçu 
votre lettre du 10 de ce mois. Je vois par nos papiers publics que vous 
vene?, d’instituer un Bureau destiné à s'occuper de tous les objets qui 
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tiennent au commerce, cl de tous les moyens les plus propres à le 
ranimer en France. Cet excellent établissement, si digne de voire 
patriotisme, sera bien essentiel pour préparer le travail d’une impor¬ 
tance si majeure qu'un traité de commerce avecl'Espagne. Vous pouvez 
être bien assurés que M. d’Yriarte nous secondera de tousses moyens, 
et qu’il ne négligera rien pour disposer M. de la Alcudia, qui lui porte 
beaucoup d’amitié, à bien reconnoître et à convaincre sa Cour qu’il est 
de son intérêt de favoriser les .né 1res dans son système commercial, et 
de se soustraire à la cupide ambition de l’Angleterre. Mais dans 
l’extrême éloignement où M. d’Yriarle est ici desaCour, hors de portée 
de s’entourer des ressources sans nombre qu’exige la préparation d’un 
traité de commerce, il lui paroît difficile qu’il pût se suivre efficace¬ 
ment à Bâle, d'autant plus qu’il entrevoit que le Ministère espagnol 
auroit la pensée de l’en retirer pour le placer ailleurs, après la pacifi¬ 
cation générale. Quoi qu’il en soit, je répète que M. d’Yriarle nous 
aidera provisoirement de tout son zèle. 

« Il a reçu aujourd’hui une lettre de M. le Duc de la Alcudia, dont je 
joins ici la traduction. Son contenu vous paroîlra sûrement fort amical 
et fort attentif. 

tt En raisonnant sur la proposition obligeante de M. de la Alcudia, 
j’ai dit â M. d’Yriarte que si vous racceptiez, il me sembloit que, pour 
gagner du temps, vous pourriez en prévenir directement >1. de la 
Alcudia, en faisant passer votre lettre par le canal d’un des généraux 
t'rançuis employés du cûté des Pyrénées. Le Ministère espagnol, ainsi 
averti, feroit préparer l’escadre pour le temps que vous fixeriez, et vous 
lui adresseriez ensuite directement le général que vous auriez décidé 
d'envoyer â Saint-Domingue. Cet arrangement a plû â M. d’Yriarte : il 
mande â M. de la Alcudia que je vous le suggère. 

« Veuillez, je vous prie, me répondre quelques mots sur ce qui fait 
l’objet de l’article XY du traité. Je vois que M. de la .Alcudia désire 
vivement que nous le mettions en mesure d’entrer dans quelques 
explications avec les États qui y sont nommés. Nous pouvons ici, sans 
nous mettre beaucoup en frais, donner de la coosidératien h l’Espagne 
et faire ce qui lui est agréable. Par exemple rien n’empêcbe, ce me 
semble, que vous me chargiez de dire âM, d’Yriarte que la République 
françoise ne se regarde point en guerre avec le Duc de Panne, el qu’elle 
accueillera volontiers tous les moyens de rapprochement que le Roi de 
Naples et la Reine de Portugal lui feront parvenir, directement ou par 
le canal du Roi d’Espagne.— Celte dernière disposition pour roi légale¬ 
ment être énoncée â l’Espagne par nous au sujet du Roi de Sardaigne, 
quoiqu'il ne soit que trop certain qu’à moins que nous n’ayons de très 
grands succès en Italie, ce prince sera perdu pour toujours, et l’Empire 
d’Autriche plus solidement établi que jamais en Italie. » 

France, vol. 653, 20i v®, copie, 2 p. in-P. 
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Pièce jointe. — Saint-Ildepkonse, le i 7 août 1 795. — TraducLioD 
d’une dépêche du duc de la Alcudia au chevalier de Yriarle. 

« Je ne vous écrirois pas cette lettre uniquement pour vous accuser 
la réception de la vôtre du 30 juillet, qui n'exige pas de réponse parti¬ 
culière. Mais comme actuellement il est de la plus grande importance 
de prévenir par de promptes mesures les projets des Anglois, et qu'on 
suppose que leurs vues se dirigent sur l’Amérique, puisque c’est là 
qu’ils ont envoyé les plus grands renforts en troupes, vaisseaux et effets 
de guerre, il devient nécessaire quelaremisede l’ilede Saint-Domingue, 
ainsi qu’elle a été stipulée dans le traité de paix et d'amitié avec la 
République Françoise, ne soit pas retardée. Il rae paroît qu'il convien- 
droit que le général, que le Comité destine à cet effet, partît d'Europe, 
puisqu’ainsi le Comité pourroit lui donner les instructions les plus 
convenables et les plus sûres. 

« C’est pour cela que Je vous écris, afin que, instruisant M. Barthé¬ 
lemy du tout, vous tâchiez de m’informer de la nomination de ce 
général, et de m'indiquer la personne à qui on donnera celte commis¬ 
sion, afin que je règle les ordres qu’on doit donner à notre Gouver¬ 
neur et aux autres chefs militaires et ecclésiastiques, parce qu’autre- 
ment nous pourrions éprouver dans ces contrées quelque bouleverse¬ 
ment, sans qu'il y ait de la faute, ni d’un côté ni de l’autre. Et si le 
Comité décidoit que le général ou chef, à qui on remettra les places et 
territoires, soit envoyé d’Europe, et vouloit le faire partir sur un vais¬ 
seau de Sa Majesté, profilant de la sortie d’une division maritime qui 
mettra à la voile d’abord que ces plans seront réglés, il pourroit le 
faire avec la sécurité qu’inspire une amitié réciproque, telle qu'elle 
existe entre les deux pays. 

« Faites ces démarches, et répondez-moi avec la plus grande promp¬ 
titude sur tout ceci, 

« L’Angleterre s’unit étroitement avec la Russie et l’Empereur, et 
donne des inquiétudes au Roi de Prusse L J’espère que ce souverain se 
ranimera d’abord qu’il apprendra la paix de l’Espagne ; mais je ne for¬ 
merai aucun jugement sur les intrigues possibles jusqu’à ce que je 
voie ritalie pacifiée, puisqu’alors l'horizon politique s’éclaircira. Plu¬ 
sieurs ennemis, quoique petits, incommodent. Je croîs qu’on doit s’en 
débarrasser quand on voit paroître les avantages d’une solide stabilité. 

« Je n’entre pas en plus de détails, puisque j'ignore le degré de 
confiance que je dois accorder aux nouvelles qu'on me donne. » 

France, vol. 653, f“ 202 v**, copie, 1 p, 3/4 in-f®. 


1. Frédéric-Guillaume II, né le 23 septembre 1144, mort le 16 novembre 1797. 
Neveu et successeur du grand Frédéric, il était fils du prince Auguste-Guillaume, 
frère puiné du roi, mort en 1758. 
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LE COMITÉ DE SALDT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

131. — Paris, 17 fi'uctidor an IIÎ [5 septdmbte 1795], — « Nous 
vous adressons ci-joint, Citoyen, une expédition sur vélin du traité de 
paix conclu avec le Roi d’Espagne. Vous voudrez bien la remettre à 
M. d'Yriarte et nous en accuser la réception. » 

Espagne, Corr,pol., Supplément, vol. 25, f®90, original, 1/4 p. in-f“. 

France, vol. 653, f“ 212, copie, 1/4 p. in^f". 

132. — T^arts, 1 8 fi’uctidor an III [4 septembre 1 79â]. — La Com¬ 
mission des Relations Extérieures à Barthélemy, Envoi de la loi 
ordonnant l’impression et l’affichage du traité de paix. 

France, vol. 653, f’ 203, copie, 1/3 p. in-f®. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A B.l.RTnELËMY 


133. — Paris, 1 8 fructidor ujï III [4 septembre 1795\ — « Nous 
avons reçu voire lettre n” 37 Espagne. Nous avons appris avec peine 
l’indisposition dont vous vous plaignez, de même que M. d’Yriarte; nous 
espérons que le prompt rétablissement de votre santé vous permettra 
à tous deux de vous occuper des grands intérêts dont vous êtes chargés. 

« Vous voudrez bien témoigner à M. d'Yriarte la sensibilité avec 
laquelle nous avons reçu la communication franche qu’il nous a fait 
faire, par ordre de M. le Duc de la .Alcudia, touchant l’île de 
Saînt-Doniingue. Celte conduite, qui sera réciproque de notre part, 
cimentera de plus en plus la bonne harmonie entre les deux Puissances 
et facilitera la conclusion d'un Irailé d'alliance dont la lovaulé sera la 

V 

principale base. Nous vous chargeons de prévenir M. d’Yriarte que 
nous ferons tout ce qui dépendra de nous, pour rendre inefficaces les 
tentatives de la Cour de Londres sur la partie espagnole de 
Saint-Domingue, et que la persévérance de nos eiï'orts saura vaincre 
tous les obstacles, quand même les premières opérations de nos 
ennemis communs auroienl quelque apparence de succès. 

<t Nous recevrons avec le plus vif intérêt les ouvertures que 
M, d’Yriarte voudra nous faire sur les moyens de former, de concert 
avec l’Espagne, une confédération en Italie pour affranchir ce pays de 
la dépendance de l'Empereur. Nous voyons h la vérité de grands 
obstacles dans les craintes et surtout dans les haines réciproques qui 
agitent plusieurs Cours d'Italie; mais nous pensons aussi que les 
succès éventuels de nos armées, et le concert entre la France et 
l’Espagne pourroient aplanir les principales difficultés, et donner à 
l’Italie avec une politique plus sage une existence moins précaire. 

« La France, l’Espagne et l'Italie ne peuvent ou ne devroient du 
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moins avoir qu’un même intérêt, c’est de mettre enfin un terme aux 
violations de toutes espèces dont la Grande-Bretagne ne cesse de se 
rendre coupable dans la Méditerranée, et de rendre enfin à ces parages 
la liberté du commerce et de la navigation. C’est vers ce but important 
que doivent tendre les négociations, et nous sommes persuadés 
d'avance que l'Espagne sent aussi vivement que nous la nécessité de 
chasser enfin les Anglois de la Méditerranée. Quant aux accessoires de 
la négociation, il est convenable que nous soyons instruits préalable¬ 
ment des vues et des propositions des trois États dont il s'agit. Nous 
nous déterminerons d’après ce que la justice et les intérêts majeurs de 
la République exigeront de nous. 

« Vous pouvez assurer M. d’Yriarle que nous travaillerons avec zèle 
au rétablissement des postes entre la France et l’Espagne. Nous allons 
prendre à ce sujet des renseignements qui vous seront communiqués 
le plus tôt possible. 

« Nous nous occuperons sans délai de l'envoi des commissaires pour 
la vérificaliou des effets des places, l'échange des prisonniers et l’éva¬ 
cuation des pays conquis. Mais vous voudrez bien prévenir M. d’Yriarte 
d’engager sa Cour à envoyer de son côté des commissaires pour cet 
objet, et à convenir du lieu des conférences. 

« Dans une lettre précédente, nous croyons vous avoir indiqué la 
ville de Bayonne; nous attendons à cet égard l'avis de la Cour d’Es¬ 
pagne. » 

Espagne, Corr. pol.t Supplément, vol, 23, f“ 91, original, 3 p, in-N. 

France, vol, 653, f“ 213, copie, 2 p. in-f“. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY - 

134, — Paris^ i9 fructidor an III septembre /7.9o]. — « Pour 
rétablir le plus tôt possible les relations de commerce avec l’Espagoe. 
nous avons nommé les agents consulaires chargés de résider dans les 
différents ports de ce Royaume. Nous allons aussi faire choix d'un ou 
deux agents pour résider â la Nouvelle*Orléans, avec le titre de Com¬ 
missaires du commerce, tels qu'ils y existoient avant la guerre. Les 
nombreuses communications de la France et de ses colonies avec la 
Louisiane et les Florides nous feroient désirer d’obtenir pour Pensa- 
cola* l’avantage dont, depuis la cession, le Gouvernement Irançois a 
toujours joui à la Nouvelle-Orléans, celui d'y entretenir un Consul ou 

1. Ville des Étals-Unis, située dans l’ÊUl de Fluride, sur la c6te occidentale de 
la baie du même nom, au début de la pres<iu*ile (lui la sépare de la baie Pcvdido 
a 16 kilomètres du golfe du Mexique. Son port, un des ineilleiirs de l’Amérique du 
Nord, joua un grand rôle au temps des Espagnols et des luttes contre l’Angle¬ 
terre. Des forts ISaint-Mtchel et Saint-Bernard, aujourd’liui à demi ruinés, <latent 
des Espagnols qui fondèrent la ville en 1693. 
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Commissaire de commerce. Vous voudrez bien, Citoyen, vous en 
entretenir avec M. d’Yriarte et l’engager à en écrire à sa Cour. 

« Nous pensons, au reste, que cet objet, également intéressant pour 
les deux Puissances, pourra être déterminé dans ie traité de com¬ 
merce. » 

Espagne, Corr. poL, vol. 63", P 371, original, 1 p. in-f®. 

135. — 5 septembre 1 7 95. —> Extrait d’une lettre écrite à Barthélemy 
par Lallement, envoyé extraordinaire de France à Venise. 

France, vol. 653, f® 220, copie, t p. 1/4 in-f^. 


BARTHELEMY AL’ COMITE DE SALUT PUBLIC 

136. — Râle^ .22 fructidor an îlî [^î seiytembre i795], — 

« . M. D’Yriarle croit qu’il est impossible que l’Espagne se lie par 

une promesse formelle d'/rtrfemniiés. 

« ..... Chaque négociant l'rançois, dit-il, qui aura une réclamation à 
« former à la charge de l’Espagne, la fera examiner d’abord par les 
« agents de sa nation qui. s’ils la trouvent juste, la recommal’ideront 
« au Ministère espagnol. Celui-ci l’examinera à. son tour et, s’il la 
« trouve telle, il y aura s rt rem en t égard; et cette voie, qui me paroit 
>1 la seule convenable, seroit encore à employer quand même nous 
« nous lierions par un engagement préliminaire à accorder des indcm- 
« ni tés. Car vous sentez qu’aucune affaire de ce genre ne peut se 
« terminer que d’après des preuves bien positives et bien claires. » 

« J’ai remis à .\I. d’Yriarte une note dont je joins ici la copie, aussi 

bien que la réponse qu’il m’a faite. 

H C’étoit un sujet délicat à traiter que celui qui regarde les habitants 
de la province de Gtiipuscoa. J'en ai d’abord parlé légèrement à 
M. d’Y'riarte; mais la suite de la conversation nous a entraînés à nous 
en entretenir longuement, et parfois avec quelque chaleur. « Com- 
« ment voulez-vous, m’a-l-il ditj que je propose à ma Cour une stipu- 
« lation contraire à son honneur, à sa dignité, ai* droit des gens, à 
« vos propres lois? Que seroit cette stipulation, sinon une intervention 
« de votre part dans le Gouvernement de l’Espagne? et vous vous êtes 
« vous-mêmes interdit tout acte de ce genre. J’ignore s’il y a, dans la 
« province de Guipuscoa, des gens qui pendant la guerre aient favorisé 
« votre nation aux dépens de notre pairie. J'en doute; mais s'il y en 
« a, je vous promets que le Ministère espagnol est beaucoup trop sage, 
« beaucoup trop prudent pour s'en souvenir depuis que la paix est 

« faite. Nous saurons très bien nous souvenir que la conduite que 

« peuvent avoir tenu à votre égard les hahitanls de Guipuscoa a été 
« un effet de la crainte inspirée par la guerre. 
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« . Lorsque nos troupes sont entrées h Cérêl*, les habitants 

« venoient embrasser nos soldats en les appelant leurs libérateurs. 
« Quoique la situation des choses ne soit pas la même, nous n’avons 
« toutefois pas eu la pensée, à la paix, de vous prier d’oublier celte 
« réception amicale. Si nous voulions nous attacher à regarder les 
« habitants de Guipuscoa comme des Iraitres à notre égard, je vous 
« ferois une autre comparaison qui n’est pas ine.xaclc sous tous les 
« rapports. Que diriez-vous à l’Angleterre si, à la paix, elle vous 
« proposoit un article en faveur des Toulonnois qui ont embrassé sa 
« cause?,... » 

« J’ai répondu h toutes ces objections. Je lui ai dit surtout que si, 
avant la signature de la paix, il m’avoil été prescrit d’insister absolu¬ 
ment pour obtenir un article en faveur de la province de Guipuscoa, 
il eiU peut-être été difficile que sa Cour se fiU refusée à l’adopter. Ce 
raisonnement., qui est vrai, l’a frappé. force de nous entretenir de cet 
objet, nous nous sommes un peu rapprochés. Peut-être conviendrons- 
nous d’un projet de note à nous remettre réciproquement, après 
que nous en aurions reçu l'autorisation de nos Gouvernements respec¬ 
tifs. 

« Je ne puis terminer cette matière sans vous faire observer, d’après 
diverses réflexions que M. d’Yriarte m’a faites, que les deux points de 
Guipuscoa et des indemnités peuvent devenir, entre les mains des 
Anglois, un mojen puissant d’attaquer et de chercher h renverser le 
Ministre des Affaires Étrangères d'Espagne, qui a voulu la paix, et qui 
veut avec force le rélablissement de l’intimité entre la France et 
l’Espagne. 

« M. d’Yriarte a reçu hier une lettre de M. le Duc de la 
Alcudia, qui lui dit que sans doute nous sommes informés du peu 
d’opinion qu’on a du Roi de Prusse dans presque tous les cabinets de 
l'Europe, Il désire, pour l’intérêt commun de la France et de l’Espagne, 
que ce Souverain tienne avec constance aux engagements qu’il a con¬ 
tractés par les deux traités de Râle. 

« Il charge M, d’Yriarte de me dire, pour que vous en soyez 
informés, que l’Espagne travaille à se lier par un traité avec les États- 
Unis de l’Amérique. 11 désire de savoir comment nous sommes avec 
eux, et si l'Espagne pourroil nous être de quelque utilité auprès 
d’eux. » 

France, vol. 653, f“ 208 v, copie, 5 p. in-P. 

Pièces joinles. — a. — Note de Barthélemy au chevalier d’Yriarte, 
pour demander la restitution du vaisseau de guerre français ta ferme 

1. Chef-lieu du département des Pyrénées-Orientales. C’est dans cette ville que 
se réunirent, à la suite du traité des Pyrénées (1651), les plénipotentiaires chargés 
de régler le tracé des frontières entre les deux royaumes. 
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et de la frégate la Vahjpso qui, en 1702, ont abandonné les parages 
français et ont été conduits par leurs commandants à la Trinité, après 
avoir arboré le pavillon espagnol. 

fd. — Au sujet de quelques vaisseaux marcbands saisis dans les 
ports d'Espagne avant la déclaration de guerre. 


b. — Réponse du cbevalîer de Yriarte à Barthélemy. H promet de 
transmettre à sa Cour ces justes réclamations. 

France, vol. 6b3, 211, copie, 1 p. 1/2 in-f®. 

137. — Parisy 33 fructidor an III [9 septembre i 7.95]. — Colchen, 
Commissaire des Relations extérieures, à Barthélemy. .Au sujet du 
présent à faire à M, de Yriarte. 

France, vol. 633, f® 215, copie, 1/2 p. in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

138. — Bâle, 33 fructidor on III [9 seplcmhre / 795]. — « J'ai reçu 
avec votre lettre du 17 de ce mois, l'expédition sur vélin du traité de 
paix conclu avec le Roi d’Espagne. Je ne tarderai pas à la remettre à 
M. d’Yriarte. 

« Je suis revenu avec lui sur l'objet des intérêts des habitants de la 
province de Guipiiscoa..... J’ai lieu de croire, d’après tout ce qu’il m’a 
dit, qu'il tâchera de disposer M. de la Alcudia à approuver un projet 
de noie à échanger entre nous, qui cxprimeroit à peu près qu'ofin qu’il 
n’existe pas de traces des tristes conséquences de la guerre, et que le 
bonheur de la paix se fasse sentir également aux individus des deux 
nations, les deux parties contractantes sont convenues de pardonner 
et d’oublier à jamais tous les torls que les habitants des frontières 
respectives peuvent avoir eus, volontairement ou par crainte, pendant 
que le territoire de leur domicile se trouvoit occupé par les troupes de 
l’autre nation. 

« Je ne sais si une rédaction â peu près de cette nature pourroit 
répondre à vos intentions; j'en doute : elle seroit beaucoup trop foible, 
5i. d'Yriarte en doute également pour sa Cour par une raison con¬ 
traire; i! tente cependant de la sonder à cel égard. Lut et moi ne pou¬ 
vons qu’attendre respectivement des instructions. » 

France, vol. 653, 212 v®, copie, 1 p. in-f*. 


139. — Bâle, 24 fructidor an III\^ iO septembre /79.Î]. — Barthé¬ 
lemy à, la Commis.sion des Relations extérieures. Réponse à la lettre du 
18 fructidor. 

France, vol. 653, f® 203 v®, copie, 1/3 p. iti-f®. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

140. — Paris^ 34 fructidor an III [ tO septembre i 7.95]. — « Nous 
joignons ici, Citoyen, copie des renseignements qui nous ont été trans¬ 
mis par la Section de la Guerre, touchant l’évacuation des places-fortes 
restituées à l’Espagne par le traité de paix. Vous voudrez bien en don¬ 
ner communication a M. d’Yriarte, et l’assurer que faisant tout ce qui 
dépend de nous pour que le traité ait, dans le plus court délai, sa 
pleine et entière exécution, nous espérons que le Eloi d’Espagne rem¬ 
plira de son côté, avec le même empressement, les engagements qu’il 
a pris envers la République françoise. » 

Espagne, Corr, poh, Suppièment, vol. 23, 93, original, 1/2 p. in-f<’. 

France, vol. 633, P* 215, copie, 1/3 p. iti-K 

Pièce jointe. — Paris, 21 fructidor an III [7 septembre ■/7.95]. — 
« La Section de la Guerre n’ayant reçu direclemenl rien d’officiel relati¬ 
vement à l’évacuation des places-fortes, ni à la vérification des effets 
desdites places, jiii enfin relativement à l’échange des prisonniers, elle 
vient de s’adresser à la neuvième Commission, afin de pouvoir sans 
délai mettre la première division de la Section des Relations extérieures 
en état de répondre avec certitude aux questions diplomatiques faites 
à Bàle, 

« En attendant la réponse de la neuvième Commission, la Section de 
la Guerre peut dire à la Section des Relations extérieures qu’elle a 
donné les ordres les plus précis afin que le traité soit exécuté avec 
promptitude et loyauté. Elle peut ajouter que l’un des généraux en 
chef a annoncé que tout seroit terminé à l’époque fixée, et qu'il n’atten- 
droit même point, selon les apparences, le terme fatal pour mettre la 
nation espagnole en possession des places conquises, » 

i 

Espagne, Corr. pot., Supplément, vol. 23, f°9*, copie, 1/3 p, in-f®. 

France, vol. 653, f* 215 V', copie, 1/2 p, in-f''. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 


141. — Paris, 24 fructidor an III [10 septembre ! 793] «.Quant 

au désir que M. d’Yi’iarle a été chargé de vous témoigner, que le Gou¬ 
vernement françois veuille, pour Tiotérêt commun, faire tout ce qu’il sera 
possible pour rétablir la paix en Italie, il nous est difficile d’en deviner 
le sens. Tant que l’Espagne qui, parle Iraité de paix, s’est chargée de 


la médiation en faveur des Cours d’Italie, gardera le silence, nous 
n’avons guère d’autre moyen, pour accélérer la paix, que de pousser 
la guerre avec vigueur. Nous attendons les propositions que la Cour de 
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Madrid jugera à. propos de nous faire à cet égard, et nous accueillerons 
favorablement celles qui pourront se concilier avec la dignité elles vrais 
intérêts de ia République. 

« Par votre dépêche -40 vous nous informez que M- d’Yriarte vous a 
paru généralement satisfait des stipulations renfermées dans notre pro¬ 
jet d'alliance; mais qu’il n'éloit pas bien assuré que l’Espagne voulût 
prendre part à notre guerre actuelle contre l'Angleterre. Nous avouons 
que cette réserve nous a causé ta plus grande surprise. D'abord elle 
contredit ce que M. d’Yriarle avoit annoncé touchant l’impatience de sa 
Cour de renouveler son alliance avec la France; impatience qui, d'après 
les intervalles ordinaires entre les guerres de l’Europe, nous paraît 
inexplicable si elle n’a eu pour objet que des tracasseries éventuelles 
après une paix générale. D’un autre côté, l’Espagne ne sauroit nous 
supposer assez indilTérenls dans nos propres intérêts pour se flatter 
que nous voulussions, à une époque quelconque, nous présenter comme 
ses défenseurs sans exiger d'elle, dès ce moment, les secours dont nous 
avons besoin nous-mêmes pour accabler nos ennemis. De plus, nous ne 
concevons pas quel peut être le but de l’alliance que l’Espagne propose 
à la Prusse, si ce n’est pas dès à présent et pendant la guerre que cette 
alliance doit produire son effet. Certes ce n’est pas par ses escadres que 
la Prusse défendra les possessions espagnoles dans les deux Indes; ce 
n’est donc que dans la guerre actuelle que l’alliance de la Prusse pourra 
être utile. Or si c’est là réellement l’objet des instructions données au 
Ministre espagnol à Berlin, il seroittrès étrange que l’Espagne ne vou¬ 
lût se ménager l'appui bien plus puissant de la France que dans un 
avenir très Incertain, et qn'eüe se fût décidée plutôt sur les bases de ses 
liaisons avec la Prusse que de celles avec la République françoise, 

« Mais sans nous perdre dans des conjectures oiseuses, disons que si 
l’Espagne désire sincèrement un traité d'alliance perpétuelle avec la 
France, elle doit se considérer dès ce moment comme en état de guerre 
avec l’Angleterre; disons plus : elle l’a été dès le commencement de la 
coalition, et, par une fatalité inconcevable, l'Espagne a été liguée 
contre elle-même. Chaque vaisseau françois enlevé par l’ennemi, chaque 
matelot françois tué ou assassiné {car l’Angleterre est peu délicate sur 
les moyens), chaque débarquement destructeur de nos ports est une 
perte réelle pour l'Espagne. C’est la marine françoise, cl elle seule dans 
toute l’Europe qui peut la sauver; et si le sort de la guerre tendoil à 
détruire cette marine, si ce boulevard des deux Indes pouvoit dispa- 
roître pendant quelques années seulement, bientôt la Puissance de 
l’Espagne s’écrouleroit, et toutes scs richesses deviendroieot la 
proie d’une nation aussi insatiable que perfide. C'est alors sans doute 
qu’une guerre contre l'Espagne deviendroit populaire en Angleterre, 
parce qu’on n'auroit que la peine de piller. Jusqu’ici la part que 
l’Espagne a prise dans les guerres de la France, bien loin d’exciter la 








140 PAPIERS DE [SEPTEMBRE 1795] 

joie du peuple anglois, a augmenté les embarras de son Gouvernement 
et a souvent contribué à. nos succès. 

« Ces considérations, qui devroient seules déterminer l’Espagne à 
conclure le plus tôt possible l’alliance proposée, reçoivent une nouvelle 
force des évènements récents de la Méditerranée, MM. Drake * et 
Devinz ® ont déclaré positivement à. Gênes que tous les bâtiments neu¬ 
tres, chargés pour l’Espagne, seroient arrêtés et condamnés comme de 
bonne prise. L’effet a bientôt suivi ces déclarations, et l’Espagne se 
trouve à présent bloquée du cêté de îa Méditerranée, comme la France 
l’est sur tous les points. Bientôt sans doute on étendra la môme doc¬ 
trine aux ports espagnols sur l'Océan, et, par ses lenteurs, la Cour 
d’Espagne se trouvera dans un état de guerre positif avant d’avoir 
songé â sa défense. 

« En communiquant ces observations à M. d'Yriarte, vous lui décla¬ 
rerez que, suivant notre manière de voir, il est de la plus grande impor¬ 
tance pour les deux pays que le traité d’alliance soit conclu dans le plus 
court délai possible, et qu’il ait son effet immédiat sur les opérations 
de la guerre actuelle..... » 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 25, f" 93, original, 5 p. in-f». 

l’rance, vol. 633, I® 216, copie, 4 p. in-1®. 


1. Sir Francis Drake, alors ministre (FAngieterre à Gènes, passa plus tard à 
Venise et devint résident à Munich à la fin de 1802* Montgaillard le signalait, en 
ilécembre 119S, comme une créature de Pilt et comme spécialentent chargé du soin 
(Fagiter IHtalie. Dans son dernier poste de Bavière, il se laissa circonvenir par les 
intrigues de Méhée de la Touche, l'ancien terroriste, Fespion double qui fut Finsti- 
gateur de l'arrestation du duc d’Enghien (Voir Boulay de la Metirlhe, 

da7ic€ du duc (fEngfiten; Paris, Plon, 1904'190S, in-8®, avec portraits; 2 voL parus; 
t. I, p. xxv[, xLiv ; t* II, P- 68 et suiv., 172 et siiiv., 281 elsniv., 406etsuiv,—^Marandet 
écrivait de Munich, le 9prairial an XI (20 mai 1803), au sujet de Drake : ^ Sa conduite en 
Italie a laissé trop de notions sur son esprit d'intrigue et la violence de son carac¬ 
tère pour qu^îl me soit possible de croire qiFil est ici sans objet. N'ayant rien a 
faire "en Bavière, j'ai <lû penser qu'il avoit ses instruclions éventuelles pour le 
voisinage,.. (AIT. élr., Bavière, Cotresp. poL, |. 179, p 219, original signé). 

2, Joseph, baron de Vins, né à Manlone en 1732, mort à Vienne le 26 sep¬ 
tembre 1798* 

Grand maître général de Fartillerie (1789), chargé en 1793 du commandement 
dun corps d'armée en Italie, il tomba malade et dut rentrera Vienne le 2 décem¬ 
bre 1795* Il fut remplacé par Beaulieu* 

Le 19 fructidor an 111 (5 septembre 1795) le consul LachèKs écrivait de Gènes â la 
Gomtni&sion des Relations extérieures : « Les Anglais et les Autrichiens traitent 
les Espagnols à peu près en ennemis depuis la ratification de la paix. Le général 
Devins a donné ordre d'arrêter les batiments espagnols chargés de comestibles* 
Les Anglais de leur côté arrêtent tout ce qu'ils présument avoir une fleslïnation 
pour France» Vous trouverez cy-joint un manifeste de Devins et la réponse du 
ministre «FEspagne La iîuerla. Nous vivons en bonne intelligence avec ce dernier 
ainsi qu\ivec le consul d'Espagne* Les officiers espagnols qui sont ici témoignent 
aux nôtres toute sorte d'égards. Nous sentons Fimporlance de resserrer de plus en 
plus ces premiers liens que la neutralité a formés, mais auxquels Famitié doit 
mettre le sceau pour Finlcrêt des deu.v puissances. Avec quel plaisir nous verrions 
se former une réunion des deux escadres dans la MédiLcrranée, et que d’avantages 
seraient atUichés à cette réunion î... ► (Alt* étr., Gènes, Coj^resp, considaire; auto¬ 
graphe signé)* 
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LA COMMISSION DES RELATIONS EXTÉRIEURES A BARTRÉLEMY 

142. —Parist 24 fructidor anni[lO septembre Udol.— « Nous 
vous faisons passer. Citoyen, Ja copie d'une lettre qui nous a été 
adressée parla Commission de ia Marine et des Colonies, et qui a pour 
objet la réclamation à Former auprès du Gouvernement espagnol contre 
la prise faite le 22 thermidor dernier, par une chaloupe trincadoure 
de deux bâtiments François sortis de Saint-Jean-de-Luz- pour se rendre 
au port de Bayonne.» 

Espagne, Corr. poh, vol. 637, 376, original, 3 p. in-f®. 


LE CO-MITE DE SALUT PUBLIC A BARTHELEMY 


143. — Paris, 26 fruetidor an IH i2 septembre 1 795], ^ « Nous 
avons reçu, Citoyen, vos dépêches £“*^9 et 41 Espagne. 

K L'apologie que vous faites des dispositions de M. d'Yriarte auroit 
produit plus de sensation ici, si le Gouvernement partageoit l’opinion 
que l'on vous a dit prévaloir à Paris touchant ce ministre; mais le 
Comité de Salut Public n'a pu le juger jusqu'ici que très favorablement, 
d’après l’activité qu’il a mise dans lamégociation de paix qu’il a suivie 
et heureusement terminée avec vous. Nous trouvons tout simple que 
M. d’Yriarte soit espagnol dans ses principes, et qu’il songe à assurer 
la prospérité de son pays. Siv comme vous le croyez, le vœu de sa Cour 
le conduit à, Paris, il Jugera par lui-même de l’estime qu'il a inspiré 

m ^ 

au Gouvernemenl'de la République. 

« C’est par une suite de ces sentiments que nous aurions désiré que 
M. d’Yriarte eût reçu plus tôt des instructions suffisantes pour entamer 

I 

la négociation d’un nouveau,trait^ politique et commercial. En comp¬ 
tant sur la bonne foi deqà^^^i^’^spngne, nous étions bien loin de 
croire que la GonveHwon f^^imiiiaire de commerce dût éprouver 
autant de discussions que vous en prévoyez. Persuadés que les véri¬ 
tables intérêts de l'Espagne ne pouvoient être séparés de ceux de la 


1. Nom <JTme chaloupe biscayenne, pourvue de rames et gréée de deux mâts, 

dont l^QvaTit et Parrière alïectent la même forme. La Irincadotire (esp* irincadura) 
fait ortlinairement la pêche; mais, par les gros temps, on l^emploie àt secourir les 
navires qui ne peuvent réussir à entrer dans le port. Aussi sou équipage est-il 
toujours composé de marins jeunes, robustes et hardis (CL Jal, nauUçue). 

2. Chef-lieu de cant. du dép* des Basses-Pyrénées, arr. de Bayonne, situé à 
Pembouehure de ia Nivelle, dans le golfe de Gascogne, au fond d'une petite baie 
battue par une mer très dangereuse. Aussi de tout temps cette ville, fort pitto¬ 
resque, a-t-elle fourni d'audacieux navigateurs et de redoutables corsaires. Dès le 
début du XVI* siècle, elle envoyait des navires pécher ia morue à Terre-Neuve, 
pécher la baleine. En 1558, les Espagnols^ pour réprimer ses pirateries, la brûlè¬ 
rent* Le 1 juin 1660, le mariage de Louis XIV avec Tinfante Marie-Thérése y fut 
célébré* 
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France, nous avons tâché deles comprendre sous un seul point de vue, 
à peu près de la même manière qu’on les a réunis dans le Pacte de 
famille qui, eu faisant abstraction de ce qui est personnel à la Maison 
de Bourbon, étoit réellement un pacte national. 

« Nou.s avons lu attentivement les observations que M. d’Yriarte vous 
a faites sur les principaux articles de notre projet de convention. Nous 
nous proposons d’y répondre incessamment par un mémoire particulier 
qui vous parviendra sans doute avant que M. d’Yriarte ait reçu de sa 
Cour les instructions qu’il lui a demandées. 

« Nous répondrons de même, par le prochain courrier, à la proposi¬ 
tion faite par M, le due de la Alcudia dont vous nous entretenez dans 
voire dépêche 41 Espapie- 

« Quant à l’article 15 du traité de paix, nous vous avons déjà, auto¬ 
risé à-faire connoitre à M. d’Yriarle notre façon de penser, si claire¬ 
ment exprimée dans le traité même. .Après avoir accepté la médiation 
du Roi d’Espagne en faveur du duc de Parme, il y auroit une sorte 
d’inconséquence à déclarer que la République françoise ne se regarde 
point en guerre avec ce Duc; ce seroit même diminuer l’imporlance 
dont l’Espagne paroU vouloir jouir en Italie que de lui enlever l’avan¬ 
tage de la pacifier. Nous devons dire la même chose à l’égard des 
autres princes mentionnés dans l’article 15; nous accueillerons volon¬ 
tiers tous les moyens honorables de rapprochement qui nous seront 
proposés par le Roi d’Espagne; mais d'après les termes mêmes du 
traité, c’est lui, comme médiateur, et non la Itépuldîque françoise qui 
doit avoir Tinitialive des ouvertures. » 

Espagne, Corr. poi., Supplénienl^ vol. 25, f® 98, original, 8 p. in-f“. 

France, vol. 653, f® 220 v®, copie, 8 p. iri'i'®. 


BARÏUÉI.EMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

144. — Bâie^ 27 f'uctidoran Ilî^i 3 septembre I79ô'\. — « J'ai reçu 
votre lettre du 18 de ce mois. 

« J’ai cru ne pouvoir mieux faire que d’en remettre un extrait à 
M. d’Yriarle. il l’envoie à sa Cour et s’en autorise pour y demander les 
explications qu’elle provoque. Son contenu est tel qu’il ne pourra 
qu’être agréable au Ministère espagnol. 

« Il est impossible qu’on ne sente pas à Madrid que la possession de 
la Corse par les Anglois, et la supériorité de leurs forces navales dans 
la Méditerranée, sont des circonstances aussi désastreuses pour les 
intérêts de l’Espagne et de toute l’Italie, que pour ceux de la France 
même. Je puis bien juger, par tous les discours de M. d Yriarle, qu il 
est persuadé que cette opinion est celle de sa Cour, et il se peut qu’elle 
la dispose à accueillir avec joie nos proposilions d’une alliance, et à 
















BARTHELEMY 


143 


[septembre l79o] 


en avancer la conclusion par tous les moyens qui pourront dépendre 
d’elle. Il ne nous reste actuellemeiiL qu’à attendre ce qu’elle répondra 
aux ouvertures que nous lui avons faites, et aussi ce qu’elle aura à nous 
dire sur les moyens d’effectuer une confédération en Italie dans l’objet 
d’affranchir ce pays de la dépendance de l'Empereur. Ce dernier pro¬ 
jet sera en effet, comme vous le prévoyez très bien, d’une exécution 
belle et utile sans doute, mais difficile. Il sera nécessairement subor¬ 
donné aux dispositions communes de la République Françoise et de 
riispagne, et plus encore en premier lieu aux opérations prochaines 
de nos armées. 

« L’Espagne sentira sûrement la justice de l’observation que vous 
faîtes, que nous ne pouvons qu’attendre d’être instruits préalablement 
des vues et des propositions des Cours de Turin, de Naples et de Lis¬ 
bonne. C'est à elle à profiter de la position dans laquelle notre traité 
la met, pour les inviter à s’expliquer et à s’ouvrir avec elle. Quoique 
le Portugal ne paroisse avoir été qu’auxiliaire dans la guerre, je crois 
qu’il est bien naturel que nous le considérions comme partie belligé¬ 
rante, Toutefois, comme il est juste et naturel que l’Espagne soit bien 
aise de faire quelques premières démarches de médiation, et que nous 
concourions à lui donner de la considération, c’est avec beaucoup de 
plaisir que, d’après quelques pourparlers que je viens d’avoir avec 
M. d'Yriarte, je vous invite encore, Citoyens Heprésentaiils, à m’auto¬ 
riser de lui répondre au sujet du Pape et de IMnfant duc de Parme, 
comme je vous l’ai proposé dans mon n® 41. Quant au Pape, vous 
m’avez mandé, dans votre seconde lettre du 10 thermidor, que vous ne 
le regardiez pas comme étant en guerre avec la France. 

M Je propose Bayonne àM. d’Yriarte pour le lieu de réunion des Com¬ 
missaires respectifs pour la vérification des effets des places, l’échange 
des prisonniers et l'évacuation des pays conquis. 

« C’étoit pour d'autres objets que, conformément à votre lettre du 4 
de ce mois, Bayonne avoit été proposé à M. d’Yriarte comme point prin¬ 
cipal où des Commissaires des deux nations se réuniroient. Mais vous 
avez vu, par mou n" 39, que je n’ai pu me mettre d’accord avec le pléni¬ 
potentiaire espagnol sur le sujet proposé de l'envoi de ces commis¬ 
saires, >1 

France, vol, 6S3, 214, copie, 2 p. in-P, 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTDÉLEMY 

145. — Paris, 2B fi'uciidor an lîl [14 septembre i 795]. — « C’est 
ici. Citoyen, la continuation de notre dépêche du 26 en réponse à vos 
n"’ 39 et 41 Espagne. 

« M, d’Y riarte, dites-vous, sent et reconnoît avec nous qu’il seroit 
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essentiel que notre projet de convention préliminaire marchât de Front 
et se conclût en même temps que le traité d’alliance; mais la satisfac¬ 
tion que nous éprouvons déjà, de cette phrase, et de la communauté 
de sentiments qu'elle annonçoit exister entre le Comité et le Ministre 
d'Espagne, a été bientôt contenue par ce que vous ajoutez et qui pré¬ 
sente l’opinion tout à fait contraire. La nôtre sur l’inséparabilité de 
ces deux traités est si nettement exprimée dans toutes nos lettres, et 
surtout dans celles des 4 eto de ce mois, que nous ne croyons pas avoir 
besoin de la répéterici. Il faut seulement éclaircir nos doutes et répon¬ 
dre aux raisons que vous nous opposez de la part de M. d'Yriarle, Nous 
copions vos expressions : 

« Mais comme la Convention préliminaire porteroitsur des points de 
« commerce toujours susceptibles d’une longue discussion, d‘un travail 
« considérable, puisqu’il faut consulter les documents, les bureaux et 
« chambres de commerce, ainsi que celle des finances, il lui paroi L bien 
« difficile, etc. » 

« Réponse, — C'est précisément parce que nous aA'ons senti d'avance 
toutes ces raisons, et la nécessité de prendre un temps considérable 
pour embrasser tous les détails qui entrent dans un traité de com¬ 
merce, que nous nous sommes bornés à détacher de ce traité quelques 
bases principales sous le nom de Conoeniion pj'éliminaire, Si le mot ne 
convient pas, nous en prendrons un autre. SI l'on aime mieux fondre 
ces articles préliminaires dans le traité d’alliance, d’après l’exemple que 
nous donne le Pacte de famille, nous le voulons bien, et nous aurons 
un pacte national entre les deux peuples ou les deux Gouvernements. 

« Il est impossible que vous n'aperceviez pas, ainsi que nous, que ce 
dont il s'agit pour le moment, c’est de profiter des dispositions favora¬ 
bles d'un rapprochement encore récent, de profiler surtout du besoin 
bien senti en ce moment par l’Espagne de cimenter ce rapprochement 
par une alliance contre l’Angleterre, afin d'obtenir en notre faveur 
quelques stipulations générales dont le traité de commerce subséquent 
deviendra ensuite le développement et rapplicalion. 

« Nous ne voulons pas nous montrer difficiles sur celles de ces stipu¬ 
lations qui nécessileroient des instructions détaillées ou des discus¬ 
sions trop prolongées; car nous voulons écarter toute cause de len¬ 
teurs préjudiciables, puisque nous désirons aussi vivement la signature 
du traité d’alliance. Mais il importe de ne pas se tromper à cet égard, 
au point de laisser en arrière des bases indispensables que nous 
aurions ensuite trop de peine à faire rétabEir. Nous croyons devoir 
appuyer sur cet objet par les considérations suivantes : 

« Il convient, il est urgent d’obtenir la Convention préliminaire, soit 
séparément, soit comme partie intégrante du traité d’alliance, parce 
que : 

« 1“ Le danger dont l’Espagne se croit menacée une fois dîssip é, 
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nous la trouverions probablement moins facile sur les concessions 
innocentes pour elle, avantageuses pour nous; 

« 2“ Sa situation au moins équivoque à. l’égard de l’Angleterre, 
l'éloignement que doit lui avoir inspiré contre cette Puissance le 
résultat d’une alliance passagère dont elle a eu beaucoup plus k souf¬ 
frir qu’à, se louer, le désir qu’elle doit former de concourir à l'affolblis- 
sement de sa prospérité en assurant les progrès de celle d’un allié 
bien plus naturel et bien plus solide, tous ces divers motifs de con¬ 
descendance à nos désirs perdroient certainement de leur activité en 
s'éloignant de leur source et du moment présent; 

« 3® Il importe au Gouvernement françois actuel de prouver à la 
nation que, si des circonstances impérieuses lui ont prescrit de ne 
stipuler que d’une manière vague dans le traité de paix les intérêts 
des citoyens françois, il s’empresse de profiter des suites de la négo¬ 
ciation avec l’Espagne pour suppléer à cette omission forcée; 

« 4'* Si l’on renvoyoitau traité de commerce éventuel les stipulations 
générales qui peuvent être réglées en peu de temps à la faveur de la 
bonne intelligence qui règne entre les deux négociateurs, on courroit 
le risque de ne pas voir revenir de longtemps l’occasion de les obtenir; 
mille circonstances, au milieu des embarras auxquels le nouveau gou¬ 
vernement va peut-être se trouver livré pour quelque temps, pouvant 
retarder, faire même ajourner indéfiniment la signature du traité de 
commerce, et abandonner pour toujours nos commerçants et nos 
navigateurs aux chicanes et aux préjudices qui résultent de l’ambi¬ 
guité et de l’insuffisance de nos conventions commerciales avec 
l'Espagne, 

« Cela posé, le Comité pense qu’il convient de prendre au plus tôt 
acte de l'aveu que le Plénipotentiaire espagnol a déjà donné à quel¬ 
ques-uns des articles proposés, et de le presser de demander sans 
délai les instructions de sa Cour sur ceux pour lesquels il ne se croi- 
roit pas suffisamment autorisé, ou sur lesquels il auroit besoin de 
nouvelles lumières, 

« Nous allons expliquer nos idées sur les articles qui lui paroissent 
nécessiter quelque commentaire ou être susceptibles de quelques 
difficultés. 

« Sur le 3* paragraphe de l’article 1®", on observe que sans vouloir 
aigrir des mécontentements dont il faut, au contraire, effacer jusqu’à 
la trace, on ne peut dissimuler que les François, qui étoienten Espagne 
lors de la rupture, ont été traités avec une dureté dont il y a peu 
d’exemples entre nations policées; que tous, saas disrincrion, quelle 
qu’ait été leur conduite ou la profession de leurs opinions politiques, 
ont été expulsés sans qu’on leur ait laissé le temps de mettre ordre à 
leurs affaires; qu’il est résulté de cette précipitation des pertes, des 
avaries à la réparation desquelles une simple restitution ne suffiroit pas. 

SetSSE, VI. — 1704-1796. 10 
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« Sans doute on peut s'attendre à, des réclamations multipliées, dont 
quelques-unes seront déraisonnables; mais c'est pour les apprécier 
avec conuoîssance de cause, pour modifier celles qui seroient exagé¬ 
rées, repousser celles qui seroient trouvées sans fondement, qu’il 
convient de les porter à une sorte de tribunal d'arbitres formé par des 
Commissaires nommés par les deux Gouvernements. 

« Quel que soit le lieu où l'on prononceroit sur elles, on ne le pour- 
roil que d'après des titres parmi lesquels se trouveroient peut-être, 
comme le suppose M. d’Yriarle, les relevés des re()istrcs des douanes e.l 
du fisc\ mais pour ce qui est des embarras et des lenteurs d'une telle 
mesure, il importeroit peu que ces pièces fussent transportées à 
Bayonne, comme on le propose, ou k Madrid, avec celte différence, à 
l’avantage de la justice, que, dans un endroit voisin de la frontière 
commune, la discussion se feroit avec plus de calme, d’impartialité et 
de célérité, que si elle devoit avoir pour théâtre la résidence même 
du Gouvernement à la charge duquel se feroient ces réclamations, et 
pour unique interprète de la part des réclamants l’agent de la Répu¬ 
blique à Madrid, distrait sans doute de ces affaires de détail par les 
grands intérêts politiques dont le soin va lui être confié à son début. 

« Au reste, dût cel article continuer à rencontrer des difficultés, il 
ne faudroit pas moins s’occuper de la convention éventuelle, afin d’y 
poser les bases de l’amélioration de notre situation mercantile en 
Espagne, et d’atténuer les inconveuienls du retard ou même de 
l'absence totale d’un nouveau traité de commerce. 

« Quant au 3® article, il ne suffit pas que le sens de son paragraphe 
se trouve déjà dans le traité de paix; il faut en assurer l’exécution par 
une stipulation formelle, â moins qu’on ne soit certain qu’elle est déjà 
commencée, ce à quoi ia Cour de Madrid est probablement plus inté¬ 
ressée que notre Gouvernement, puisqu’il y a plusieurs Grands 
d'Espagne qui ont des possessions considérables dans nos départe¬ 
ments méridionaux, et qu’il y a peu de François qui en aient dans les 
provinces espagnoles. 

« La proposition de M. d’Yriarte relative aux biens du clergé (§ 2 de 
l'art. 3) ne peut être admise, avant que de part et d'autre on ne con- 
noisse la valeur respective de ceux qui, appartenant au clergé existant 
ou délruit de fune des deux nations, sont situés dans le territoire de 
l’autre; parce que, de la stipulation générale que propose le plénipo¬ 
tentiaire espagnol, il pourroit résulter une lésion trop forte pour i’uue 
des deux. Le Gouvernement françois va en conséquence prendre au 
plus tût des renseignements sur cet objet auprès des Départements 
limitroiihes, et invite la Cour de Madrid à en prendre de son côté en 
Catalogne et en Aragon; et comme ces notionspourroient être de part 
et d’autre un peu longues à recueillir, il faudroil, sans que la signa¬ 
ture préliminaire de la Convention en soit retardée, faire sur ce seul 
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objet un accord particulier dans lequel seront balancés avec équité les 
intérêts respectifs. 

« Sur l’article i*, il est facile de résoudre la question de M. d’Yriarle 
relativement aux Espagnols domiciliés en France qui pourroient, selon 
lui, y former un corps do nation à l'instar des François établis dans 
les ports d’Espagne. L’Espagne est liée à cet égard par des traités déjà 
anciens auxquels, dans la pratique, ses agents se sont souvent permis 
des dérogations. La France, non plus qu’aucune autre nation, n’a 
d’engagements semblables avec l’Espagne. Elle ne demande aucune 
stipulation nouvelle, aucun avantage qu’elle ne soit en droit de 
réclamer, aucun qui ne soit commun aux autres nations et nommément 
aux Anglais; mais elle croit pouvoir prétendre que ses citoyens soient 
traités, à Cadix et ailleurs, au moins aussi bien que ces derniers qui, 
dans ce port, mais surtout à Malaga, à Barcelone, forment sous les 
auspices de leurs consuls un corps de nation. Ce privilège est commun 
aux Flamands, surtout aux Génois et à quelques autres nations. C’est 
dans ce seul sens que le Comité de Salut Public a employé ces mots 
qui semblent avoir, au premier coup d’œil, effaroucbé le Plénipoten¬ 
tiaire espagnol. Le Comité demande donc senlement que les François 
élablis dans les porls espagnols y soient traités, à cet égard comme à 
tous les autres, ainsi que les autres nations. U insiste sur l’admission 
entière de cet article, auquel pour plus grand éclaircissement on pour- 
roit ajouter après ces mots, se rassemfder pour ses intérêts particuliers, 
ceux-ci, comme ils sont ou doivent être en possession de le faire en vertu 
des traités, et ainsi gue les autres étrangers établis dans les porls 
d'Espagne et nommément les Anglois, sans être assujettis à aucune des 
formalités qui jyourroieiH gêner l'exercice innocent de leur liberié, ou 
compromettre le secret de leurs intérêts commerciaux. 

« Vous nous appreiiex que M. d'Yriarte trouve trèsjuste le deuxième 
paragraphe du cinquième article; mais il ne dit rien du premier. Il est 
pourtant essentiel que celui-ci soit admis tel qu’il a été libellé, parce 
qu'il mentionne expressément les bouliguiers et les détailleurs ambu¬ 
lants, deux classes de François aux dépens desquels, dans ces derniers 
temps, on dérogeoit à ces traités qui d'abord avoient été faits essen¬ 
tiellement pour eux. Vous pouvez juger que ce.s mots sont essentiels à 
conserver. 

« Le premier paragraphe de l’article (3 ne sauroit souffrir de dilTi- 
cultes.Il ne fait que rappeler les stipulations des trailésauxquels, dans 
la pratique, les agents du lise espagnol se permettent impuuémenl 
de fréquentes dérogations, en répétant, par exemple, sous le plus 
léger prétexte, les visites à bord des bâtiments françois. 

« Il n'y a ni livres ;i consulter ni instructions nouvelles à demander 
pour se décider à l’admission de l’article 7. Il ne fait que rappeler des 
conventions dont l'existence est notoire, et on ne propose ce rappel 
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qu'afin que, du silence qu’on garderoit sur elles, on n’inférât pas qu’il 
y a été dérogé. 

« Vous ne pouvez trop insister sur Varlicle 9. De son admission 
dépend le rétablissement du grand débit de nos toiles à Cadix, et la 
réparation du préjudice qu’une stagnation de deux ans et demi doit 
avoir porté à cette branche de notre commerce. II faut peut-être seule¬ 
ment expliquer plus positivement quelles espèces de toiles françoises 
jouissoient d'une diminution de droits en vertu du Combenio [convenio] 
d'Eniinetïte; ce sont les Bvetagne, Bouen, batistes, et quelques autres 
dont on complèleroit l'énumération facilement, en consultant â Paris 
môme ceux de nos négociants qui se sont occupés de ce genre de 
commerce. 

« 11 n’est pas moins essentiel d'insister sur la jouissance du Pié del 
fardo pour les draps de fabrication françoise. Celte stipulation ne 
seroit, au reste, qu’une application de ce principe général, avoué par 
le Gouvernement espagnol, qu’à aucun égard l’industrie angloise ne 
peut être mieux traitée en Espagne que la nôtre. 

« Voilà, Citoyen, tout ce qu’il y a à répondre sur votre n® 39. 

« Venons-en à votre n* 41 et à la lettre de M. de la Alcudia. Le 
Gouvernement espagnol doit être bien persuadé que dans l’opinion ou 
nous sommes de l'identité des intérêts entre les deux pays, il nous 
trouvera toujours très sensibles aux démonstrations de sa bonne 
amitié, et tout à fait disposés de notre côté à y répondre par la loyauté 
la plus franche et la plus prompte dans ses décisions. Nous acceptons 
volontiers l’offre de M. de la Alcudia, au moins pour l’envoi d'un agent 
de la République, chargé de préparer la francisation morale et poli¬ 
tique de la partie de Saint-Domingue qui nous est cédée par le traité 
de paix. Car nous ne sommes pas en mesure, pour le moment, d’y 
envoyerun général. Nous joignons ici sous îen° 1 un mémoire qui vous 
développera notre véritable position. Il est inutile de vous dire que ce 
mémoire n’est pas de nature *à pouvoir être communiqué en entier à 
M. d'Yi’iarte. Nous vous l’adressons pour votre instruction particulière. 
Vous y verrez les raisons qui nous font désirer que le Gonvernemenf 
espagnol conserve encore pour quelque temps dans l'île de Saint- 
Domingue ses garnisons, ses vaisseaux et l’exercice de sa police, sous 
la surveillance de l’agent françoss que nous allons nommer pour 
résider à San Domingo jusqu’au moment où la République françoise 
sera en état de compléter sa prise de possession, et de mépriser, par 
l’arrivée de ses propres forces, toutes tes tentatives de l’Anglots, notre 
ennemi commun. Nous adresserons cet agent directement à Madrid 
conformément à Tolfre du Ministre, afin qu’il s’embarque au plus tôt 
sur un vaisseau espagnol. 

« Enfin nous joignons ici, sous le n® 2, un rapport de la Section de 
la Guerre, pour que vous n’ignoriez aucune des mesures du Gouver- 
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nement relativement à rexécution du traité de paix entre la France et 
l’Espagne.» 

Espagne, Corr. poL, Supjiiément, vol. 2S, 100, original, 13 p. in-P‘. 

France, vol. 653, 1“ 221 v**, copie, 8 p. 1/2 in-f®. 


Pièces jointes. — a. — Mémoire du vice-amiral Truguet sur la 
situation à Saint-Domingue. 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vo). 25,1“ 107, copie, 3 p. in-f®. 

France, vol. 653, f® 226, copie, 2 p. 1/2 in-f®. 


b. — Rapport de la Section de la Guerre au sujet de l’évacuation des 
places et territoires occupés, 

Espagne, Corr. pot.. Supplément, vol. 23, f® 109, copie, 1 p, in-f®. 

France, vol. 653, f® 227, copie, 1 p. in-f®. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

146. — Paris, SO fructidor an II! [/6 septembre i 79ô]. — « Nous 
répondons aujourd’hui, Citoyen, à vos n“ 42 et 43 Espagne. 

« Notre dépêche du 28 contient déjà des éclaircissements suffisants 
sur le troisième paragraphe de l’article l'' de la Convention prélimi* 
naire, concernant les justes indemnités dues à une partie des François 
expulsés d’Espagne depuis 1789. Cette stipulation est un objet de pure 
justice qui ne peut jamais compromettre î’iionneur ou la dignité d’un 
Gouvernement; au contraire, elle sera très propre à confirmer la haute 
opinion que l’on a eu en Europe de la générosité du caractère espa¬ 
gnol. Quant au mode d’exécution, il seroit difficile d'en trouver un 
plus simple, plus commode, plus convenable à tous égards que celui 
que nous avons proposé; une Commission arbitrale, composée d’un 
petit nombre d’hommes choisis par l'un et l’autre Gouvernement, 
hommes éclairés, sages et justes surtout, en petit nombre, par 
exemple trois ou quatre de chaque nation ; une telle commission n'esl- 
elle pas infiniment plus propre que le ministère à discerner, parmi les 


i. Laurent Jean-Ffançois Truguet, né à Toulon le !0 janvier 1752^ mort à Paris 
le 2ô décembre 1839, Fils d’un ancien chef d*escadre, ii fit les campagnes de 1778 
et de 1783 sous de Guîchen et d^Estaing, conduisît en 1784 l^ambassadeur Ghoiseul- 
Gouffier à ConstanlinoplCj et concourut à la réorganisation de la marine* Conlre- 
arairal (1®*'juillet 1792), emprisonné pendant la Terreur, et délivré après le 9 ther¬ 
midor, il devint ministre de la Marine sous le Directoire (du 1*^ novembre 1795 
au IS juillet 1707), et fut envoyé comme ambassadeur à Madrid le 20 novembre 
suivant. Rappelé en mai 1798^ commandant en chef des forces franco-espagnoles 
en 1802, puis disgracié, il reprit du service en 1808, et fut tour à tour préfet mari¬ 
time de Brest et des provinces de Hollande. Louis XVUI le fit comte (1314) et 
pair (1819). 
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réclainalions portées k son tribunal, celles qui sont admissibles de 
celles qui ne le sont pas, et à déterminer ensuite avec discrétion la 
qualité de l’indemnité qui doit tomber à îa charge de Tun ou l’autre 
Gouvernement. Il sera aisé alors de balancer la dette départ et d’autre, 
et le Gouvernement qui restera débiteur n’aura que l’excédentiipayer. 
M. d’Yriarte craint que loules ces hmombraOles réclamalions ne soient^ 
pour la jjéiulance françoüe, l’occasion de jeter te ministère espagnol 
dans de grands embarras. Cet inconvénient ne seroit réel que dans son 
système, parce que des réclamations portées à un Gouvernement y 
arrivent par toutes sortes de portes et appuyées de toutes sortes 
d’intrigues, à travers mille et mille protections particulières. Au 
contraire, dans notre plan, tous les griefs seront portés, dans des 
formes légales,à une espèce de tribunal fortement assujetti à la loi de 
sa création, et siégeant loin de la capitale, et par conséquent hors de 
la sphère la plus active de toutes les passions. 11 est clair que toutes 
ces différences sont à l’avantage de notre proposition sur celle du 
négociateur espagnol. 

« 11 seroil tout aussi aisé de répondre aux divers raisonnements que 
l’on vous oppose, au sujet de la note concernant les habitants de la 
province de Guipuscoa. Mais nous aimons mieux attendre a connoître 
le résultat de vos nouvelles instances à cet égard. Nous avons de la 
peine ù croire que M. d’Yriarte ail pu vous tenir le discours que vous 
nous transmettez, et dans lequel se trouvent des phrases comme celle- 
ci : «. Qxte diriez-vous à l'Angleterre si, à la paix, elle vous proposoit un 
« article en faveur des Toxdonnois qui ont cxnbrassé sa cause? » Vous lui 
auriez certainement répondu que Toulon a été reconquis par l'armée 
françoise au lieu que nous avons, de notre plein gré, restitué le Giiipus- 
coa. Du reste, i’hisloire dépose de la conduite bien différente qu’ont 
t enue quelquefois la France et l’Espagne dans des circonstances à peu 
près semblables à celle où se trouvent les habitants du Guipuscoa. 
M. d’Yriarte doit bien s’apercevoir que nous n'avons ici d’autre intérêt 
que celui de l’humanité; il est digne d’éprouver le même sentiment, 
de soutenir la même cause, et de la présenter à sa Cour avec tous les 
ménagements qui peuvent la faire réussir. 

« Quanlà l’opinion que M. de îa Alcudiaacommuniquéeâ M. d’Yriarle 
sur le Itoi et te Cabinet de i’russe, vous avez abondamment de quoi lui 
répondre dans le même sens. 

« Le traité par lequel l'Espagne travaille à se lier avec les Éials*Uûis 
d’Amérique ne peut pas être inditréreul à la République françoise. Rien 
ne sera plus propre à entretenir la bonne harmonie, enire l’Espagne et 
nous, que la plus franche communication sur un objet de cette impor¬ 
tance. Nous recevons avec plaisir l’offre qui nous est faite, et pour y 
répondre tout de suite, nous allons vous exposer dans la plus exacte 
vérité nos rapports avec les Etals-Uuis, afin que vous en informiez, 
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suivant les convenances du moment, M. d’Yrîarte et par lui M. de la 
Alcudia, 

« Le Gouvernement na point reçu de dépêche de notre ministre 
Adet‘, depuis peu arrivé en Amérique, ÎS'otre situation politique, avant 
sa mission, étoit celle d'un allié'fort négligé, et, pour dire toute notre 
pensée, d’un allié que l’on trahit et que l’on dépouille impunément. Il 
paroît cependant qu’il y a dans plusieurs Étals un parti patriote assez 
fortement attaché à la cause de la République françoise, et qui saisit 
toutes les occasions de résister à la faction britannique. Celle-ci domine 
dans le Sénat; elle s’est montrée de la manière la plus marquante, à 
l’occasion du dernier traité avec l’Angleterre. L’Espagne voulant sincè¬ 
rement s’unir à. nous, comme nous le croyons, comme nous le dési¬ 
rons, comme c’est son intérêt évident, il faut qu’elle s’attache à dimi¬ 
nuer l’influence britannique, et celle de la faction américaine qui se 
montre tout à fait dévouée au Gouvernement anglois; alors le Ministère 
espagnol pourra véritablement nous être utile, suivant l’offre que 
M. d’Yriarle est chargé de nous faire, et que nous recevons avec recon- 
noissance. Alors les conditions réciproques de notre alliance avec les 
États-Unis cesseront d'être éludées, comme elles le sont continuelle¬ 
ment, et d’une manière à laisser dans l’esprit des François des souve¬ 
nirs peu honorables à la loyauté américaine. » 

Espagne, Co?T. pot., Supplément, vol. 25, f* 110, original, 6 p. 

France, vol. 653, f* 227 v®, copie, 3 p. in-f®. 


BARTUÉLEMY A LA COMMISSION DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

147. — Bâle, jour cOTnplémentaire an lîl [ / 7 itpiémbre i 793], — 
« J’ai reçu, Citoyens, votre lettre du 24 fructidor. Je me suis empressé 
d’en donner connoissance à M. d’Yrîarte, ainsi que des pièces qui y 
sont jointes, et de lui recommander bien particulièrement la réclama¬ 
tion à laquelle elles se rapportent. Je joins ici la réponse qu’il vient de 
me faire- •> 

Espagne, Corr. poL, vol. 037, f” 388, original, 1/4 p. 

Pièce jointe, ■— Bâle, i7 septembre /755.-^Le chevalier de Yriarte 
à Barthélemy. <« Les deux bâtiments sortis de Saint-Jean-de-Luz que 
S. E. M, Barlliélemy, Ambassadeur de la République Françoise, réclame 
dans sa note d’hier, ne pouvant avoir été saisis par la chaloupe espa- 

1. Piêrrc-Augnste .Artcl, né à Paris le 17 mars 1763, mort dans cette ville le 
19 mars 1834. Méiiecin, puis chef Je l’administration des colonies (1791), il fut 
envoyé comme résident à Genève après le 9 thermidor (22 septembre 1794), puis 
comme nitnistre plénipotentiaire aux États-Unis (12 décembre 1794). Hallié au 
18 lirumairc, il entra au Tribunal le 3 nivAse an VllI (31 décembre 1799) et devint, 
en l'an XI, préfet de la Nièvre, député au Corps législatif (1899), etc. 
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gnole que dans l'ignorance de la paix, je m’empresserai de soumeltre 
cette réclamation à la justice et à la loyauté du Ministère du Roi. » 
Espagne, Corr. pol., vol. 637, P* 389, original, 1/2 p. in-f“. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

148. — Bàle, jour complémentaire an III [J 8 septembre 1791*]. — 
« J'ai reçu vos deux lettres du 24 fructidor. Je n’ai pas manqué de 
communiquer d M. d’Yriarte celle qui concerne l'évacuation des places 
fortes restituées à l’Espagne..... 

« M. d’Yriarte est plus que personne frappé de la nécessité et de 
l’utilité respective d’une alliance entre l’Espagne el la France..... 

« Je suis bien sûr que M. d’Yriarle fera un très bon usage auprès de 
sa Cour de vos réflexions, parce qu'il connoit combien la sûreté de 
l’Espagne tient à la force de la France. II est assuré que sa Cour a la 
volonté de se lier avec nous; mais il n'admet pas qu’elle ne doive pas 
être très embarrassée sur le temps et sur les moyens, et qu’elle ne 
puisse se soustraire que par la guerre aux vexations présentes de 
l'Angleterre. Sortir d’une guerre ruineuse, pour entrer tout de suite 
dans une autre, lui paroît un parti très périlleux et qui pourroil ne 
répondre nullement à uos vues. 

« Il reconnoît qu’il seroit impossible que l’Espagne pût, à. l’avenir, 
compter sur les secours de la France, si elle ne nous en donnoit pas 
d’efficaces dans la circonstance actuelle, et que ce raisonnement ne 
pourra que faire une très forte impression à Madrid ; mais il croit qu'il 
faut d’abord voir si l’Espagne peut aujourd’hui nous aider efllcace- 
menl dans le délabrement de notre marine. 

« II nie qu’il y ait aucune espèce de contradiction entre ses réflexions 
et l’assurance qu’il m’a souvent donnée que sa Cour vouloit s'unir à 
nous. Il dit qu'elles ne sont prOAmquées que par les vôtres mômes, et 
qu’elles ne l'empêchent pas de faire tout ce qui dépendra de lui pour 
que son Gouvernement adopte notre conclusion à laquelle je n’ai cessé 
de le rappeler. 

« Il nous faut attendre actuellement la réponse de l'Espagne au 
projet d’alliance que nous lui avons fait parvenir. 

« Certainement, si la marine françoise venoit à être détruite, une 
guerre contre l'Espagne seroit très populaire en Angleterre. Mais mon 
long séjour à Londres ’ et la connoi.ssance de nombre d'exemples, 

François Barthélemy » tour à tour secrélaîrc d ^ambassade et chariçé d'afTûires à 
Stockholm (1*68) sous ïe comte Raymond de Modfenc et sous Vergennes, puis à 
Vienne (1715) soiis BreteuiU était passé à Londres en llSi. Arrivé dans ce poste 
le 4 août, il y demeura — presfiiie constamment chargé rrafTaireSt par suite des 
fréquentes absences du comte d^Adhérnar, — jusqu'au 22 janvier 1792, date de sa 
nomination comme ambassadeur en Suisse* 

U avait été accrédité comme ministre plénipotentiaire près du gouverneTTient 
britannique le 16 septembre 1781. 
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fondés sur les guerres précédenles, ne me permettent pas d’avouer 
qu’il soit nécessaire d'une pareille extrémité, pour rendre la guerre 
contre l’Espagne populaire en Angleterre. » 

France, vol. 633, f“ 2J7 v", copie, 4 p. in-P. 


LE COMITÉ DE SALOT PUBLIC A BARïilÉLEMV 

149. — P ai 'is, 5" jour complémentaire an II! [19 septembre 1793]. 
—« Nous avons reçu, Citoyen, votre dépêche n° 44. Espagne. 

« Par noire lettre du 24 fructidor vous avez pu connoîlre notre façon 
de penser sur la proposition qui nous avoit été faite par M. le duc de 
la Alcudia à l’égard de Saint-Domingue. Notre dessein est de faire 
partir sans délai un Commissaire national pour résider à San Domingo, 
observer la disposition des habitants et préparer les esprits à l’intro¬ 
duction du régime François. Nous enverrons ce commissaire directe¬ 
ment à M. de la Alcudia, avec prière de le faire passer sur un vaisseau 
espagnol. Vous voudrez bien prévenir M. d’Yriarte de cette détermina¬ 
tion qui, dans les circonstances actuelles, nous paroit la plus conve¬ 
nable...,. 

« Nous comptions trouver, Citoyen, dans votre dernière dépêche 
quelque développement sur la manière dont l'Espagne se propose de 
commencer sa médiation en faveur des États d’Italie; mais nous voyons 
à regret que M. d’Yriarte n’ait pas encore jugé convenable de faire sur 
cet objet des ouvertures positives. Nous en avons parlé dans notre 
dépêche du 18 fructidor, comme d’un objet également désirable pour 
l’Espagne et pour nous, vu l’intérêt immédiat des deux nations, et des 
Etats d’Ilalie eux-mêmes, de tourner leurs armes contre l’ennemi 
commun de la Iranquiilité de l’Europe. La délivrance de la Corse en 
seroil sans doute une conséquence naturelle, mais ce n’est pas celle 
île que nous avons eu en vue lorsque nous avons parlé d’une confédé¬ 
ration en Italie, et si M. d’Yriarte a pris le change sur nos intentions, 
il importe de le détromper. I^a Corse est agitée dans son intérieur, et 
le cours seul des événements lui fera secouer le joug de l’Angleterre, 
sans que nous ayons besoin du concours de l’Espagne et des Puissances 
d’Italie. Mais ii leur importe à toutes de rendre enfin la liberté h la 
Méditerranée. Il est impossible que l’Espague n’ait pas eu connoissance 
des déclarations insolentes faites par les ministres anglois a Gèues et 
à Florence elle ne sauroit ignorer que toutes les denrées prises sur 
bàtimeols neutres et destinées à l’Espagne sont condamnées d’après les 
ordres de la Cour de Saint-James; que toutes les marchandises espa¬ 
gnoles, trouvées sur biUimenls neutres, ont été saisies à Londres, et 
qu’il est instant de mettre un terme aux vexations de tous genres que 


1. lïraUe et XVIndham. 
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les Anglois font éprouver à. tous ceux qui ne se soumettent pas aveu¬ 
glément à leurs ordres. Nous désirons d’après cela que l’Espagne 
veuille enlin s’occuper d’un plan général de pacification pour l'Italie, 
et jouer le rôle de médiatrice qu’elle a paru ambitionner en signant le 
traité de paix. 

« Nous avons déjà répondu à la demande que vous nous avez faite 
concernant le duc de Parme, et nous vous invitons à faire goûter nos 
raisons à M. d’Yriarte. S’il y a une sorte de contradiction à vouloir faire 
considérer ce prince comme neutre, elle nous paroît bien plus forte à 
l’égard du Pape, qu’à notre grande surprise vous avez cru devoir 
mettre sur la même ligne que le duc de Parme. Tout ce qui a été dit 
dans les articles secrets du traité, et dans notre lettre du 10 thermidor 
prouve sufiisamment que notre intention éloit d’empêcher qu’on ne 
parlât de ce Pontife dont il nous est impossible d’oublier sitôt la perfidie 
et les intrigues. Le meurtre de Basseville *, les persécutions exercées 
contre les patriotes françois, les torches du fanatisme si souvent 
allumées par la Cour de Rome, les satellites sanguinaires, les écrits 
quelle ne cesse de vomir sur le territoire frauçois, les correspondances 
qu’elle entretient dans les principales Cours de l'Europe, tout nous 
porte à considérer le Pape comme l’ennemi sinon le plus redoutable, 
du moins le plus actif de la France régénérée. S'il n’a pas fourni à la 
coalition des troupes et des escadres, c’est à sa foiblesse qu’il faut s’en 
prendre, et nous sommes bien loin de lui faire un mérite de n’avoir pu 
employer contre nous que des poignards. Encore une fois tout ce qui a 
été dit et écrit à l’égard du Pape doit être considéré comme un moyen 
indirect de se débarrasser de toute ouverture qui le concerne, et nous 
vous invitons à écarter désormais les explications touchant cet homme. 
Les événements, sa conduite future et la marche de la médiation du 
roi d'Espagne eu faveur des autres États d’Italie, nous mettront à 
même d'apprécier plus complètement et de faire connoitre nos vrais 
rapports avec l’État ecclésiastique. 

« Vous avez proposé Bayonne à M. d’Yriarle pour le lieu de réunion 
des Commissaires pour la vérification des effets des places, l'échange 
des prisonniers et l’évacuation des pays conquis. Aussitôt que nous 
connoîtrons les intentions de la Cour de Madrid, nous ferons partir nos 
Commissaires. Vous aurez vu, par nos lettres précédentes, que les 
délais que cette affaire pourra éprouver ne sauroient nous être 
attribués. 

Quant à la nomination d’une Commission arbitrale pour prononcer 


1. Nicolas-Jean Hugoii <Ie Bassyille, né à Abbeville, le 1 février 1153, mort assassiné 
à Rome le 14 janvier 17113. Secrétaire tie la légation de France à Naples, il était 
arrivé dans ce poste avec le baron de Mackau, ambassadeur, le 12 août. 1792- — Cf. 
Frédéric .Masson, Les diplomates de la Hévolutio». Ihtgou de Bassville à Bomei Uer- 
nadotte à FjVaTie; Paris, Cliaravay, 1S82, in-S" avec 2 planclies. 











I 




I 



[septembre 1795] BARTHÉLEMY 155 

sur les réclamations des négociants, nous mettons un vif intérêt à ce 
qu'elle soit adoptée. Vous avez déjà pu voir que les objections de 
M. d’Yriarte sont bien loin de nous convaincre; que nous regardons 
comme le premier devoir des gouvernements de faire rendre justice 
aux citoyens opprimés, et que nous comptons fermement sur les dispo¬ 
sitions équitables de la Cour de Madrid. Nos Commissaires vont être 
nommés incessamment, et ils se rendront à Bayonne ou dans tout 
autre endroit qu’il plaira à la Cour de Madrid de fixer. Nous attendons 
à ce sujet le réponse de M. de la Alcudia. 

« Nous persistons aussi à regarder comme une conséquence néces¬ 
saire de l’article XI du traité de paix, le rétablissement de nos relations 
commerciales avec la Louisiane sur lu pied où elles étoienl avant la 
guerre. Il est de notoriéfé publique que, depuis la cession de celte 
colonie, la France a joui sans interruption, non seulement du droit de 
commercer directement avec la Nouvelle Orléans, mais d’y entretenir 
deux agents. La Cour de Madrid ayant trouvé alors que cette concession 
lui éloit avantageuse à elle-même, il n’est pas présumable qu’elle 
veuille la retirer au mépris du traité, et dans un moment où l’Angleterre 
prend, peut-être de concert avec le gouvernement américain, des 
mesures pour s'emparer du commerce de la Louisiane. La coïncidence 
du traité signé par M. Jay * à Londres et des négociations entamées à 
Madrid par M. Pinkney* nous porte à croire que rintclligence secrète 
que nous supposons entre les gouvernements américain et anglois 
n'est pas sans fondement. La Cour d’Espagne jugera d’après cela 
combien il lui importe de donner au traité de paix une exécution 
entière, en admettant à la Nouvelle Orléans tes deux agents françois 
dont il s’agit, et en rétablissant les anciennes liaisons de commerce 
entre la France cl la Louisiane. 

Espagne, Co’f. pol., Supplément, vol. 2a, i® 113, original, 7 p. in-f". 

l'rance, vol, Gb3, 233 v®, copie, G p. in-f". 

Pièce jointe. — Extrait d'une lettre d'Italie, du 5 fructidor. 

« Le pape éprouve enfin quelque agitation et inquiétude depuis la 
paix avec l’Espagne. U est averti que vous n’entendrez aucune propo¬ 
sition de paix avec la Cour de Rome, qu'il n’ait accordé réparation 
éclatante pour le meurtre de Basseville et l’expulsion des artistes 
françois’, et de plus que vous exigerez une rétractation publique des 
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r. Le novembre 4 794, 

2, Thomas Pînckney, envoyé extraordinaire des Ktats-Unis à Madrid. Le traité 
d^ainiliéi de limites et de eavigalion, entre l’Amérique et LEspapne^ fut signé à 
San Lorenzo le Royal (palais de l'Esciirial) le 21 octobre 179S. — (Martens. Uecueii 
des princîjmux (rallés.., conclus par les puissances de VEurope... Gœtlingue, 1800, 

i. VI, p, 560; Del CantîHo, hc. ciL, p. 605.) 

3. L’'émeule populaire du 13 janvier 1703, à Home, avait entraîné le pillage do 
rAcadémie de France et la dispersion des artistes qui s’élaient réfugiés, sans res- 
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Décrets et Bulles insultants à, l’indépendance et l’honneur de la Répu¬ 
blique. Les ministres d’Espagne ayant annoncé les difficultés que vous 
opposez au raccommodement avec Rome, le Pape aexpédié secrètement 
à Bâle M. Pieraccht, ci-devant gouverneur de Carpentras‘, et ensuite 
auditeur du nonce Dugnani^ à Paris, avec commission de traiter par 
le moyen de M. d’Yriarte. 


Espagne, Corr. pot., Supplément, vol. 25, P' H7, copie, 1 p. in-f®. 
France, vol. 6S3, f° 236, copie, 1/2 p. in-f®. 


150. — Venise, J9 septembre 1795. — Ijallemenlâ Barthélemy. 
Note sur Campos^, secrétaire de la légation d’Espagne. Lallement se 
plaint de ses intrigues avec les émigrés. 

France, vol. 653, 244, copie, 3/4 p. iii-f'®. 


sources pour îa plupart^ à Naples, à Venise ou à Florence, — Nous avons publié, 
dans le tome XVT de la CorrespondancË des DiTtcteur$ de VÂcadétniQ de h^'ance à 
Rome^ éditée par MM. iV. de Mon [aiglon et J.-J. Guiffrey (Paris, Scheniit^ 1907, in-S"^) 
les nombreuses pièces relatives à ces événements que possèdent les Archives des 
AfTaires étrangères. 

L Carpcnlras, cheMieu d’arrondissement du dcp. de Vaucluse, situé sur la rîve 
gauche de TAuzonj affluent droit de la Sorgue, au sud du mont Ven toux, au nord 
de la chaîne de Vaucluse. Importante cité dès Pépoque gallo-romaine, saccagée à 
diverses reprises, du m'” au viii“ sièclCp par les Huns, les Visigoths, les Vandales, 
les Lombards et les Sarrasins, elle passa; par le traité de Paris de 1228, avec le 
Comtat-Venaissin, aux mains des Papes^ qui les possédèrent jusqu’en 1791. Gar- 
pentras était la capitale du Comtal; et le siège de nombreuses juridictions aposto¬ 
liques. 

2. Antonio, comte Dugnani, né a Milan le S juin 1748, archevêque in pariibus de 
Rhodes, nonce apostolique en France de 1788 au 31 mai 179!, date de son départ 
précipité pour la Savoie. Il avait laissé derrière lui Pauditenr de rote Quaiuntotti, 
qui en juillet fut rappelé à sou tour et remplacé par M. de Salamon, qui se pré* 
valut plus tard, dans ses Mémoires^ d’avoir exercé les fonctions dUnlernonce. 

Fait cardinal par Pie VI en 1794, évêque d’Albano (1807). de Porto (1816), sous- 
doyen du Sacré-Coliège, protecteur de la République de Saint-Marin, le comte 
Dugnani fut un des dix cardinaux internés par ordre de Napoléon en 1806. Il mourut 
le n octobre 1818. 

Kn juillet 1796, le nouvel ambassadeur d’Espagne à Paris, marquis del Campo, 
demandait inutiiement une audience du Directoire en faveur du comte Pieracchi, 
envoyé extraordinaire et ministre du pape, qui Pavait sollicitée le 24 {/i thermidor 
an iP). Pieracchl avait été envoyé par le cardinal Busca, secrétaire d^Etat, pour 
négocier un accord avec le Directoire. 11 eut plusieurs conférences avec Delacroix, 
alors ministre des Relations extérieures, sans qu’on parvint a s’entendre. Le 
Directoire rompit aussitôt toute négociation; ordre fut donné à Pieracclii de 
quitter le territoire de la République dans les vingt-quatre heures. 

3. D, Glemente de Campos, secrétaire de la légation d’Espagne à Venise et 
chargé d'affaires. « La conduite du sieur Campos... est telle que je me vois forcé 
d’en instruire notre gouvernement... H ne parle de la légation francoise que dans 
les termes les plus injurieux... D gage aiijourd’ïuiy dans les cercles que la paix 
avec l’Espagne ne durera pas deux mois.,. * 
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MORANDE* A DARTRÉLEMY 

151. — Arnay-suv-Arroux^^ 21 septembre 4 795. — « Si TAngle- 
terre ne fait point une paix loyale, et on ne peut presque pas Tespérer, 
c'est pendant les nuits sombres de rhiver prochain qu’il faut aller 
détruire tes ports de Chatam^ et de Sheroeess^ Fasse le ciel que nous 
n’ayions pas besoin de sacrifier des hommes pour le succès de cette 
entreprise; mais le succès est infaillible, s'il est lente par des hommes 
qui ayent de Faudace et qui connoissent la côte aux embouchures du 
Medway®, Les chaînes qui traversent cette rivière sont indiquées par 
des baliseSj placées de distance en distance pour les soutenir, et des 
petits bateaux peuvent être employés soit pour les scier avec des scies 
k petites dents propres à ce travail, soit par des cônes à double 
clavette et creux, propres à renfermer de la poudre. On tireroit la 
chaîne hors de Teau avec un crochet; on la place par le travers d’un 
bateau, et on attache dans un chaînon le cône avec sa mèche. C’est 
ainsi que des frégates angloises, précédées de quelques bateaux, 
brisèrent une fois la chaîne qui fermoit à ce que je crois Sandy hook®* 
Si cinq à six brûlots avoient travaillé à Chatam et que l’on eût mis 
te feu au chantier, le cabinet brilaimique ne seroit pas si récalcitrant; 
il n'y a qu’un événement de cette nature qui puisse révolutionner la 
nation angloise; voilà l’espèce de descente que nous pouvons rendre 

1, Charles Théveneau deMorande, néà Arnay-le-Duc(Côte-crOr), le 9 novembre i743, 
mort dans cette ville le 17 messidor an XIll (6 juillet 1305). 

Après une jeunesse aventureuse et fort dissipée, une vie de scandales et d’es¬ 
croqueries éhontées, réfugié longtemps en Angleterre, d’où il lançait sur Paris ses 
abominables pamphlets, puis collaborait activement au Courrier de VEurope (1776- 
1792), rentré en France après ta Révolution, il avait fondé pairhle (8 juin 

1791-31 mai 1792), dans lequel il attaquait Brissot et son parti. Emprisonné après 
le 10 août, puis remis en liberté, il s’était retiré dans sa ville natale où il termina 
paisiblement des jours agités, — Gf, IWbiquet, Théveneau de Mot^ande; étude sur le 
XVm* siècle* Paris, Quantin, 1882, in-S"^ avec portr, et planches- 

2, Arnayde-Duc, cheMieu de canton du dép. de la Côte-d’Or, arrondissement de 
Beaune^ près de FArroiiï. Cette localité, fort ancienne, tire son nom du domaine 
ducal de Bourgogne dont elle lit partie longtemps, jusqu’en 1456. 

3, Cliathamj ville, port et arsenal d’Angleterre, au comté de Kent, sur la Medway, 
à dix-sept kilomètres de son embouchure, C’est le plus important port de guerre 
du royaume après Portsmouth, Organisé par l’amiral Drake, sous Élisabeth, 
constamment renforcé et agrandi, il possède une double ligne de défense, dont la 
première a été édifiée de 1758 à 1807; la seconde, plus récente, a élé construite à 
une plus grande distance de la place. 

4* Sheerness, ville d^Vngleterre;, au comté de Kent, a Fembouchure de la Medway, 
Cette place, très forte, abrite des chantiers de la marine anglaise et le mouillage 
où séjourne habituellement une escadre. Ruyter s'en empara en 1667. 

5, Uestuaire de celte rivière forme un beau port naturel que défendent de formi¬ 
dables ouvrages fortifiés. Ruyter força pourtant ce passage en 1667, et s'avança 
jusqu'à Chatham, où il prît ou brûla la flotte britannique. 

6. Sandy*tlQok^ cap des États-Unis, formant l’extrémité d’une langue de sable 
effilée qui termine vers le nord la côte de FÉtat de New-Jersey, et marque rentrée 
de la rade de New-York. Derrière, à Fouesl, est la baie de Sandy-Hook. 
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efficace. S’il s’en suit une terreur panique et que nous puissions faire 
davantage, tant mieux; mais il ne faut compter que sur les choses 
possibles et les plus faciles. Celle expédition d'ailleurs se peut faire 
sans de grands sacrifices. 11 y a trois ans et demi que j’en ai parlé à 
Van Stabel % un de nos amiraux. Il saisit mon idée et parut la goûter, 
mais il a été mis à la tête de nos flottes, et cette tentative est du 
ressort d'un llibuslier. Si vous trouvez l’occasion de faire goûter oette 
idée, c’est depuis le 20 novembre jusqu’en janvier, que les nuits sont 
longues et les brouillards fréquents, que celle expédition peut être 
tentée de Dunkerque sur Chalam et Cberness, et de Cherbourg sur 
Porlsmouth®, en passant par le détroit des Needles® entre Tile de 
Wight* et l’.Angleterre, » 

France, vol. 653, 242, copie, I p. 1/4 În-P. 


152. — Bâle, 2 vendémiaire an IV [^4 septembre 1 79i>]. — Barthé¬ 
lemy à la Commission des Relations extérieures. .\u sujet du présent 
h faire à Yriarte. 

France, vol. 653, 220 v“, copie, 1/3 p. iu-P. 


BARTUÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


153. — -Bâle, 3 vendémiaire an IV septembre 1795]. — « J’ai 
reçu vos lettres des 26, 28 et 30 fructidor. 

« J’ai eu souvent l’occasion de vous dire que M. d'Yriarte, d’une 
constitution singulièrement frêle et délicate, est fréquemment malade. 
Il y a plus d’un mois et demi qu’il ne s'est montré dans la ville et qu’il 
n’est sorti de chez lui que pour venir chez moi pour des moments. 
Nous sommes très voisins. 

« Depuis si.x ou huit jours il ne sort plus. Une fièvre continuelle, 
qui le mine depuis quelque temps, est devenue plus active; il a de vto- 

1. Pierre-Jean Van Stabel, contre-amiral, né à Dunkerque, le 16 mars 1746, mort 
dans cette ville le 12 janvier 1797. 

2. Place maritime d’Angleterre, formant un comté municipal intercalé dans le 
iiampshire. La ville est bâtie sur file de Portsea, longue de six kilomètres et demi, 
large de quatre. -Ainsi isolée, elle constitue un port militaire de premier ordre, 
pourvu de redoutables défenses. Déjà important sous les Romains, qui le nom¬ 
mèrent Portus magnuSf au xtii® siècle il n’était point déclin, car une enceinte y 
protégeait déjà les chantiers des galères royales. Henri VIll en accrut surtout la 
puissance qui n^a fait que se développer depuis ce temps. 

3. Les Nfiedh.% (les Aiguilles), rochers de la pointe ouest de File de Wight, for niant 
cinq crêtes déchiquetées par la mer, qui les désagrège lentement, 

4. Wight, lie du sud de rAnglcten-e, au comté de Hampshire, longue de 31 kilo¬ 
mètres, Jarge de 21* en foi-jne de losange* Klle est séparée de la grande ile par les 
bras de mer de Soient, au nord-ouest, et de Spîthead, au nord-est. Sa surface, 
très pittoresque, est parsemée de vallées profondes cntaillfliit d^Apres falaises et de 
verdoyants coteaux. 
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lents maux de tête, La foiblesse de sa complexvon le rend appréhensif 
et mauvois malade, fl ne peut travailler à rien. Il m'a été impossible 
de l’entretenir des importants objets dont vos lettres traitent, Tout ce 
que j’ai pu faire a été de l'engager à. recevoir de moi et à envoyer à sa 
Cour un e.xtrait de votre lettre du 26 fructidor concernant les États 
d’Italie, et une note dressée d’après votre lettre du 28, au sujet de 
l'agent que vous voulez faire passer à Saint-Domingue, et du désir 
que vous avez que l’Espagne reste encore pour quelque temps en 
possession de la partie de cette ile qu’elle nous a cédée. Il m’a fait 
voir la lettre par laquelle il accorapagnoit et recommandoit ces deux 
pièces. Quoique très courte et très simple, sa minute éloît remplie 
de ratures, lanl sa tête cl sa main sont foi blés. 

« Cet incident de sa maladie est très fâcheux, parce qu’il retarde 
nécessaireineul des explications d’une grande importance. 

« Mes deux collaborateurs' voient tous les jours M. d’Yriarte et 
affirmeront ce que je dis de son état. Toute la ville d’ailleurs en est 
instruite. Il faut bien que je m’appuie de la uoloriélé publique afin 
de prévenir des soupçons d'inexactitude, puisque vous révoquez en 
doute un discours que M. d’Yriarte m’a tenu à. moi, en présence du 
citoyen Marandet. .Vous ayons peine à croire, est-il dit dans votre lettre 
du 30, que M. d'yriarte ait pw vous tenir le discours que vous nous 
transmettez, etc. 

« Je pense qu’un agent politique qui mérite qu’on conçoive contre 
lui un sentiment aussi odieux, aussi déshonorant, ne mérite pas qu’on 
le lui exprime; mais qu’il faut le dénoncer, le rappeler. Je ne suis 
point gâté par le rôle que vous m’avez décerné. Je serois très fâché 
de le conserver aux dépens de la délicatesse et de l’honneur. Confiez- 
le â quelque autre. Je sais très bien qu’il n'est personne qui ne fera 
mieux que moi. 

<t C'est ici le moment de vous dire que j’ignore à quoi je dois attri¬ 
buer une certaine aigreur qui se manifeste depuis quelque temps 
dans les réponses que vous faites à mes lettres Espagne. Je me borne 
à vous en faire l’observation sans chercher â en deviner la cause. 

« L’inculpation dont je me plains est encore aggravée par ces mots : 
Vous iwi auriez certainement répondu que, etc, 

« Puisque donc vous voulez que ce soit moi qui ait tenu ce 
discours, je ne ferai que répéter une partie des choses que M. Y'riarte 
m’a dites, et qu’il a accompagnées de beaucoap d’autres avec une 
assez grande vivacité, parce qu’au moins il faut convenir que la 
matière est extrêmement délicate et chatouilleuse. 

« Ce que je dis de sa vivacité, sur le point dont il s'agit, nuira peut- 
être à l'apologie que vous observez, dans votre lettre du 20, que j’ai 


1, Marandet et Laquiante. 
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faite de lui; mais il n'en est pas moins vrai que jusqu'ici, depuis'que 
je suis dans les affaires, je n’ai pas rencontré un seul Espagnol qui 
soit plus ferme dans son attacliement pour la France, et que depuis 
que nous nous sommes retrouvés ici, je n’ai point vu d’agent poli* 
tique étranger qui soit plus invariable dans son opinion sur le sort et 
la suite de nos affaires actuelles, tandis que nous en voyons tant qui 
flottent incertains au gré de toutes les préventions qu’on leur inspire. 

« M. d’Yriarte m’a fait des objections sans nombre à ce que nous 
demandons pour les habitants de la province de Guipuscoa. La diffé¬ 
rence à faire entre eux et ceux de Toulon se présente si naturellement, 
que vous devez croire qu’il ne m’a pas fallu un grand effort de 
réflexion pour la lui objecter. 

« Je ne perds pas de vue l’article des dédommagements et 
indemnités à accorder aux négociants François qui ont tant souffert, 
et qui ont été si maltraités avant le commencement de la guerre. J’en 
conférerai avec M. d’Yriarte aussitôt qu’il sera en état de travailler..,.. 

' « Je m’expliquerai aussi de nouveau avec M. d’Yriarte sur le projet 

de traité d’alliance. Le courrier qu’il a expédié à Madrid, avec nos 
ratifications du traité de paix, ne peut pas tarder de revenir. Il lui 
apportera apparemment des instructions plus amples que M. d'Yriarte 
n’en a eues jusqu’ici. » 

France, vol. C53, f"' 229, copie, 5 p. in-f®. 


Pièce jointe. — Bâte, te 23 septembre 1 795. — Note de Barthélemy 
à Yriarle. 

« Je n’ai pas manqué de rendre compte au Comité de Salut Public 
de la Convention Nationale de l’offre infiniment amicale et obligeante 
que M. le Duc de la Aîcudia a consignée dans sa lettre du 17 août 
dernier, et que M. Je Chevalier d’Yriarte, Ministre Plénipotentiaire 
de Sa Majesté Catholique, a bien voulu me communiquer. Le Comité 
me charge d’assurer M. d’Yriarte que sa Cour doit être bien persuadée 
que, dans l’opinion oü il est de l’identité des intérêts entre tes deux 
pays, elle trouvera toujours le Gouvernement François très sensible 
aux démonstrations de son amitié, et tout a fait disposé de son côté à. 
y répondre par la loyauté la plus franche et la plus prompte dans ses 
décisions. 

« Le Comité de Salut Public accepte volontiers l’offre de M. le Duc 
de la Alcudia, au moins pour l’envoi à Saint Domingue d’un agent 
chargé de faire connoître, dans la partie de cette île cédée par 
l’Espagne, les principes de justice qui animent le gouvernement 
françois. Il ne se croît pas en mesure pour le moment d’y envoyer un 
général. 

H Les circonstances sont mêmes telles, qu’elles portent le Comité de 
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Salut Public à désirer que Sa Majesté Catholique veuille bien conserver 
encore pour quelque temps dans l'ile de Saint Domtngue ses garni¬ 
sons, ses vaisseaux et l’exercice de sa police, sous les yeux de l’ageot 
François qu’il va nommer pour résider à San Domingo, jusqu’au 
moment où la République Françoise sera en état de compléter sa prise 
de possession, et de mépriser par l’arrivée de ses propres forces 
toutes les tentatives de l’Anglois, l’ennemi commun. 

« M. d’Yriarle voudroit-il bien présenter ce voeu à sa Cour et 
l’appuyer de ses bons offices ? 

« L’agent dont il est question sera adressé directement par le Comité 
de Salut Public à Madrid, conformément k l’offre de M, le Duc de la 
Alcudia, afin qu’il s’embarque au plus tôt sur un vaisseau espagnol. 

« Je prie M. le Chevalier d’Yriarte d’agréer les nouvelles assurances 
de tous les sentiments de la parfaite considération et de l’inviolable 
attachement que je lui ai voué. » 

France, voL 653, f“ 231 v“, copie, 1 p. 


LR COMITÉ DE S.4LUT PUBLIC A BARTUÉLEMY 

154. — Paris, 4 vendéimaire an IV [.26 septembre i 755]. — « Vous 
avex très bien fait, Citoyen, de communiquer à M. d’Yriarte nos observa¬ 
tions sur la nécessité d’une alliance immédiate entre la France et 
l’Espagne. Ce plénipotentiaire nous paroît toujours sortir de la question, 
quand il se rejette sur l’épuisement des finances et sur la répugnance du 
peuple espagnol. A moins que la Cour de Madrid ne veuille recevoir 
servilement la loi du gouvernement britannique, se laisser spolier 
impunément dans toutes les parties du monde, attendre que des 
circoDstances peu probables, mais possibles, aient complètement 
réduit la marine Françoise, et se soumettre alors aux conditions humi¬ 
liantes que le gouvernement le plus arrogant de l'Europe voudra lui 
dicter, il ne dépend pas d’elle d'avoir la guerre avec l’Angleterre. Dans 
toute autre liypotbèse, cette guerre nous paroU inévitable, et l’on ne 
pourra en reculer l’époque sans ia rendre plus affligeante pour 
l’Espagne. Il ne s’agit donc pas de savoir si cette Puissance doit avoir 
la guerre, mais si elle doit l’avoir aujourd’hui d'une manière avanta¬ 
geuse, ou dans un an avec beaucoup moins de succès. Jamais les 
prétextes ne manqueront à l'Angleterre; elle en trouvera un très 
puissant même, dans la sage détcriuinulion de la Cour de Madrid de se 
détacher de la coalition. 

« Nous ne pourrions que nous répéter en disant davantage sur une 
matière qui nous paroît épuisée. Nous ajouterons cependant que, dans 
toute cette affaire, M. d'Yriarte a eu l’initiative; que nous avons saisi 
avec empressement l’idée d’une alliance, parce qu’elle nous sembloit 
Suisse. VI, — I7;)4-1T96. U 
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nécessaire pour terrasser rennemi cominun, et parce qu’en ajournant 
cette négociation importante jusqu’à la paix, nous ne saurions 
répondre des conjonctures éventuelles qui pourront s’opposer à celte 
mesure salutaire. Sans doute il sera en tout temps de l'intérêt de la 
France de maintenir l'intégrité des possessions espagnoles, et 
d’empêcher surtout qu'elles ne tombent sous le joug des Anglois. Mais 
lorsque le peuple François sera en pleine jouissance des avantages de 
la paix, il sera bien difficile de mettre en mouvement les forces 
nationales; car le souvenir des services rendus par l’Espagne dans la 
guerre actuelle ne viendra pas à l’appui des considérations purement 
politiques, et n’aura pas effacé la mémoire des secours fournis à la 
coalition par la Cour de Madrid, Que cette Cour ne prenne donc pas le 
change sur ses relations futures avec ia France, Ce n’est plus avec un 
ministère froidement calculateur, c’est avec les chefs d’un peuple libre 
qu’elle va traiter désormais. On sait ce que peut le sentiment sur une 
nation, et surtout sur la nation Françoise. Pendant longtemps il 
guidera sa politique ; il sera pénible et douloureux à l’égard de 
l’Espagne si on laisse écliapper le seul moment qui puisse lui donner 
une autre direction. Ce sentiment sera d’autant plus profond que le 
souvenir de ce qui s’est passé à l’égard de Nootkasound ' justifiera une 
sorte de répugnance à donner de nouvelles preuves d’amitié et 
d’attachement à un gouvernement qui a si mal reconnu la bienveil¬ 
lance de la nation Françoise. On doit croire du moins que dans des 
circonstances moins urgentes que celle-ci les personnes prévenues 
contre l'Espagne en tireront dos conséquences fâcheuses pour son 
alliance. 


1. Noolka-Soiiml, bras <le mer dëcoiiverl par CooU en mS, et qui sépare fie Van^ 
couver de Xoolkaj située à Touest sur la côte canadienne du Pacifique. 

Le pCH't de San Lorenzo de Nootkat dont Juan Perez avait pris possession dès 
1771 et qui avait été ainsi dénommé par lui. ftU visité par Gook, quatre ans plus 
tard, dans sa reconnaissance des mêmes régions. Depuis ce moment, les Anglais, 
attirés par i^'importance commerciale de ce poste, au double point de vue du trafic 
des pelleleries et du négoce avec l'Asie, s'étaient installés à San Lorenzo, sans 
tenir compte des droits antérieurs de TEspagne. 


Au commencement de mai 1788, une expédition espagnole, dirigée par D* José 
Martinez, vint croiser sur la côte nord'Ouest de ce continent, avec la mission de 
détruire tout établissement étranger indûment lormé sur le territoire. Des vais¬ 
seaux anglais s'y trouvaient, qui lurent confisqués momentanément par Martinez» 
ramenés au Mexique» puis reldcbêH par ordre du vîce-roi, le comte de lïevîllagb 
gedo. Le gouvernement britannique, non content des satisfactions données tout 
d'abord à scs premières réclamations^ montra par la suite de telles exigences, que 
la guerre faillit éclater à celle occasion. 

La France, malgré la bonne volonté du souverain, était alors en proie k des 
troubles intérieurs qui ne lui permettaient pas une intervention bien efficace. 
L'assujettissement clu Portugal à TAngleterre le neutralisait forcémenl dans le 
çonflit. L'Espagne comprit le péril de cette situation, et conclut avec le cabinet de 
Londres une série de conventions malheureuses (les 2S octobre 1790, 12 février 1793 
et 11 janvier 1794; Del Cantillo, loc. eff., p. 623, 64G et 6S3), dont la dernière 
entraînait la démoli lion du fort espagnol de San Lorenzo, élevé par José Martinez, 
et la reslituLion des établissements donl les Anglais avaient été dépossédés. 
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« Nous avons appris, par une voie sûre, que le ministre espagnol 
k Gênes, M. de ta Huerta*, a tenu à plusieurs sénateurs le propos 
suivant à l’occasion du traité de paix ; « Oui, nous avons l’air de 
« rcconnoître la République Françoise; mais nous sommes sûrs que la 
« Monarchie sera rétablie en Frauce avant six mois, et le Roi sera pris 
« dans la famille des Bourbons. » Nous demandons formellement au 
gouvernement espagnol la*destitution et le rappel de M. de la Huerta. » 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 25, f" 118, original, 4 p. in-f*. 

France, vol. 653, 239 v“, copie, 3 p. 1/2 in-f". 


BARTHELEMY AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

155, — 8àle, ô vendémiaire an IV [27 septembre /7i/o]. — « J’ai 
profilé d’un moment de tranquillité de M. d’Yriarle pour lui remettre 
une copie de notre projet de convention de commerce, tel que vous 
me l’avez adressé par votre lettre du 4 fructidor, en y ajoutant les 
explications renfermées dans votre lettre du 28 du même mois. Nous 
l’avons lu ensemble. L’état de M. d'Yriarte ne nous a permis de rien 
discuter, de rien approfondir. Sans préjuger ce que sa Cour estimera 
convenable, et sans prétendre que nous attachions une valeur positive 
à des opinions ou doutes qu'il a manifestés précédemment et qui lui 
sont absolument personnels, il pense que les deux gouvememenls 
devroienl remettre les choses au point on elles ont été mises par le 
Fncte de Famille. 

« L’article des indemnités lui paroissant susceptible de longues 
discussions, nous n’avons pu l’entamer. 

« Les détails de commerce lui étant absolument étrangers, s’il a 
e.xprimé des opinions erronées et démenties par des faits et des actes, 
tellt! que seroit, d’après vos observations, celle qui se rapporte à 
l’article 4 du projet, il en exprime un sincère regret, n’ayant d’autre 
intention, en même temps qu’il cherche h servir sa Cour de son mieux, 
que de contrilmer à sou intime rapprochement avec la France, 

« En envoyant notre projet à M. le duc de la Alcudia, il a dû lui 
marquer que sa maladie lui ùte toute faculté pour l’accompagner 
d’aucune note ou observation. » 

France, vol, 653. f® 232 v“, copie, l p. in-f®. 

» 

156, — Paris^ 5 vendéMiairû an IV septembre / 7^/5]. — La 
CoEnmissioa des flelations Extérieures à Barthélemy, La Commission 
le cliarge de faire distribuer 1200 livres aux gens de M. de Yrîarte. 

Franre^ voL Gt>3, 244, copie, t/2 p* 

1. li fut nommé ministre à Vienne un mois plus tarth (Cf. la lettre du 5 frimaire 
an iV, pièce 176), 
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BARinÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

157. — Bâle, B vendémiaire a» IV se'plembre i79â], — « Le 
courrier que M, d'Yriarle attendoit, de retour d’Espagne, est arrivé la 
nuit dernière. 

P 

« Le Roi d'Espagne, à l’occasion de la paix, a donné à M. le Duc de 
la Alcudia le titre qu’il prendra désormais de Prince de la Paz (de la 
Paix). Cette circonstance no paroit pas indifférente, pour l’opinion que 
le Gouvernement espagnol veut faire concevoir à l’Europe de ses sen- 
timenls pour la paix qu’il a conclue avec la République Françoise. 

« Le Prince de la Paz annonce à M. d’Yriarte, par une lettre parti¬ 
culière, que le Roi d’Espagne l’a nommé pour aller résider à Paris et 
lui a accordé les honneurs, rang, prérogatives et émoluments de Con¬ 
seiller d’Etat, ce qui est en Espagne une grande illustration. Comme 
vous aurez occasion de connoître M. d’Yriarle de près, je ne ferai plus 
d’apologie de lui. 

({ La dépêche qu’il a reçue de Madrid est en chiffre. Le Ministère 
espagnol a pris celte précaution, précisément parce que la lettre étoit 
portée par un courrier à qui il supposoit qu’il pouvoH arriver malheur; 
il écrit presque toujours en clair par la poste ordinaire. 

« M. d’Yriarte est venu ici, dans le principe, si précipitamment que 
sa chancellerie est mal organisée. Il sera obligé de déchiffrer lui-même 
sa lettre; mais il est toujours dans le même mauvais état de santé, 
dans la môme impossibilité de travailler. 

« Dans le peu de mots que le Prince de la Paz lui dit, dans sa lettre 
particulière, de sa mission à Paris, il ne peut pas juger encore du 
temps où elle aui-a lieu. Peut-être en sera-t-il fait mention dans le 
cliiffre, aussi bien que du caractère dont il sera revêtu. » 

France, vol. 653, f** 233, copie, l p. in-f*. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

158. — Paris, le 8 vendémiaire an IV sepleni/n'e i 795],~~ « Votre 
n® -40 Espagne, Citoyen, nous arrive à l'instant. ISous commençons 
par vous témoigner la part sincère que nous prenons à l’état de maladie 
de M. d’Yriarte. Nous vous invitons à lui faire connoître notre vœu 
pour son prompt rétablissement, et vous pouvez être assuré du plaisir 
que nous aurons à recevoir cette bonne nouvelle. 

« Vos plaintes personnelles, Citoyen, ont étonné et affligé le Comité, 
et tous ceux en particulier de ses membres qui ont coutume de prendre 
part aux dépêches relatives à l’Espagne. Ces plaintes, très vives assu¬ 
rément, n’en sont pas moins une erreur de votre part; car elles sup- 
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posent une inculpaliony et de notre pari il n’y a pas eu d’inculpation. 
Nous relisons notre lettre du 3Ü fructidor et la vôtre n® 42, à laquelle 
nous répondions. Qu’y voyons-nous? Qü’à un disconrs de M. d’Yriarte, 
de près de deux pages, el copié dans votre lettre avec des guillemets 
pour nous bien montrer que ce n’est pas vous qui parlez, nous avons 
répondu avec le sentiment naturel que dévoient nous inspirer 
quelques-unes de ses phrases, el en particulier la comparaison de 
Toulon reconquis au Guipuscoa restitué. Sans doute cette comparaison 
nous a piqués; sans doute notre réponse s'en ressent; sans donte 
nous avons voulu faire sentir que des observations qui sortent du ton 
ordinaire des négociations, et qui tendent à blesser la dignité nationale, 
ne nous Irouveroient point apathiques. C’est dans cette disposition 
d’esprit que nous avons écrit cette phrase que vous n'avez pas lue dans 
son sens, puisque vous la prenez pour vous et que vous la transformez 
en inculpation__ 

« Nous désirons que celte longue explication, el le sentiment 
d’estime pour votre personne qui seul a pu nous la dicter, vous suf¬ 
fisent pour dissiper l'erreur qui vous a fait croire à une inculpation de 
1^ part du Comité, et vous a fait prendre pour négation d’un discours 
une tournure de phrase qui n’est qu’un mouvement de surprise et 
d’une sorte d’indignation sur le discours lui-même. 

« Bientôt, Citoyen, le Comité va faire place h un Gouvernement 
régulier et constitutionnel; il ne faut pas que, dans le court espace de 
temps qui doit s’écouler jusque-là, les principaux fonctionnaires delà 
République se laissent aller, les uns à l'égard des autres, a des préven¬ 
tions que tant de gens intéressés peuvent souffler autour d’eux. » 

Espagne, Cocr. poL, Sttpplànunt, vol. 25, f“ 122, original, 4 p. in-f“. 

France, vol. C53, 245 v®, copie, 3 p. in-f". 


BARTQÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


159. — Bâle, s vendémiaire an IV [30 septembre i79â], — « J’ai 
reçu votre lettre du 3* jour complémentaire. 

« M. d'Yriarte est toujours dans un état fort inquiétant, el qui ne lui 
permet aucune espèce de travail. Gomme il aime Paris, qu’il est destiné 
à y retourner, qu’il a autant de confiance dans nos médecins qu’il en a 
peu dans ceux de Bàle, nous voudrions le déterminer à faire écrire à 
un médecin de Paris de venir le chercher pour l’y conduire. Je suis 
persuadé qu’il ne sera pas contraire à cette idée, mais il est vraisem¬ 
blable qu’il ne voudra pas qu'elle s’exécute avant que sa lettre, venue 
de .Madrid chiffrée, ne soit déchiffrée, puisqu’il suppose qu’elle ren¬ 
ferme des instructions pour sa nouvelle mission. Malheureusement il 
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est hors crêtal de faire ce déchiffrement, et il ne veut pas le confier au 
secrétaire subalterne qu'lia avec lui. 

« Pour suppléer à un incident aussi fâcheux, et pour qu’au moins 
la Cour de Madrid soit instruite et mise eu état de connoitre nos 
dispositions et ce que nous attendons des siennes, aussi bien que 
des engagements qu'elle a contractés avec nous, j’ai adressé à 
M. d'Yriarte : 

« 1* une noie dans laquelle, d’après les instructions renfermées dans 
votre dépêche, je le préviens du très prochain départ pour Madrid du 
Commissaire national que vous destinez h résider à San Domingo; de 
votre décision au sujet du rétablissemoal des postes; de votre dispo¬ 
sition à envoyer sans délai à Bayonne, aussitôt que la Cour de Madrid 
nous aura fait connoitre ses intentions, des Commissaires pour la véri¬ 
fication des effets des places, etc., et enfin de votre désir que, confor¬ 
mément à l'article VII du traité de paix, le Gouvernement espagnol ne 
diffère pas à nommer et à envoyer des Commissaires pour fixer les 
limites. 

« 2® J’ai en même temps adressé à M. d’Yriarte un e.xlrail de votre 
dépêche, dans lequel extrait j’ai conservé la plus grande partie de vos 
réflexions sur la médiation do l’Espagne et sur la confédéralton de 
ritalie; quelques-unes de vos réflexions sur le Pape, en y laissant 
même subsister le reproche que vous m’adressez; vos observations 
sur la Commission a7'bilrale, sur nos relations commerciales avec la 
Louisiane, et sur le danger des rapports qui s’établissent entre r.\ngle- 
terre et les États-Unis de l'Amérique, et enfin sur votre désir d’obtenir 
de l’Espagne la faculté d’entreteoit' à Bilbao et à Saint Sébastien des 
agents commerciaux avec le même titre et les mêmes prérogatives 
que dans les autres ports d'Espagne. 

« M. d’Yriarte envoie ces deux pièces à sa Cour et les y recommande 
par deux lignes que sa débile main a pu lui permettre de'lracer. 

« La lettre qu’il en a reçue restant indéchiffrée, nous ignorons s’il y 
est parlé de l’exercice de la médiation en faveur des Princes d'Italie. 
J’imagine cependant qu’au reçu de vos premières observations, le 
Ministère d'Espagne se sera empressé de faire les démarches dont il a 
ambitionne d’être chargé. 

« Vous dites dans voire lettre : La coniT'adiction nous paroii bien 
plus foi'le à l'égard du Pape qu'à notre grande sui'pi’ise vous avez cru 
devait' meitre sur la môme ligne que le Duc de Partne. .Je n’ai point du 
tout cherché à. faire entre eux de comparaison, je ne me suis pas non 
plus dissimulé les torts immenses du Pape envers la République 
Françoise; mais enfin le passage de votre lettre du 10 thermidor, qui 
le concerne, me paroit si clair, que je ne me serois jamais attendu au 
reproche que vous m’adressez. Je m'étois borné à dire à M. d’Yriarle, 
d’après vous, que nous ne sommes pas en guerre avec le Pape. 
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Actuellement l’Espagne connoîtra les griefs que nous avons contre lui, 
par l’extrait de votre lettre que j’ai remis à M. d’Yriarte. 

« Il nous faut attendre ce que l’Espagne répondra à nos projets 
d’une alliance offensive et défensive dont l’effet devroitêtre immédiat. 
Les réflexions ne manquent pas pour faire sentira la Cour de Madrid 
que, si elle ne se presse pas de venir efficacement au secours de la 
marine françoise, pour empêcher l’Angleterre d’usurper à jamais 
l’empire des mers, elle se prépare à elle-même les plus grands 
malheurs. Je les ai présentées fortement à M. d’Yriarte dans le temps 
que nous avons pu encore nous entretenir avec détail sur ce point. 11 
m’a répondu : « Si jamais la F’rance se trouvoit en péril, j’espère que 
« ma Cour sera assez éclairée pour venir à son aide, avec toute la 
« vigueur dont elle peut être capable, dût-elle y sacrifier son dernier 
« vaisseau, son dernier homme, » — « Ce moment n’est-il pas venu, 
« lui aî-jc répliqué, lorsque tous nos ports sont bloqués, nos convois 
« interceptés, lorsqu’il y a impossibilité que nos flottes sortent? Le 
<1 moindre mouvement de votre part nous dégage; nos vaisseaux 
« sortent, agissent avec les vôtres. L’empire de la mer est arraché h 
« l’Angleterre. Elle sera forcée tout de suite à la paix, » 

« Alors M. d'Yriarte m’a dit qu’il ne sa voit point ce que sa Cour 
penseroit de notre système; mais que pour lui, sans rien préjuger, il 
estimoit qu’il seroît possible qu'il y eût un très grand péril pour 
l’Espagne de s’attirer tout de suite la guerre avec l’Angleterre; que la 
justice et la raison exigeoient que nous considérions si la situation de 
l’Espagne lui permet véritablement de se porter à une pareille déter¬ 
mination. « Vous parlez, a-t-il ajouté, de vos dangers du côté de 
« l’Angleterre; mais sur tout le continent vous êtes victorieux, vous 
« donnez la loi h toutes les nations; vos armées triomphantes ne 
« rencontrent plus d’obstacles et font fuir devant elles toutes les 
« armées ennemies. Vous avez fait d’immenses conquêtes sur le 
« continent. Certes il ne dépend que de vous de donner d’un mot la 
« paix à tout le continent, et alors en tournant toutes vos forces vers 
« l’Angleterre, elle sera obligée Je faire aussi la paix tout de suite; car 
« votre guerre de terre est pour elle une puissante diversion. » 

« J’ai fait observera M. d’Yriarte que les intrigues et l'or de l’Aii- 
gleterre prolongent nécessairement la guerre du continent. « Vous 
« êtes victorieux, réplique-t-il, par conséquent la paix est en vos 
« mains. » 

« En déiiuilîf, il faut voir ce qu’oii répondra de Madrid. Certaine¬ 
ment son secours pourroit nous être d'une grande utilité; mais pensez- 
vous que nous pourrions nous aider beaucoup d’une Confédération 
des !*rinces d’Italie? Le Roi de Sardaigne est écrasé et ne peut pas se 
relever de celte guerre. Naples ne l’est pas moins. De fréquentes 
insurrections annoncent que tout le pays est volcanisé. Le ministère est 
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honteusement dévoué à l’Angleterre. Le citoyen Cacault ‘ répète que le 
Gouvernement repousse avec horreur l’idée de devoir la paix à la 
médiation de l'Espagne. 11 ne faut pas s'attendre que Venise renonce à 
sa neutralité, La Toscane n’a aucune force. 

« Rien n’est plus juste que les remarques que vous voulez bien me 
communiquer au sujet des réclamations de nos négociants. Il est 
certain qu’elles ne peuvent qu’intéresser vivement la sollicitude de 
notre Gouvernement, et que celui d’Espagne, malgré ses allégations 
sur les causes des persécutions qu’il leur a fait essuyer, devra, en 
toute équité, s’occuper des moyens de les réparer. » 

France, vol. GS3, f“ 236 v“, copie, 4 p. iii-f". 


Pièce jointe, — Bâle, le J^8 septembre 179Ô. — ISote de Bartlié- 
lerov à Yriarte. 

<t Je viens de recevoir une lettre du Comité de Salut Public de la 
Convention Nationale, qui me met dans le cas de présenter quelques 
observations à M* le Chevalier d'Yriarte, Ministre Plénipotentiaire de 
Sa Majesté Catholique- 

« 1“ Le Comité me charge encore de le prévenir qu*il fera partir 
sans délai un Commissaire national pour résider à San Domingo, 
observer la disposition des habitants, et préparer les esprits à l'intro¬ 
duction du régime françois. Ce Commissaire sera adressé directement 
par le Comité à M* le Prince de la Paz, avec prière de le faire passer 
sur un vaisseau espagnol. 

« 2^ Pour répondre k un désir exprimé par M. le Chevalier d \riarte 
au nom de sa Cour, je suis chargé de lui faire savoir qu'il résulte, des 
informations prises par le Comité, que la correspondance directe 
entre la France et PËspagne a de tous temps été ouverte sur deux 


1. François Cacault^ né k Nantes le 10 fêvriei' mort à la Madeleine, près 
GUsson (Loirednférieure) le 10 oelobre 1805* Secrétaire d'ambassade à Naples sous 
le baron de Talleyrand (1785), chargé d’alTaîres en juillet 17^1 après la démission 
de l'ambassadeur, il quitta Naples à la suite de Tarrivée du nouveau lilulaire 
le baron de Mackau, le 12 août 1792. Envoyé à Rome comme chargé d^aiïaires après 
le meurtre de Bassville, dans les premiers jours de février 1793, Cacault s^arrèta 
à Florence, — le pape ayant refusé de le recevoir, — et y demeura comme agent 
de la République en Italie- Il mit à profil son séjour prolongé à Florence pour 
détacher Je grand-duc de Toscane, Ferdinand 111, de la coalition et lui fane obser¬ 
ver la neutralité- Établi à Rome le 28 juillet i796, négociateur, avec Bonaparte, du 
traité de Tolenlino {19 février 1797), par lequel le pape accordait entre autres l in¬ 
demnité de 300 000 francs pour Falfaire Bassvîlle, et la remise d^un certain nombre 
d'objets d'art, — procédé qui se généralisa promptement à l'occasion de nos con¬ 
quêtes, — Cacault quitta Rome sii mois plus tard pour retourner à Florence où 
il arriva le 4 septembre. Rappelé bientôt, il en repartit au commencement de 
février 179&. Son département Renvoya siéger aux Cinq-Cents le 27 germinal y* 
(16 avril 179S). Membre du Corps législatif après le 18 brumaire (4 nivôse an VIÜ; 
25 décembre 1799), il alla résider de nouveau, comme ambassadeur, à Rome, 
d'avril 1801 à juillet !SÛ3 j puis entra au Sénat le 9 germinal an Xll (30 mars 180;)* 
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routes, celles de Bayonne et celle de Perpignan, la première par Irun' 
et la seconde par la Jonquière®. Les directeurs de Bayonne et de 
Perpignan ont reçu l’ordre de remonter le serTÎce des postes par ces 
deux points-; mais il est nécessaire que les courriers d’Espagne se 
rendent, aux mêmes jours et heures que ci-devant, aux lieux ci-dessus 
désignés. 

« 3“ Bayonne ayant été proposé à M. le Chevalier d'Yriarte pour le 
lieu de réunion des Commissaires respectifs pour la vérification des 
effets des places, l’échange des prisonniers et révacuation des pays 
conquis, aussitôt que les intentions de sa Cour sur cette proposition 
seront connues du gouvernement irançois, il fera partir sans délai ses 
Commissaires. 

« Il m’est enjoint de prier M. le Chevalier d’Yriarte d’inviter le 
Ministère de Sa Majesté Catholique de nommer et d'envoyer au plus 
tôt des Commissaires pour fixer les limites, conformément à l'art. VII 
du traité de paix. Le gouvernement françois, qui satisfera de son côté 
à celle condition sans aucun retardement, met d'autant plus d'intérét 
à. celte fixation des limites, qu’elle préviendra les discussions qui ont 
agité jusqu’ici les habitants des frontières, et qu'elle sera le sôr garant 
de la stabilité d’une paix qu’il voudroit rendre perpétuelle, 

« Je joins à la présente note l’extrait d’une lettre que j’ai reçue du 
Comité de Salut Public. Je prie M. le Chevalier d’Yriarte de présenter 
le tout à la considération du Ministère de sa Cour eide Lâcher d’en 
obtenir des décisions favorables, puisqu’elles paraissent être â l’avance 
sollicitées par l’intérél des deux nations. 

« M. te Chevalier d’Yriarte connoît la sincérité de tous les sentiments 
inviolables que je lui ai voués. >< 

France, vol. 653, f® 238 v“, copie, 1 p. 1/2 in-F*. 


160. — Paris, iO vendémiaire an IV [2 octobre /7.95]. —Le 
Commissaire des Relations Extérieures à Barthélemy. Au sujet du 
présent à faire à Yriarle. 

France, vol. 653, f“ 251, copie, 1/2 p. in-f®. 


BARTHÉLEMY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

161. — Bâle, 10 vendémiaire au IV[2 octobre i 79dl. — « J’ai reçu 
votre lettre du 4 de ce mois. 

« M. d’Yriarte est dans un état d’épuisement qui le rend incapable 

1. Irun, ville d'Espagne, province de Guipuzcoa, district de Saint-Sébastien, sur 
la rive gauclie de la liidassoa, à ! kilomètre de la frontière. 

2, La Junquera, premier village espagnol après la frontière, dans la vallée du 
Llobregat, è IS kilomètres de Figueras. 
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du plus léger travail. Hier trois médecins ont été appelés en consul¬ 
tation chex lui. 11 se sont réunis à lui conseiller de se rendre eu Italie 
avant que les rigueurs de l’hiver ne se fassent sentir. U n’a pas encore 
pris de parti à, cet égard; mais, en attendant, sa vive imagination, 
entièrement absorbée par sa triste situation, ne se permet aucune 
distraction. Il n’ouvre aucun papier, il ivécrit point, il ne s’entretient 
point des affaires publiques, parce que la moindre occupalion lui 
bouleverse la tête et augmente sa fièvre. Il a, avec beaucoup de douleur, 
tracé Iiier quatre lignes à M. le Prince de la Paz, pour lui mander qu'il 
est absolument hors d’état de faire aucun service pour sa Cour; qu’il 
tremble que sa maladie ne soit longue, et qu’il lui est impossible de 
se me Lire au déchiffrement de la dernière lettre qu’il a reçue de 
Madrid. 

« Vous jugez donc que je n’ai pu en aucune manière lui parier des 
objets majeurs contenus dans la vôtre. Rien n’est plus frappant que 
les raisonnements qu’elle présente pour démontrer à l'Espagne 
combien il est nécessaire pour ses intérêts, son honneur, presque son 
existence, qu’elle s'unisse à nous pour arrêter le despotisme de 
l'Angleterre, qui est à la veille de devenir intolérable pour toutes les 
nations. Certainement si l’Espagne laisse écraser la marine Françoise, 
c’en sera bientôt fait de la sienne propre et de ses possessions, 
M. d'Yriarte a assez de lumières et de force d’esprit pour sentir cette 
vérité, malgré quelques objections qu'il m’a faites. 11 s’agit de savoir 
si sa Cour a assez de prévoyance et de caractère pour savoir éviter un 
grand danger, quoique pas encore imminent, par une détermination 
instante et courageuse. 

« ... Je vais remettre à M, d’Yriarte une note relative aux difficultés 
qu’éprouvent pour entrer en Espagne les François qui sont munis de 
passeports. 

« Je ne lui parlerai pas de l’étrange conduite de M. de la Iluerla, 
parce que je suis assuré que ce désagréable incident lui feroit 
beaucoup de mal. Je n'en ferai pas mention dans ma note, parce que 
le sens même de votre phrase me fait supposer que vous en écrirez 
directement à, M. de la Paz par le Commissaire, destiné pour Saint- 
Domingue, que vous allez envoyer à Madrid. 

« Je reçois à l’instant une lettre de M. le Chevalier de Caamaiio, 
envoyé extraordinaire d’Espagne en Suisse, résidant à Lucerne. J’en 
joins ici une copie. Quoique je n’aie jamais eu occasion, à cause de la 
guerre, de rencontrer ce Ministre, et que je n’aie eu aucun rapport avec 
lui, je sais que sa conduite et ses principes ont toujours été fort 
raisonnables et modérés. » 

France, vol, 6o3, 241 v“, copie, 2 p. in-f*. 
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Pièces jointes. — a. — Lucerne, le 30 septembre 1795. — Lettre du 
chevalier de Gaatnafio, envoyé extraordinaire d’Espagne en Suisse, à 
Barthélemy. 

« Monsieur l’Ambassadeur, depuis le moment que j’entrai en Suisse, 
les circonstances et la guerre déclarée à l’Espagne par la France, ne 
m’ont pas permis d’avoir aucune relation directe axec V. E, L’opinion 
que j’avois de vos talents et de vos qualités personnelles, par des 
actions qui m’étoient connues ou que j’apprenois par des amis avec qui 
je parlois souvent de vous, me faisoit vivement désirer le moment où 
vous ne me seriez plus aussi étranger. 11 est heureusement arrivé 
puisque la paix a été signée, ratifiée et publiée on Espagne- C'est donc 
avec un vrai plaisir que Je vous annonce, M. l’Ambassadeur, que Je 
correspondrai avec vous non seulement dans les affaires qui pourront 
intéresser le service du Roi mon Maître, mais encore dans toutes les 
occasions où je pourrai vous donner quelques preuves de mon estime 
particulière. J’espère que V. E. voudra bien en retour disposer de moi 
lorsqu’elle croira que je peux lui être de quelque utilité. Ce sera pour 
moi une vraie jouissance. J’ai l'honneur, etc. » 

Espagne, Corr. pol.. Supplément, vol. iîi, f“ t2l, original, 1 p. ia-F‘. 

France, vol. 653, f“ 243, copie, 3/4 p. iii-f*. 

b. — Bâle, le 3 octobre 1795. — Barthélemy au chevalier do 
Caamafio. « Monsieur le Chevalier, j’ai reçu la lettre dont vous m’avez 
honoré le 30 du mois dernier. 

« Accoutumé comme je suis, depuis un grand nombre d’années, à 
vivre dans la plus grande intimité avec tous les ministres d’Espagne 
employés dans les ditlérents pays où je l’ai été moi-même, ç’a été pour 
moi un véritable sujet de peine de me trouver pour ainsi dire à. vos 
côtés en Suisse, pendant plusieurs années, sans pouvoir entretenir de 
relations avec vous à cause de la malheureuse guerre qui enfin vient 
d’élre terminée. 

« J’ai bien eu la pensée, aussitôt que la paix a été signée, de vous 
témoigner ma joie d’un événement qui me permetloit d’entamer avec 
vous des rapports précieux. Je ne sais véritablement pourquoi je n’ai 
pas obéi à ce sentiment. 

« Vous avez la bonté de me prévenir; j’en suis vivement louché. Je 
n’en serai que plus animé et plus attentif à cherclier toutes tes occasions 
d’entretenir correspondance avec vous sur tous les objets qui pourront 
intéresser la France et l’Espagne. Ceux qui pourroient vous être per- 
.sonnels n'auront pas moins de droits à mon empressement. Je désire 
beaucoup de pouvoir vous convaincre de l’étendue de mon zèle et de 
tous les sentiments de considération et du dévouement infini avec 
lequel je suis.» 

France, vol, 633, 243 v®, copie, 3/4 p. in-f®. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 

162. — Paris, il vendémiaire an IV [3 octobre 1795], — « Nous 
venons rie recevoir, Citoyen, vos dépêches et 48 Espagne, et celle 
n" 14 Sardaigne, 

« Nous voyons avec satisfaction que la santé de M. d'Yriarte lui ait 
permis d’entrer dans de nouveltes explications sur notre projet de 
convention. Nous pensons avec vous que la nomination de ce ministre 
pour résider à Paris, et le Litre de Conseiller d’État qui lui a été accordé, 
sont des témoignages éclatants de rapprobalion de sa Cour. Au reste, 
nous ne doutons aucunement que la conduite de M. d'Yriarte à Paris 
ne justifie l’opinion que vous avez conçue de lui et que nous parta¬ 
geons complètement. Vous voudrez bien l'assurer du plaisir que nous 
aurons à le recevoir ici. 

« Il seroil à désirer que les agents espagnols accrédités dans diffé¬ 
rentes Cours d’Italie fussent dans les mêmes principes que M. d’Yriarte. 
Mais, outre tes plaintes qui nous sont revenues sur un propos tenu par 
le chevalier de la Huerta, dont nous vous avons informé, nous appre¬ 
nons que les ministres d’Espagne à, Rome ‘ et à Venise - paroissent 
ignorer les nouveaux rapports d'amitié que la paix établit entre la 
France et l’Espagne, et que leur conduite est très indiscrète, pour 
ne pas dire davantage. Vous pourrez, Citoyen, en dire un mot à 
M. d’Yriarte, sans en porter des plaintes formelles que nous nous 
réservons de faire directement à Madrid, lorsque les rapports qui nous 
ont été faits seront mieux constatés.... » 

Espagne, Corr, pol., Supplément, vol. 2ü, N I2îi, original, 2 p. in-f°. 

France, vol. 653, f® 247, copie, 1 p. 1/2 in-t*. 


1. ü. José-Nicolas, chevalier tle Azara, né le 5 ttécenibre 1730 à Barbunales (pro¬ 
vince de Iluesca, Aragon), mort à Paris le 26 janvier 180i. Agent général des 
airaires d’Espagne à Rome depuis 1765, il devint ministre plénipotentiaire en 1784 
et remplaça l'ambassadeur Grimaldi, jusqu’en mars 1798, date de sa nomination 
à l’ambassade de Paris. Protecteur éclairé des lettres et des arts, il s’était lié à 


Rome avec les principaux artistes, archéologues et écrivains de l'Europe cultivée, 
et avait réuni une importante collection d’antiquités et d’objets d'art qu’il trans¬ 
porta avec lui en France où sa réputation l’avait précédé. Accueilli avec faveur par 
le Directoire, ami de Bonaparte et de Talleyrand,il devint suspect an ministre d'Êlat 
Urquijo, qui le rappela (1799). Réintégré dans son poste en 1801, mais gêné dans sa 
conduite par l’influence personnelle d’Urquijo.il obtintd'ètre remplacé le 19 novembre 
1803, et mourut peu de temps après. Doué d’une intelligence et d’une instruction 
peu communes, Azara a laissé, entre autres ouvrages, une somptueuse édition des 
œuvres du peintre-graveur Mengs, premier peintre du roi Charles III d’Espagne 
(Parme, 1790, in-4"). Bernis, qui l'aimait beaucoup, le choisi|. pour son principal 
exécuteur testamentaire. Il passe pour avoir laissé des Mémoires qui mériteraient 


de voir le Jour. 

2. D. Glemente de Cainpos, secrétaire de la légation d'Espagne à Venise sous le 
ministre D. Simon de Las Casas, l’avait remplacé en qualité de chargé d’afTaircs, 


lors de son départ pour Londres (8 février 1793} où Las Casas avait été nommé 
ambassadeur en novembre 1794. 
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163. — Venise, le 12 vendémiaire an IV [4 octobi’c /7£?5]. — Lalle- 
ment à Barlhélemv. 

Il lui fait part de l'impression rapportée d’Espagne par le prince de 
Nassau ‘ sur les succès de la République, et la détresse des émigrés. 
Il pense que le Roi ^ et ses courtisans quitteront bientôt ritalie. 

France, vol. 653, 252, copie, 3/4 p. in-f®. 

BARTHÉLEMY Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

164. — Hâle, i 5 vendémiaire an /F[7 octobre i 7,95], — « Lafoiblesse 
extrême, î’état d’épuisement, la fièvre de M. d’Yriarte continuant, et 
son mal étant encore augmenté par une imagination ardente, il n’est 
plus possible qu’il s’occupe d’affaires et qu’il déchiffre cette dépêche de 
sa Cour dont je vous ai parlé, et qui ne peut qu’être importante, puis¬ 
qu’elle paroît liée à sa nomination à ia mission de France et puisque le 
courrier qui la lui a apportée étoit accompagné d’un second courrier 
que M. le Prince de la Par. lui a voit adjoint, circonstance dont je 
m’aperçois que je ne vous avois pas instruit dans le premier moment. 
11 est désolé d’être arrêté dans ca carrière à une époque aussi essentielle 
pour les intérêts de l’Espagne et de îa France, qu’il aime toujours à 
confondre au milieu de ses regrets. Ce sentimentsur sa situation l’occupe 
par intervalles; mais habituellement celui de ses maux remplit toutes 
ses pensées et toute sa conversation qui est presque celled’un mourant. 

« Les avis des médecins, et le peu d’apparence qu’il y a qu’il puisse 
se rétablir ici, le forçant de se rendre dans un climat plus doux, il a 
envoyé un exprès à M. de Caamano pour le prier de venir recevoir de 
lui tous ses papiers qu’il lui remettra cachetés, pour les tenir à la 
disposition du ministère espagnol auquel il ne lui a plus été possible 
d’écrire depuis dix jours. M. de Caamano arrivera ici sous deux ou 
trois jours, et M. d’Yriarte se traînera peu après vers l’Espagne par la 
France. 

<1 Mon afIlicLion est profonde de voir comme cet incident est venu 
mal à propos pour arrêter entre nous et l’Espagne des communications 

1. Charles-IIenrî-Nicolas-Olhon, prince tle Xassau-Siegen, né le 5 janvier n+5, 
mort le 10 avril 1808. Après avoir servi dans rannée française tnOO) et acconipagnê 
Bougainville dans son voyage d’exploration autour du monde (nOO-nCO}, il reprit 
du service dans l’armée et devint colonel. H dirigea en 1779 une expédition contre 
Jersey, oii il échoua; commanda les batteries flottantes des Espagnols contre les 
.Anglais, puis passa en lUissie où Catherine II lui confia l’escadre de la mer Noire, 
avec laquelle il détruisit la flotte turque à Olrhakov (juin 1788). Il prit ensuite le 
commandement de la flotte de la Baltique et combattit les Suédois avec un inégal 
succès. 11 fut alors chargé par la tsarine de préparer en Allemagne la lutte contre 
la France et vint, en 1792, à Cohlenlz apporter au comte d’Artois de l'argent et la 
promesse d'un contingent militaire. — üf. le marquis d’Aragon, Vn ValtuUn au 
.XVUl* siècle : le pj-ince Charles de Xassau; Paris, 1893. 

2. Louis XVlll. 
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très pressantes et pour anéantir la mission d’un ministre qui est bien 
intentionné, malgré diverses objections qu’il avoit faites à quelques- 
unes de nos demandes, et que Je pense que ses lumières et sa raison 
auroient enfin abandonnées, après qu’elles auroieiit été bien épluchées 
d’abord ici par l’amilié qui nous lie, et ensuite à Paris, par les discus¬ 
sions approfondies qu’il aurait eues avec vous. 

« Une dépêche, selon les apparences importante, lui vient chiffrée. 
La fatalité veut qu’il soit absolument hors d’état de la déchiffrer et 
qu’il ne veuille pas en confier le déchiffrement à l’écrivain qu’il a près 
de lui. Un secrétaire principal lui étoit annoncé, qui n’est pas encore 
arrivé. Il est très probable que les instructions de M. d’Yriarte lui 
commandoient de se rendre sans délai à Paris : une maladie grave 
l'oblige d’abandonner les affaires et de retourner en Espagne, II y a en 
Suisse un ministre espagnol accrédité, que sa conduite dénote être un 
homme sage et de mérite. Il étoit ami de M. d’Yriarte; mai.s la mission 
extraordinaire que celui-ci est venu remplir presque sous ses yeux, au 
préjudice de l’amour-propre de M. de Caamano, a mis entre eux du 
' froid et de la défiance, de sorte que Caamano n’ayant d’instructions ni 
de sa Cour, ni de M. d’Yriarle, ne recevant de lui qu'un paquet cacheté 
et devant sans doute retourner incessamment à son poste qui eslLucerne, 
nos nouveaux rapports avec l’Espagne se trouvent tout à coup sus¬ 
pendus, d’autant plus que la distance des lieux augmentera l’embarras 
du Ministère de Madrid sur tes moyens de rétablir aussi promptement 
que possible, d’une autre manière, ces nouvelles relations. » 

Erance, vol. 653, 1“ 244 ¥<>, copie, 2 p. 


BARTUÉLEMY AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

165. — Bâle, 16 vendémiaire an IV [S octobre 1795], — « J’ai reçu 
vos lettres des 8 et 11 de ce mois. Je vous ai suffisamment instruits du 
triste état de M. d’Yriarte, de son impossibilité de reprendre les affaires 
avant qu'il ne les ait entièrement abandonnées pour quelque temps, et 
de la nécessité où il est de se transporter sous un ciel plus doux et plus 
propice k sa foible constitution, 

« Son extrême foiblesse ne l’a pas empêché d’apprendre avec une 
vive sensibilité l’intérêt que vous avez bien voulu prendre à sa maladie 
et k sa nomination pour Paris, à laquelle il est ohîigé, à sa grande 
douleur, de renoncer, au moins pour quelque temps. 

« Aujourd'hui il a terminé l’opération de faire cacheter tous ses 
papiers. Il n’attend plus que l’arrivée de M, de Caamano pour les lui 
confier et pour se traîner à Malaga, Les médecins le pressent de plus 
en plus chaque jour de hâter le moment de son départ. 

« Je vous fais des excuses sans nombre du contenu d'une de mes 
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létlres, que je me reproche vivemenl. Je vous conjure de croire que 
par caractère cl par sentiment je suis incapable d’écouter et de me 
laisser aller à des préventions. Je suis simple, mais ferme dans ma 
marche et dans mes principes. Je n’ai qu'une passion, c’est celle de 
mon devoir et de l’amour de ma patrie; je m’y livre avec tout le zèle 
dont je suis capable; je me livre avec le même abandon au sentiment 
que je vous dois, celui d’une profonde reconnoissance pour la haute 
confiance dont vous n'avez cessé de m’honorer, et que je voudrois pou¬ 
voir justifier d’une manière plus digne de la nation et de vous, 

« Je trouve encore un témoignage bien flatteur de votre bienveil¬ 
lance dans les détails même dans lesquels vous avez Iden voulu entrer 
dans votre lettre. 

« 11 est une remarque que vous voulez bien me faire et que je 
reconnois être très juste, c’est qu’il m’est arrivé quelquefois de vous 
transmettre avec détail les objections qu'on me fait, et très brièvement 
les réponses que j’y ai opposées. Lorsque celles-ci se présentent si 
nalurellemenl qu’il est tmpossilde qu’en lisant la narration, on ne 
suppose pas qu’elles auront été faites, je les ai supprimées, me con¬ 
tentant de les indiquer en peu de mots et d’indiquer aussi le résultat, 
afin de ne pas allonger h Tiulini les écritures; au lieu que pour les 
objections il me semble que je ne saurois trop m’attacher à vous les faire 
connoîlre dans toute leur étendue. En vous mettant sous les yeux ma 
pensée, je ne prétends pas qu'elle ne soit pas fausse. L’erreur, dans 
laquelle Je suis tombé, sera certainement réparée à l’avenir. 

« Je vous ai transcrit un long discours de M. d’Yriarte au sujet des 
habitants de Guipiiscoa. Je vous ai transmis même celles de ses 
réllexions qui éloient vives. Il me paroissoil très essentiel que vous 
connussiez le point de vue sous lequel il envisageoit celte afTaire, Mais 
de ce que son discours a été long et ses réflexions vives, ne doit-on 
pas en conclure qu’il y a eu discussion entre nous?_ 

« Je dois vous faire la môme observation au sujet des réclamations 
de nos négociants. H étott fort important, en vous rendant compte des 
regrets que M. d'Yriarle accorde aux pertes qu’ils ont essuyées, de vous 
mander avec détail les difficultés qu’il entrevoyoil pour les indemnités, 
au moins dans le mode que nous proposons pour les régler. Je lui 
ai fait sur ce point le même raisonnement que sur Guipuscoa, et je 
n'ai rien négligé pour lécher de lui faire sentir que tous les motifs se 
l’éunissoienl pour que sa Cour diU se déterminer à faire droit aux 
réclamations des négociants françois dans le terme le moins long 
possible et dans la forme la plus simple. II en a écrit avec intérêt à sa 
Cour. 

« Si jamais il vous a été donné des renseignements sur la conduite 
que j’ai tenue depuis que je suis employé au dehors, J’ose croire qu’on 
n'aura pu vous rendre qu’un compte satisfaisant des soins actifs et 
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zélés que je n’ai cessé de prendre pour les réclamations de mes conci- 
tovens. 

« Je n’ai pas osé entretenir M. d’Yriarte des plaintes que nous avons 
à former contre les ministres d’Espagne àRomet à Venise etàGênes. J’en 
ferai mention à M. de Caatnano s’il s’arrête un peu ici. Déjà avant que 
M. d'Yriarte ne fût malade, je lui avois fait connoitre, d’après les avis 
du citoyen Lallemeut, que le chargé d’affaires d'Espagne à Venise se 
conduisoit très mal. M. d’Yriarte m’en avoit témoigné une peine 
sincère et avoit écrit à ce chargé d’affaires pour l’inviter à être sage 
et circonspect, comme son devoir l'y obligeoît, 11 paroît que ses avis 
n’ont pas profité jusqu’ici. » 

France, vol. 053, 247 v®, copie, 3 p. in*f*. 
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166. ~ iiâle^ & octobre J 795. — « Monsieur le Prince, M. le 
Chevalier d’Yriarte ne se remettant point de sa maladie et étant absolu¬ 
ment hors d’étal de vous donner de ses nouvelles, je dois au vœu qu'il 
m’en a manifesté, à ma tendre et ancienne amitié pour lui, ainsi qu’aux 
intérêts de nos deux pays pour lesquels cet incident est très fâcheux, 
de vous parler de sa situation. 

« Votre Excellence connoît l’exlrême foiblesse de sa constitution. Elle 
a été encore augmentée par une châte qu’il fil à Berlin l'année 
dernière et dont il se ressent toujours, et par te travail assidu auquel 
il a dû se livrer ici. Depuis plus de deux mois son malaise devenoit 
chaque jour plus sensible, jusqu’à ce qu'enfin il s’est manifesté cheï 
lui une lièvre continuelle qui le mine et l’a jeté dans un état effrayant 
de dépérissement. Ea plus légère occupation, la simple signature de 
son nom augmentent sa fièvre et ses douleurs de tête. 11 a dû renoncer 
à toucher aucun papier. 

« Je le vois tous les jours. Il ne m’entretient que de ses maux, de sa 
reconnoissance pour vous et de sa profonde douleur de ne pouvoir plus 
suivre les affaires importantes que Sa Majesté Catholique avoit confiées 
à son zèle, affaires dont sa situation ne permet pas qu’il soit question 
entre lui et moi, et dont la suspension me paroît infiniment préjudi¬ 
ciable aux intérêts communs de votre Cour, Monsieur le Prince, et de 
la France. 

« Lorsque le médecin de M. le Chevalier d'Yriarte a vu se prolonger 
son état presque d’anéantissement, une consultation a été appelée 
auprès du malade ; elle éloit coin posée de trois médecins sages et 
intelligents. Ils ont tous été d’opinion qu’il ne pouvoit, sans s’exposer à 
périr bientût, trop se hâter de se livrer à un repos total, loin de toute 
affaire, et de se transporter dans un climat chaud, soit en Espagne, soit 
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dans les parties méridionales de la France, soit en Italie. Ils m’en ont 
parlé à moi-méme, en commun et séparément, d'une manière si 
positive que j’ai dû, de mon côté, l’inviter, le presser de se con¬ 
former à cet avis qu'on s'occupe actuellement chez, lui des moyens 
d’exécuter. 

« Mais comment se rendre en Italie dans l’état où il est? Il lui seroit 
absolument impossible de traverser à cet effet les hautes montagnes 
de la Suisse. Feroit-il le tour du Tyrol pour arriver à Venise et de là à 
Pise? Ce chemin est très long et parsemé de difficultés pour un 
malade. Nous nous sommes tous réunis à lui conseiller de se rendre 
d’ici à Genève, et de là en Espagne par Lyon et Perpignan. Il paroît 
décidé à prendre ce parti', il se mettra en route dans sept ou huit jours 
au plus tard. 

« Une pensée le tourmente, c’est de quitter son poste avant qu’il n’en 
ail oblépu la permission qu’il me dit avoir demandée à Votre Excellence. 
Mats il espère que Sa Majesté Catholique daignera compatir à sa triste 
situation. 

« M. d’Yriarte ayant fait prier M. le Chevalier de Gaamano de venir ici 
pour recevoir tous ses papiers cachetés et pour les tenir à votre dispo¬ 
sition, il l’attend sous peu de jours. 

« La malheureuse guerre, qui avoit écarté nos deux nations, Monsieur 
le Prince, de leurs intérêts respectifs, venant enfin d'être terminée, elles 
ont actuellement, pour leur avantage commun, bien des relations à 
rétablir, bien des plaies à fermer. J’ai déjà été dans le cas de faire 
parvenir à Votre Excellence, par le canal de M. le Chevalier d’Yriarte 
et d'après les instructions qui m’avoient été adressées par le Comité de 
Salut Public, diverses notes et réclamations. Permettez-moi d’en 
joindre ici une que son fâcheux état ne m’a pas permis de lui remettre. 
Parmi ces notes et réclamations se trouvent des objets de la plus 
grande importance pour la sûreté réciproque de la France et de 
l’Espagne. Veuillez, Monsieur le Prince, présenter te tout à l’attention 
de Sa Majesté Catholique, avec l'intérêt que le Gouvernement françois 
attend du ministre sage et éclairé qui a senti combien il étoil instant, 
pour le bonheur des deux peuples, de revenir aux principes naturels 
sur lesquels seuls il peut reposer. 

« Quoique je regrette amèrement la circonstance qui me met dans 
le cas de vous écrire. Monsieur le Prince, je me félicite cependant 
d’avoir une occasion de vous faire hommage de tous les sentiments de 
la haute considération et du dévouement sans bornes avec lesquelsj'ai 
l’honneur d’être, etc. » 

* 

France, vol. 6b3, f" 219 v^, copie, 2 p. 1/2 in-f®. 


jointe. — Bâh, le octobre t 79^. — Note de Barthélemy au 
chevalier de Yriarie. « On a porté diverses plaintes au Comité de Salut 
Suisse. VI. — 1794-179G. 12 
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Public de la Convention Nationale, que les François munis de passe¬ 
ports pour l'Espagne n’aient pu dépasser Bayonne et Perpignan, vu 
que les instructions ne sont pas encore données pour leur admission. 
J’ai ordre d'instruire de cet objet M. le chevalier d’Yriarte, Ministre 
Plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique, et de le prier de solliciter 
de sa Cour qu’elle veuille bien y avoir égard le plus lét possible, con¬ 
formément au traité. 

« Un François, capitaine d’un navire marchand, nommé Larligue- 
Mongrue fils, de Bayonne, se plaint d’avoir été pris, lui et son bâti¬ 
ment, par la marine espagnole avant que la guerre ait été déclarée 
e ntre les deux nations, il réclame la valeur de son navire et de sa 
cargaison. M, ie Chevalier d’Yriarte voudroit-il bien engager le Minis¬ 
tère de sa Cour à faire examiner celte réclamation avec l'esprit de jus¬ 
tice qui te caractérise?... » 

France, vol, 6o3, 250 v*, copie, 1/2 p. in-f“. 
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167. — Bàle^ 22 vendémiaire an IV [14 octobre i 755]. — « L’état 
de santé de M. d’Yriarte, loin de s’améliorer, devenant au contraire 
chaque jour plus critique, les médecins n'ont cessé de presser, tant 
qu’ils ont pu, le moment de son départ, il s'est mis en route ce matin 
pour Malaga, prenant sa direction par Genève, Lyon et Perpignan. H 
n’est plus devenu possible, depuis les derniers rapports que je vous ai 
adressés, qu’il s’occupe le moins du monde et que je l’enlreltenne 
d’affaires. C'est une malheureuse circonstance que celle qui a faîl 
cesser ainsi dans un instant nos conférences et détruit sa nomination ii 
la mission d’Espagne auprès de la République Françoise. 

« Le courrier que je vous ai mandé qu'il avoil reçu de Madrid il y a 
quelque temps, lui avoil apporté la ratification ci-jointe de notre 
traité patent. Celle des articles secrets n’y a pas été jointe, parce que 
les deux seules personnes, auxquelles le Ministère espagnol auroit pu 
en confier la Iranscriplion, n’ayant point une belle écriture, il a préféré 
s'en tenir à, rinslriimenl déjà envoyé et qui est en nos mains. J’ai 
cependant voulu encore attendre un peu, pour voir si cette seconde 
ralificalioi) des articles secrets ne seroit pas expédiée. Rien n'est venu. 

« M. de Caamaho, dont je vous ai parlé, ayant passé ici moins de 
vingt-quatre heures, et n’ayant été avec moi que pendant très peu de 
minutes, nous avons eu à peine le temps de faire connoissance, encore 
moins de nous entretenir des grands intérêts qui lient aujourd’hui nos 
deux nations. » 

France, vol. 653, f* 251 v*, copie, 1 p. in-f®. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BAEïUÉLEMY 


168. — Parin^ 23 vêndémiairB au IV[i4 octobre }79ô]* — Nous 
avons reçu, Citoyen, vos 49, 50 et 51 Fsparjne^ et le 12 
Sardaigne, 

« Nous nous empressons de vous instruire que le citoyen Dhermand \ 
consul générai de France à Cadix, va partir incessamnient pour Madrid, 
où il séjournera avec le litre de chargé d'affaires, en aUendant 
Farrîvée de l’ambassadeur qui n’est pas encore nommé, mais ne 
tardera pas à Fètre. 

« Le citoyen Roume- est aussi sur le point de partir, en qualité 
d'agent provisoire de la République Françoise dans la partie espa¬ 
gnole de Saint-Domingue. M se rendra auprès de M. le prince de la Paz* 
afin de profiter des facilités qu'il nous a fait offrir pour un prompt 
passage sur un vaisseau espagnol L Le citoyen Roume est chargé de 
préparer la francisation du pays, en attendant que le Gouvernement 
françoïS puisse y faire passer des forces suffisantes pour en prendre 
possession aux termes du Iraité- 

« Les notices que nous vous avons fait passer, au sujet des deux 
commissaires François â rétablir à la Nouvelle Orléans, sont très 
inexactes. On vient de retrouver, après beaucoup de recherches et de 
peine, la correspondance des anciens commissaires avec le Ministère 
François, qui nous fournit des renseignemenls différents et plus 
positifs que ceux que nous avions reçus. Nous avons une marche 


i. Emmantiel-Louis-Joseph dUIermand, Entré dans la carrière des consulats le 
1" janvier 1175, vîce-consul à Lisbonne consul à la Corogne (1788), consul 

général à Lisbonne (1792), rappelé lors de la guerre, il demeura à Paris,vingt-sept 
mois en inactivité. Après la paix de Bâle, il fui envoyé comme consul général à 
Cadix le 3 Iruclidor an 11[ (20 aoOt 1705), puis à Madrid le 6 vendémiaire 
an IV (2S septembre 1705)* Rappelé en prairial an W (mai 1798), et ratlaclié au 
déparlemenL pour les affaires commerciales, il devjnl chef de la nouvelle direction 
des consulats, avec rariix'ée de Talleyrand (juillet 1797), inspecteur général des 
consulats en laiL et fut fait chevalier de UEmpire. 

2* Philippe-Rose Roume» nommé agent provisoire de la République dans la partie 
espagnole de Saint-Domingue le 10 vendémiaire an IV (2octcd>re 1795), 

3, RoireL vice-consul de France à Cadix, écrira, le 25 ventôse an IV (15 mars 1796), 
il Delacroix : ^ Le citoyen Ho urne, commissaire et agent provisoire du Direcloire 
Exécutif pour Saînt-Domingue, s’est embarqué. Citoyen Ministre, le 22 de ce mois, 
sur la frégatle de guerre espagnole /a Junûtif commandée par le capitaine de fré- 
gatte M. Vîllagomex, qui a fait voile de celle baye le même jour après mîdy avec 
un vent très favorable, i* (AIL étr.* Cormp. consulaîre, Cadix.) — Voir, dans le 
recueil de Caniîllo, p. 662, une traduction espagnole de Tlnstruction sans date 
donnée à Houine par le Comité de Salut public. 

Roume s'êlait recommandé à Rattentîon et au clïOiK du Comité, dès le IS ventôse 
an U (S mars 1794), par la remise cTun mémoire assez volumineux : - Noies sur 
Saint-Domingue • (AIL élr., Méwî. et docum,^ Amérique, l. XîV, T* 256 à 277, copie), 
qui lui avait été demandé, écrit-il lui-même, par Rarrëre. 
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différente à prendre à cet égard; ainsi vous voudrez bien, Citoyen, 
regarder comme nul ce que nous avonsécrît sur cet article particulier.» 

Espagne, vol. 25, Supplément, f® 127, original, 1 p. 

France, vol. 653, f» 254, copie, 1 p. in-f'’. 


169 . — Bréme ^, le i 8 octobre 1795. — Extrait d’un bulletin de 
Sturler, « Ce qui alarme beaucoup le commerce de ce pays pour 
l'Espagne, est que le cours des postes entre la France et l’Espagne 
n'est pas rétabli encore. Toutes les lettres de France pour TEspagne 
passent par ici et par l’Angleterre; et il est même arrivé à des négo¬ 
ciants d’ici des paquets de Bayonne pour être envoyés par Bremen, 
Londres et la Corogne*, à Bilbao en Biscaye; cela fait croire que la 
paix n'est pas de bonne foi de la part des Espagnols. » 

France, vol. 633, 232 v®, copie, 1/2 p. in-F'. 

170 . — Bâle, i2 brumaire an IV [3 yiovevfibre i795\ — Barthé¬ 
lemy à la Commission des Relations Extérieures. Transmission d’une 
note de M. de Caamailo, demandant qu’on autorise de nouveau les 
recrues suisses au service d’Espagne à traverser la France pour 
arriver à leur destination. 

France, vol, 653, F 252 v“, copie, 1 p. in-f®. 

Pièce jointe. — Lucerne, le 50 octobre 1793. — Note du chevalier 
de Caamano à Barthélemy. « Les Régiments Suisses qui sont au 
service de l'Espagne conduisoient ordinairement leurs recrues par la 
France, en les embarquant à Lyon sur le Rhône, jusqu’au Pont Saint 
Esprit Des circonstances et ia guerre interrompirent la continuation 
de ce passage. La paix rétablie entre les deux nations vient de lever 
tout obstacle. Si actuellement lesdits régiments demandoient la per¬ 
mission de suivre la même route, on désire savoir ; 

« 1® Si les recrues, destinées aux régiments suisses et à, d’autres 
corps étrangers au service de Sa Majesté Catholique, peuvent passer 
librement et en toute sûreté par le territoire de la République françoise? 

« 2“ Quelle sera la route que le gouvernement de France leur pres- 


1. Brême (allem. Bremen], ville libre d'Atlem.igne, une des trois cités lianséa- 
liques demeurées-autorioines. Elle est située sur les deux rives dti Weser, û li kilo- 
mèlres de la mer, entre la province prussienne de Hanovre et le duché d'Olden¬ 
bourg. Son port, fortifié, le second de l’Allemagne pour l’importance commerciale, 
Bremerhaven, a été creusé en 1827, sur la rive droite de l’embouchure de l’Oder. 

2. La Corogne {Goruna), ville d’Espagne, chef-lieu de la province du même nom 
et de la capitainerie générale de Galice, située sur l’océan Atlantique, au fond 
d'une baie étendue et d’une grande profondeur, avec un port vaste, sûr et bien 
fortifié, 

3. Chef-lieu de canton du département du Gard, arrondissement d’Uzès, sur la 
rive droite du Hhûne, en aval du conlliieiil de l'Ardèche. 
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crira, depuis les frontières de Suisse jusqu’à Perpignan, pour passer 
de là à Barcelone? 

« 3^* De quel nombre d’hommes chaque convoi pourra être composé, 
et si l’on accordera des hôpitaux pour les malades, en cas de besoin? » 

France, vol. 653, v'', copie, 1/2 p, in-f®. 
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171. — Bâle, i S brumaire an /F[0 novembre 1 795]. — « J'ai reçu 
votre lettre du 22 du mois dernier. 

« J'avois tout de suite fait savoir à M. le chevalier de Caamafio, 
ministre plénipotentiaire d'Espagne en Suisse, habitant à Lucerne, 
que vous aviez nommé le citoyen Dhermand, consul général de France 
à Cadix, pour résider à Madrid en qualité de chargé d’affaires, en 
attendant l’arrivée de l’ambassadeur. 

« Lorsque M. d’Yriarte vît que sa maladie ne lui permettoit plus de 
remplir ses devoirs, il pria le ministère espagnol de lui envoyer sur 
le champ un principal secrétaire qui pût travailler sous ses yeux ou 
le suppléer. Ce. choix a été fait en la personne de M. Vallejo', lequel 
a rencontré M. d'Yriarte à Bagnols®, et, après s’être entretenu avec 
lui, a continué sa route pour la Suisse, où il a commencé par se rendre 
à Lucerne auprès de M. de Caamano qui lui a remis toute la correspon¬ 
dance de M. d'Yriarte. Je ne savois rien de la venue de M. Vallejo, 
lorsqu’hier au soir à onze heures II est arrivé chez moi, et m’a remis 
les deux lettres dont je joins ici copie. 

a .Fe mfi suis entretenu avec lui aujourd’hui. Il est parti précipi¬ 
tamment de Madrid, parce que le ministère croyoit que M. d’Yriarte 
auroit succombé à sa maladie, de sorte qu’il n'a eu que peu de 
moments pour recevoir des instructions de M. le Prince de la Paz. Il 
lui a été enjoint de se rendre ici dans la plus grande hâte, soit pour 
aider M. d’Yriarte, soit, s’il éloit mort, pour continuer les négociations 
qui lui avoienl été confiées. 

c( J’ai dit il M. Vallejo que j’avois fait part à M, d’Yriarte de toutes 
les ouvertures, importantes pour-les deux nations, que le Gouverne¬ 
ment françois m'avoit chargé de faire parvenir par son canal au 
ministère espagnol; que je lui avois remis à cet effet deux projets, 


i- l)t Pascuai Vallejo* aLlachê au bureau des AITaires étrangères de Madrid, 
expédié à Bàle par le priiïce de la Paix, sur Pavis de la maladie de Yriarte* pour 
seconder on suppléer celtii-cî* selon le plus ou moi us de gravité de son étab 
A Bàle, Vallejo reçut bientôt l'ordre de se rendre à Paris pour y être attaché k 
rambassade. — Cf. la dépêche 174. 

2* Bagnols-les-Bains {BalneùLa$% commune du département de la Lozère^ arron¬ 
dissement de Mende, canton du Bleymard, Ses sources minérales, au nombre de 
six, exploitées dès Pépoque gallo-romaine, retrourèrent depuis Le xvm* siècle une 
certaine vogue, en dépit de l'accès difficile du site et d’aménagements insuffisants* 
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l’un d’une alliance offensive et défensive, l’autre d’une convention 
provisoire de commerce, mais que sa maladie avoit fait que ces 
propositions envoyées par lut à sa Cour étoient jusqu’ici restées sang 
réponse. 

« M. Vallejo, qui m’a paru dans toute sa conversation être animé 
de bons sentiments sur les rapports intimes qui doivent toujours 
subsister entre l’Espagne et la France, m’a dit qu’il éloit autorisé 
à me faire des réponses et qu’il alloit se mettre en état de les rédiger, 
après qu'il auroit pris une connoissance particulière des papiers de 
M, d'Yriarte. Je lui ai observé que la maladie de celui-ci ayant inter¬ 
rompu à Bâle toutes négociations entre nos deux Gouvernements, elles 
avoient sans doute été reprises tout de suite par eux d'une manière 
directe par l’envoi à Madrid du citoyen Dhermand, de sorte qu’il étoit 
bien vraisemblable que la voie de Bâle ne seroil plus utile. Cette 
réflexion lui a paru fort juste. 11 a donc désiré que je vous informe de 
son arrivée, de l’objet de son voyage, et que je vous demande des 
instructions, ce que Je fais par cette lettre. 

« Je lui ai parlé d’une alliance, de son utilité, de sa nécessité 
instante. Il dit que sa Cour attend, pour fixer ses idées à cet égard, 
d’être mieux instruite qu’elle ne l'est encore, sur les vues de l’Angle¬ 
terre à son sujet; que l’Angleterre, à travers des témoignages nom¬ 
breux de mécontentement et d’orgueil, ne laisse cependant que de 
ménager actuellement le commerce espagnol; que l’Espagne, en main¬ 
tenant extérieurement une neutralité sévère, sans cependant laisser 
échapper aucune occasion d’accorder des préférences à la France, 
peut espérer de jouir de la paix dont elle a un grand besoin, jusqu’à 
ce qu’elle acquière des preuves certaines que le Cabinet britannique 
a des projets hostiles contre elle. Alors elle s’empresserolt de se lier 
avec nous. Une alliance prématurée pourroit lui attirer la guerre. On 
a en Espagne des inquiétudes sur le dernier armement que l’Angle¬ 
terre a préparé pour envoyer contre Saint-Domingue. Il m’a demandé 
si j’avois quelques notions à cet égard. SI l'Angleterre avoit en vue 
d’attaquer la partie ci-devant espagnole de cette île, ce seroit une 
cause de rupture qui obligeroit sa Cour à concerter avec la France 
des mesures pour repousser cette attaque. Du reste l’Espagne a pris 
autant de précautions qu’il lui a été possible de faire pour mettre ses 
possessions lointaines à l’abri des insultes angloises. 

(t Telles ont été les réflexions de M. Vaîlejo. Je lui ai répondu par 
toutes celles que vous m’avez précédemment fournies en abondance, 
pour lui prouver que l’Espagne devoit prévoir que, si elle ne nous 
aidoit pas dans les circonstances actuelles, elle auroit peut-être tort 
de compter sur nous dans d'autres temps oh elle-même seroit embar¬ 
rassée. A cela il objecte l’affolblissenient, l’épuisement de l’Espagne 
et la grande utilité dont elle nous sera pour raviver notre commerce. 
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« Il dit que tes idées ne sont pas encore arrêtées quant à une 
convention provisoire de cointnerce. il se propose de m'en entretenir 
ultérieurement. 

« Je lui ai parlé de nos négociants, qui ont tant souffert en Espagne 
au commencement de la dernière guerre, et auxquels le Gouverne¬ 
ment espagnol ne pourroit sans injustice refuser des indemnités. 11 
assnre que pendant toute la guerre il a existé en Espagne une 
Commission chargée de s’occuper de ce qui les concerne, que cette 
Commission existe encore, occupée du même soin; qu’elle va actuel¬ 
lement redoubler de z.èle et d'aelivilé pour leur faire rendre leurs 
propriétés, et pour faire accorder par le Gouvernement espagnol des 
indemnités à ceux à qui il sera constaté qu’il en sera dû. Quoique j’aie 
été fort satisfait des assurances qu’il m’a données à cet égard, je lui 
ai fait observer que cette forme devant être nécessairement fort 
longue, celle que nous avions proposée rnériteroit d'être préférée. 11 
répond que nos négociants ne se plaindront pas du retard quand ils. 
auront la perspective certaine d’obtenir justice; que l'institution dont 
il venoit de me parler ne pourroit que leur être agréable, ainsi qu’à 
notre Gouvernement; qu’il ne seroil pas à propos d’en demander le 
déplacement. Je lui ai objecté la partialité de cette Commission. Il 
observe qu’un bon motif ayant dicté cet établissement, les personnes 
qui la composent seront sans doute jalouses de répondre aux vues du 
Gouvernement, et que s’il est des négociants françois qui auroient à 
se plaindre d'elle, ils auront la voie de la Légation françoise pour 
faire valoir et appuyer avec succès leurs réclamations. » 

Espagne, Con\ po/., vol. 638, f“ 94-, original, 5 p. 1/4 in-f*. 

Eraiice, vol. 6îi3, f" 254 v®, copie, 3 p. l/2in-f®. 


Pièces joinies. — a. — Baffnols, le 1"" novembre J 795. — Le 
chevalier de Yriarte à Barthélemy. « Celui qui vous remettra celle 
lettre est I). Basqual Vallejo, employé au Bureau des Affaires Elran- 
gères. M. le Prince de la Paz l’a expédié en courrier pour Bàle, pour 
m’aider si je vivois, ou pour se charger de nos affaires si j’éloîs mort. 
Mon absence vaut la mort. Les vues du Boi sont de ne pas arrêter le 
cours de ce qui nous intéresse. C’est ainsi que je lui ai remis la 
nouvelle expédition qu’il m’apportoit, qu’il aura entre ses mains de 
même que tout ce qui tiendra à notre pacification. Votre Excellence 
voudra bien faire agréer pour notre bien commun au Comité cette 
espèce de lettre de créance. Elle ne sera que trop appuyée par toutes 
les explications que D. Pasqual Vallejo vous fera au sujet de nos 
affaires, car vous le trouverez parfaitement instruit ; et si cela ne 
suflisoit pas, M. le Prince de la Paz donnera à cette lettre toute la 
valeur dont elle pourroit manquer. 

« Recevez, M. l’Ambassadeur, dans les angoisses d'un très pénible 
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voyage, quoique dans i’espérance de pouvoir encore vous écrire, les 
assurances de ma constante amitié et du tendre atlachement que je 
vous ai voué jusqu’au dernier soupir, » 

France, vol, 6b3, 257, original, 1 p. in-f®, 

Espagne, Corr. poL, vol. 638, f® 69, copie, 1 p, in-f®. 


b. — Lucerne, te 7 novembre i795. — Le chevalier de Caamaûo 
à Barthélemy. « J'ai l’honneur de vous présenter et de recommander à 
votre amilié M. Vallejo, ofllcier de la première secrétairerie au 
Département des Affaires Étrangères. Il est envoyé à Bâle par Sa 
Majesté Catholique. Le Chevalier d’Yriarte, qu'il a rencontré dans sa 
route, lui a donné une lettre pour V. L, Je le connois très particuliè¬ 
rement, ayant été secrétaire de légation dans ma résidence, et je suis 
sûr que ses talents et sa bonne manière de penser lui mériteront 
votre confiance et votre amitié. Il s’estimera fort heureux de pouvoir 
se lier avec vous; votre réputation lui fait désirer très vivement cet 
avantage. 

« Vous connoissez les sentiments, etc. » 


Espagne, Cojt. pot,, vol. 23, f® 128, original, 1 p. in-P». 

France, vol. 633, f* 258, copie, 1/2 p. in-f“. 

Espagne, Corr.poL, vol. 638, f® 86, copie, 3/4 p. in-f®. 


BARTUÉLEMY AU COEVALIER DE C.4AMAN0 

172. — Zfd/e, le 10 novembre i 795. — « M. Vallejo m'a remis la lettre 
dont vous avez bien voulu le charger pour moi. Je vous prie d’être 
bien assuré que je serai très occupé et très empressé de lui faire 
remarquer combien, envoyé par votre Cour et recommandé par vous, 
Monsieur, il a de droits à tous mes sentiments, particulièrement à ma 
confiance. Cependant il pourroil se faire que, dans l’état actuel des 
choses, nous eussions lui et moi peu d’objets à traiter ensemble. Je 
dois croire que le Chargé des Affaires de France auprès de Sa Majesté 
Catholique est actuellement arrivé à Madrid, et alors il est naturel que 
les grands et puissants intérêts, qui lient nos deux Gouvernements 
dans la circonstance présente, se suivent directement. J'ai besoin de 
recevoir des instructions de Paris, Je viens d’y écrire en conséquence. 

« Je vous renouvelle, etc. » 

France, vol. 633, f®258, copie, 1/2 p, in-f®. 
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BARTUÉLEMY A DELACROIX MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIELHES 

173 . — BâlCf 3.1 bruviaire an IV [i 8 novembre i 7.95]. — « Lorsque 
M. Vallejo partit de Madrid, le Ministère lui renaît plusieurs dépêches 
chiffrées pour M. d’Yriarte, Depuis qu’il est arrivé ici avec tous les 
papiers de ce dernier qu’il avoit été chercher à Lucerne, il a déchiffré 
ces dépêches, et aussi celte qui avoit été apportée par un courrier à 
M. d’Yriarte et que sa maladie ne lui avoit pas permis de déchiffrer. 

« Après que M. Vallejo s’est trouvé fort avancé dans ce décliiflre- 
ment, il est venu me dire il y a plusieurs jours qu’il se trouveroit 
bientôt en mesure de me remettre au nom de sa Cour deux contre- 
projets, l’un de traité d’alliance, l’autre de convention provisoire de 
commerce, 

« Son déchiffrement fini et ses deux contre-projets mis au net, nous 
nous .sommes réunis avant-hier. Ils étoient malheureusement écrits 
en langue espagnole, ce qui a rendu notre discussion pénible et 
embarrassée. Nous la reprendrons incessamment et plus à notre aise 
lorsqu’il aura mis ces projets en langue Françoise. 

« En attendant, je me bornerai à. vous dire qu’il me semble que nous 
n'aurons pas sujet d’être satisfaits des premières propositions espa¬ 
gnoles, 

« Par celle de l’alliance, la Cour de Madrid évite avec soin de rien 
stipuler pour les circonstances présentes. J’ai développé fort au long à 
M, Vallejo les raisonnements puissants que le Comité de Salut public 
m’a‘fournis dans plusieurs de ses dépêches. 

« Dans le contre-projet d’une convention provisoire de commerce, 
l’Espagne restreint beaucoup plusieurs de nos demandes, et quoiqu’elle 
s’engage à restituer à nos négociants leurs propriétés ou la valeur 
qui auroit résulté de leur vente (en établissant cependant une 
exception défavorable à ceux de nos négociants contre lesquels il 
auroit été intenté des procès, exception contre laquelle je me suis forte¬ 
ment soulevé), elle ne prononce rien pourries indemnités qu’ils seront 
dans le cas de réclamer. Je me suis soulevé aussi contre cette rélicence, 
et avec d'autant plus de vivacité que M. Vallejo m’avoit fait concevoir, 
en présence du citoyen Laquiante, des espérances formelles que des 
indemnités seroient accordées èi ceux h qui il seroit prouvé qu’elles sont 
dues. Nous nous sommes querellés sur ce point. M. Vallejo m'a répondu 


1. Charles HelacroîK de Contaull (et non CoTistùnt comme on l^a trop souvent 
écrit), né à Givry-en^Ari^onne (Marne) le U avril 1741, mort à Bordeaux le 26 août! 805. 
Avocat au Parlement, administra leur du département de la Marne, député à la Con¬ 
vention (3 septembre n92}, membre du Conseil des Anciens (t5 octobre 1795), il 
fut ministre des Relations extérieures du 5 novembre 1795 au 16 juillet 1797, puis 
ambassadeur à La Haye, préfet des Boucbes-du-llhône (3 mars ISOÛ) et de la Gironde 
(25 avril 1803)* H est le père du célèbre peintre romantique. 
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que lorsqu’il m’a parlé de cet objet dans notre première couversalion, 
il ignoroit absolument les ordres et instructions de sa Cour. 

« Je ne vous eu dirai pas davantage aujourd’hui sur cette matière; 
j’y reviendrai en détail après que j’aurai reçu de M, Vallejo ses contre- 
projets en François et que nous les aurons amplement discutés. 

« J’en suis ici de ma lettre lorsqu’un courrier de Madrid me remet 
un paquet de M. le Prince de la Paz, lequel renferme une lettre de ce 
ministre dont je joins ici la copte, par laquelle vous verrez que 
M. d’Yriarte étoit nommé pour aller résider à Paris en qualité d’am¬ 
bassadeur. J’attendrai pour répondre à M. de la Paz, que vous ayez bien 
voulu m’en fournir les moyens, à moins que vous ne les fournissiez 
directement à M. d'Aguirre^, secrétaire d’ambassade d’Espagne en 
France, qui, suivant la lettre du Ministre, devroit dans ce moment être 
rendu à, sa destination. 

« Le paquet de M. de la Paz renferme aussi deux feuilles écrites en 
espagnol, que je viens d’envoyer à, M. Vallejo, avec prière de me les 
traduire; je vous rendrai compte demain de leur contenu. » 

Espagne, €orr. pot., vol. 638, f* 114, original, 3 p, 1/4 in-f“. 

France, vol. 633, P 238 v®, copie, 2 ]i. în-f*. 


Pièce joinle. — ,4 VEscurial^ le 3 novembre i795, — Le prince de 
la Paix à Rarthélemy. « Monsieur, les dernières nouvelles que je 
viens de recevoir du Chevalier d'Yriarte me font presque perdre toute 
espérance de son rétablissement. C’est avec peine que dans ces circon¬ 
stances je dois m’adresser encore à vous, bien persuadé de votre excel¬ 
lent caractère par les preuves que vous m’avez déjà données de votre 
amitié, pour vous communiquer mes idées et vous demander votre avis 
là-dessus. 

« Le Roi mon maître ne sauroil pas nommer un autre Ambassadeur 
au lieu du Chevalier d’Yriarte, jusqu’à ce qu’il ait appris des nouvelles 
positives de sa mort. Pendant ce lemps-là, et dans le cas d’une longue 
maladie qui l’empècheroit de se rendre à Paris et de remplir ses fonc¬ 
tions d’Arnbassadeur, Sa Majesté souhaileroit savoir s’il seroit agréable 
au Gouvernement François de recevoir un Chargé d’Alfaîres de notre 
Cour, et si Monsieur d’Aguirre, qui est déjà nommé Secrétaire d'Ainbas- 
sade, et qui est parti pour sa destination, pourroit répondre aux vues 


1. D. Alfonso de Aguirre, de vieille noblesse castillane, était envoyé à Paris 
comme secrétaire d'ambassade et chargé d’alTaires évenlucî. 

MeiiLan écrivait de Bayonne, le 16 brumaire an (V(l novembre HSIo), au Comité 
de Salut public : « Il passa hier un secrétaire d’ambassade espagnol, allant à 
Paris, il se nomme Don Alfonso de Aguirre. Je lui ai fourni les moyens de lever 
les obstacles qu'il pourroit éprouver sur sa route. • ^Aff. étr., Espagne, Corr. poA, 
1. 63S, f' 88, autographe signé.) 

Aguirre arriva à Paris au milieu de décembre, et fut présenté par Delacroix au 
Directoire exécutif le lundi 2i (Mi'd., f"‘ 232 et 253). 
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de votre Gouvernement; et quelle espèce de lettre de créance devroit- 
il avoir dans ce cas là? 

K Je vous prie d’avoir la bonté de me répondre sur tous ces points 
et d’étre bien convaincu des sentiments d’amitié et de respect avec 
lesquels j'ai l’honneur d’être, etc. » 

France, vol. 653,1‘® 260, original, i p. in-f*'. 

Espagne, Corr.pol., vol. 638, f' 70, copie signée de fiarthélemy, 1 p. in-P*. 


BARTHÉLEMY A DELACROIX ■ 

174 . — Bâle, 28 brumaire an l } 9 novembre 1795}. — « Le courrier 
d’Espagne, qui est arrivé hier à M. Vallejo, lui a apporté l’ordre de sa 
Cour de se rendre sur le champ à Paris où il sera attaché à la légation 
espagnole auprès de la République Françoise, M. Vallejo se mettra en 
roule demain matin. Il portera avec lui les contre-projets du Cabinet 
de Madrid, sur lesquels les dispositions de son prompt départ ne nous 
ont plus permis de nous entretenir. 

« Indépendamment de la lettre de M. le prince de la Paz dont je vous 
ai adressé hier une copie, il m’en a écrit une autre en espagnol accom¬ 
pagnée d’une note. Je joins ici la traduction de ces deux pièces. 

« Ce ministre, dans cette seconde lettre, fait mention d’une que je 
lui avois écrite le 16 vendémiaire (S octobre). A cette époque, 
.M. d’Yriarle, étant absolument hors d'étal de donner de ses nouvelles 
à sa Cour, me pria d’avertir M. de la Par. de celte impossibilité et de 
la nécessité où il étoit de retourner en E.spagne. Je prolitai de cette 
occasion pour adresser à M, de la Par quelques notes que j’avois 
préparées d’après les lettres du Comité de Salut public, et que la situa¬ 
tion de M. d'Yriarle ne m’a voit pas permis de lui remettre. 

« Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer que l’autre lettre, que 
M. de la Paz cite dans la sienne, est celle dont Je vous ai envoyé hier 
copie. 

« M. Vallejo m’a expliqué, au sujet de la note, que des corps d’émigrés 
étoienl depuis longtemps rassemblés à Cadix pour être envoyés pen¬ 
dant la guerre dans la partie espagnole de Saint-Domingue, afin d’y 
faire une entreprise contre la partie françoise de cette île. Leur embar¬ 
quement s'étoit successivement trouvé différé jusqu’au commencement 
des négociations pour la paix, et la paix une fois signée on ne s’étoit pas 
encore décidé sur la destination à donner à ces émigrés, lorsque 
l’arrivée d’une escadre françoise a donné lieu à des rencontres très 
désagréables pour les deux gouvernements. » 

Espagne, Coït. poC, vol. 638, f" HT, original, 2 p. 1/4 in-K 

France, vol. 653, 1® 262, copie, 1 p. in-f“. 




188 PAPIERS DE [^OVEMBRE 1795] 

Pièces jointes, — a. — A VEscurial, le 4 novemhre i 795. — Traduc¬ 
tion d’une lettre du prince de la Paix àliartliêleiny. (f Si la longue cor¬ 
respondance que j’ai eue avec V. E-, par Tentremise de M. le chevalier 
d’Yriarte, n’avoil pas été suftisante pour connoître la générosité de 
votre esprit, votre estimable lettre du 8 octobre le seroit sans doute. 
C’est avec la plus grande reconooissance que je vous rends grâces des 
bontés que vous ave/, eues pour le malade Yriarte; et le parti qu’il a 
pris d’avoir suivi votre conseil, de même que celui des médecins, a 
mérité toute l’approbation du Roi mon maître. 

« Une occasion telle que la présente seroit sans doute la plus flatteuse 
pour renouveler directement a V, E. tout ce que, en preuve de la bonne 
foi du Roi mon maître, vous aura dit M, le chevalier d'Yriarte; et, 
dans les traités que j’espère que nous ferons â l’avenir, V. E. trouvera la 
confirmation de tout ce que j’ai l'honneur de lui dire. 

« Dans la dernière expédition que j'ai adressée à M. d’Yriarte, je 
lui ai envoyé ie traité de commerce et d'alliance, avec d’autres instruc¬ 
tions de la plus grande importance pour la conservation des 
deux pays. Je me trouve â présent, par sa maladie, dans l’incertitude 
de savoir si la personne qui le remplace pourra bien se pénétrer 
du degré de confiance réciproque auquel notre correspondance étoil 
parvenue; et c’est pour cela que je désire que V. E., en réfléchissant 
sur notre état, veuille bien me répondre à la lettre ci-jointe que j’avois 
déjà écrite lorsque j’ai reçu la sienne. Je ne la change pas pour lui 
donner ce nouveau témoignage de la réciprocité de nos sentiments. 

« Je trouve un moyen qui pourroil être substitué à celui que j’ex¬ 
prime dans la lettre susmentionnée, et qui seroit sans contredit très 
satisfaisant pour le Roi mon maître et p(tur moi. 

« V. E. voit bien que son Gouvernement voudra nommer une 
personne pour résider à Madrid, et si celle personne étoit V. E. elle- 
même, je serois hors de toute sollicitude pour le langage quej’aurois à 
tenir; et la raison en est qu’elle est inslruile de tout ce que nous avons 
traité, et en conséquence les affaires avanceroient avec la plus grande 
activité. Si V. E. me fait le plaisir de manifester à son Gouvernement 
que c’est ma manière de penser, j’aurois alors ce motif de plus pour 
lui rendre mes hommages. 

« Je viens de signer un traité avec les .Américains*, qui me pareil 
très conforme aux principes sur lesquels l’étroite amitié de la France et 

i. Le trailé de l’Escurial, conclu avec Pincltney, le 27 octoltre 1793. Ce traité 
fixait avec précision les limites réciproques des États-lîniset de l'Espagne a l’occi¬ 
dent et au midi. Les Américains obtinrent la libre navigation du Mississipi depuis 
sa source jusqu’au golfe du Mexique. La Nouvelle-Orléans fui l’entrepôt des mar¬ 
chandises qui remonteraient et descendraient le cours du fleuve pendant trois 
années, avec la faculté de prolonger ce terme ou d’assigner tel autre endroit qui 
serait Jugé plus convenable (.ifêni. du prince de la l’aix; ir. d’Esmenard; Paris, 
Ladvocal, 4 vol. in-8®, 1836-{S37; l. 111, p. 37), 





[novembre 179o] BARTKÉLEMV 189 

de TEspagûe est fondée. Le terme de sa ratification ne sera pas si court 
que, si cela pou voit convenir à la France, elle ne puisse pas y avoir 
part. Mats pour tout cela nos conférences seroient très importantes. Je 
prie V. E. de faire en sorte que nous ne perdions pas de temps. 

« Dans la lettre de V. E. je trouve une note, dans laquelle il est dit 
que le passage n’a pas été accordé aux François qui demandoienl à 
entrer en Espagne par la Navarre et la Biscaye. Cet empêchement sera 
sans doute le résultat d’un malentendu de notre général, et je lui 
donne les ordres les plus positifs à. ce sujet. V. E, peut donc rester 
tranquille sur ce point et en informer aussi son gouvernement. 

« J’y trouve aussi une lettre dans laquelle on réclame contre le com¬ 
mandant d’un vaisseau espagnol, parce qu’il avoit pris un bâtiment 
françois avant la déclaration de la guerre. V. E. voit bien que cette 
affaire demande, plus de temps pour sa termination puisqu’il faut 
prendre des informations à ce sujet, et elle ne sera pas étonnée du 
retard; mais elle peut croire que quant â moi je vais m’en occuper â 
compter d’aujourd’hui même. 

(( Je crois de la plus grande importance, pour détruire toute suspicion 
sur la bonne foi et le bon accueil que les François trouvent en Espagne, 
que V. E. n’ignore pas le contenu de la noie ci-joinle, et je la prie de 
vouloir bien en informer son Gouvernement. ■ 

« La difficulté que j’aurois de rendre tout ce que je viens d'exprimer 
dans une autre langue, et le doute qui pourroit nous rester sur la 
traduction, m’obligent de préférer celte méthode. 

« Je demande àV. E. la même franchise, et J’ai l’honneur d’être, etc, » 

Espagne, Corr. pol., vol. 638, 72, traduction, 3 p. 1/2 in-f®. 

France, vol. 6î>3, P 262 v®, copie, 2 p. 1/2 in-1®. 

b. — Traduction d’une note annexée à la lettre précédente. 

« D'abord que le Roi a appris l’enlrée dans le port de Cadix d'une 
partie de la division de l’escadre Françoise commaudée par M. Richery *, 
avec le convoi anglois pris par la même division Sa Majesté ordonna 
qu’on fournît audit commandant, dans ledit port, tous les vivres et 
secours dont il auroit besoin, et qu'on lui permît de rester à Cadix, 
non seulement l'espace des quarante-huit heures qu’il avoit demandées, 
mais encore quelques jours de plus, afin qu’il piU se pourvoir avec 
plus de commodité de tout ce qu'il lui faudroit. Sa Majesté avoit lieu 
d’espérer que les mesures prises par le gouverneur de ladite place, 
jointes à celles que prendroil de son côté M, Richery, empêcheroient 

1. Joseph de Ilichery, alors capitaine de vaisseau, depuis contre-amiral, né à 
Allos (Basses-Alpes), le 13 septembre 1757, mort à Allos en mars 1793. 

2, C’est au Convoi anglais capturé par la division Richery qu’appartenaient les 
lia Ilots de soie acquis par le marquis de Yranda, et qui firent l'objet de sa spécu¬ 
lation malheureuse. — Cf. p, 3, note 2. 
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toute sorte de disputes entre la marine françoise et la troupe qui se 
trouvoil en garnison dans la place; mais l’imprudence de quelques 
individus d'une légion d’émigrés donna lieu à différentes altercations 
avec les équipages des vaisseaux françois, et à ce que M. lUchery 


lui-méme se plaignit de ce qui lui étoit arrivé personnellement, et 
demanda satisfaction de l’insulte qu’il assura avoir été commise en sa 
personne, en faisant part du tout à son Gouvernement par un courrier 
qu’il expédia à Paris. 

« En réponse à la lettre deM. Richery, on lui assura que Sa Majesté 
avoit déjà donné des ordres pour faire sortir à l’instant de Cadix les 
légions d’émigrés, et pour faire faire les perquisitions convenables 
alin de découvrir les principaux auteurs de pareils excès, qui ne 
pouiToient pas rester impunis. 

« Depuis, le gouverneur de Cadix a communiqué la demande de 
M. Richery, pour que l’on admît dans le même port six autres vaisseaux 
de ligne de sa division, qui se Lrouvoient dans ta baie de Rota ^ exposés 
à la rigueur de la saison, et la réponse qu’il lui a donnée, savoir qu’il 
permetlroît leur entrée dans le cas de nécessité urgente, tant que 
dureroit le danger, ainsi que cela se pratique dans de pareils cas. Le 
gouverneur ajouloit en même temps que, nonobstant que M, Richery 
avoit dit qu’il ne resteroit dans le port que quarante-huit heures, il 
s’étoit cependant passé déjà plusieurs jours sans qu'il eût songé à 
effectuer son départ. 

« Et en dernier lieu il a fait part de l’insolence avec laquelle la 
goélette Françoise appelée Celicia ^ avoit reconnu à la même entrée de 
Cadix un bâtiment espagnol, et qu’il s’étoit empressé défaire part au 
commandant françois de cet étrange événement. 

« En conséquence Sa Majesté a non seulement approuvé l’admission 
des six vaisseaux de lignes françois par le gouverneur, mais encore 
il lui a enjoint de ne pas s'opposer à la permanence de la division de 
M. Richery dans ledit port, si le commandant insisloit encore après 
qu’on lui auroit manifesté les ordres observés dans la dernière guerre 
en vertu desquels on permit seulement par grâce spéciale, aux vais¬ 
seaux de guerre des nations les plus favorisées, de rester au plus 
huit jours dans nos ports lorsqu'ils venoient avec quelque convoi; 
mais dans tout autre cas on les obligeoit de sortir aussitôt après avoir 
réparé leurs avaries, ou que îe danger qui avoit nécessité leur entrée 
avoit cessé. 

« Enfin le gouvernement a mandé qu’après avoir ordonné de sortirde 
la place aux deux légions d’émigrés avec lesquels les disputes ci-dessus 
mentionnées avoient eu lieu, i) avoit écrit à M. Richery en le priant 


1. Rota, ville a’Anilalouüic, sîliiée non loin (ie Puerlo-Santa-Maria, au bord de 
l'Océan, près de la pointe de Candor, (jui ferme au nord la baie de Cadix. 

2. Le texte espagnol et l’une des traductions la nomment la Célesle, 
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de faire rester à bord ses équipages, parce qu’îi craignoil qu’il ne 
continuassent à inquiéter les paysans, la troupe et la marine espagnole. 
Et* quoique M. Richery ofl'rît de le faire ainsi, en donnant les ordres 
les plus sévères, il ne put pas l'obtenir, ni empêcher que les matelots 
françois n’y commissent le 28 octobre plusieurs excès en insultant tous 
ceux qu’ils rencontroient, par leurs actions et leurs chansons, en 
profanant quelques temples et en se moquant des images, à tel point que 
le peuple, fatigué de tant souffrir, a été bien près de s'en venger de 
ses propres mains. 

« Tout ce qui est rapporté dans cette note prouve évidemment la 
bonne foi avec laquelle procède Sa Majesté Catholique, et son sincère 
désir de conserver la plus amicale correspondance avec la République 
Françoise, quoiqu'elle prévoie les plaintes et prétentions que formeront 
d’autres Puissances sur les faits ci-dessus mentionnés, lesquels le 
Prince de la Paz désire qu’ils parviennent à la connoissance du gouver* 
□ement françois, et pour cela s’empresse de les communiquer à 
M. Don Francisco Barthélemy. » 

« A l’Escurial, le 4 novembre 1795. » 

Signé : le rftïNCE de la pa/.. 


Espagne, Corr. pot., vol. 638, f“ 76 (texte espagnol, 4 p. iii-f”), 74 et 78 
{traductions, 2 p. 1/2 et 4 p. in-f“). 

France, vol. 663, f“ 269, copie, 2 p. 3/4 in-f®. 


BARTHÉLEMY AU PRINCE DE LA PAIX 

175. — Bdle, le 11) novembre / 795. — « J’ai reçu les diverses lettres 
dont vous m’avez honoré, en date du 3 et du 4 de ce mois. Elles 
méritent de ma part la plus vive reconnoissance. Je m’empresse d’en 
adresser à V, E. le sincère hommage. 

« D’après les dernières nouvelles que j’ai reçu de Perpignan, je dois 
juger que M. le Chevalier d'Yriarte sera heureusement arrivé sur te 
territoire espagnol. 11 ne me reste donc qu’à vous renvoyer, Monsieur 
le Prince, ia lettre que vous m’avez adressée pour lui. Je la joins ici. 

« Je me suis empressé de transmettre hier, au Ministre des Relations 
Extérieures à Paris, la lettre par laquelle Y. E. veut bien me faire 
quelques questions relatives à la qualité de Chargé d’.Affaires auprès 
du Gouvernement de France dont Sa Majesté Catholique a revêtu 
M. d’Aguirre, en attendant le rétablissement de M. le Chevalier 
d’Yriarte. J’invite le Ministre à me mettre sans retard en état de satis¬ 
faire promptement V. E. ou même, pour gagner du temps, à lui faire 
parvenir direclemenl les éclaircissements qu'elle désire d’avoir, soit 
par l'organe du Chargé d'Alfaires, que la République Françoise a 
désigné pour aller résider à Madrid, en allendant l’arrivée d’un Ambas- 
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sadeur, soit par celui de M. d'Aguirre lui-même, qui, si j’en dois 
juger par la lettre de V. E., est vraisemblablement déjà rendu à Paris. 

« Après avoir fait traduire la note que vous m’avez fait l’honneur 
de m'adresser sur ce qui s’est passé de désagréable à Cadix, je me hâte, 
Monsieur le Prince, de la transmettre au Ministre des Relations 
Extérieures, avec le vif intérêt que j'attache à tout ce qui regarde les 
rapports intimes qui doivent toujours subsister entre la France et 
l’Espagne. V, E. doit être persuadée que personnellement l’événement 
de Cadix me cause la peine la plus sincère ; elle sera certainement 
partagée par le Gouvernement. Ç’a été vraiment une circonstance fort 
malheureuse qu'une légion d'émigrés se soit trouvée âCadix au moment 
de l’arrivée de quelques bâtiments françois. 

« Tous les détails de la lettre de V. E. du 4, qui portent sur les 
affaires publiques, ne pourront qu’être infiniment agréables au Minis¬ 
tère François, puisqu’ils déposent si bien en faveur des dispositions de 
Sa Majesté Catholique pour reprendre et resserrer des liens qui sont 
devenus bien nécessaires et bien précieux aux intérêts et à la prospé¬ 
rité des deux Étals. 

« Dans le cours de cette même lettre, V. E, a la bonté d’exprimer un 
vœu bien flatteur pour moi. Je la prie d’être assurée de ma profonde 
sensibilité. Ce seroit sans doute un grand bonheur pour moi de me 
trouver â portée de faire ma cour à Sa Majesté Catholique, et de 
mériter personnellement l’amitié et la bienveillance de Votre Excel¬ 
lence..... » 

France, vol. 653, f* 270 v“, copie, 1 p. 3/4 in-f®. 

176. — BâlCy le ô frimaire an IV[ê6 novembre 1795], — Extrait 
d’une lettre de Barthélemy à Delacroix, — « On apprend de Vienne 
que M. de la Huerta, nouveau Ministre d'Espagne près de cette Cour, 
y a proposé la médiation du Roi Catholique pour rétablir la paix entre 
la France et l'Autriche, be Cabinet Impérial a rejeté celte ouverture et 
annoncé que l'Empereur étoit résolu â pousser la guerre avec la plus 
extrême vigueur. » 

France, vol. 653, f“ 272 v®, copie, t/3 p. in-f®. 

177 ^ _ 10 décembre 1795, — Extrait dVne lettre de Jlorfjes ^ — 
«Un négociant suisse, arrivé nouvellement de Lisbonne, assure que 
le ci-devant duc de Coigny ^aété nommé Ambassadeur de Louis XVIII 

1- Ville de Suisse située dans le canton de Vaud, au bord du lac Léman* 

2, Marie-François-Ilénry Franquetot» marquis, puis duc de Coîgny, né à Paris 
le 28 mars 1737, mort dans cette ville le 19 mai 1821. Lieutenant géné^ral (1780), duc 
et pair (17S7), tlépulé de la noblesse pour le bailliage de Caen ans htats-Généraux 
de 1789, il émigra en nOS, servît dans î’armée des Princes et passa en Portugal 
où il fut nommé capitaine général de l'arniée- Rentré en France avec les Bourbons 
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à la Gourde Portugal, qu’il a demandé audience et présenté ses lettres 
au Ministre des Affaires Etrangères Pinto * qui n’a pas été peu embar¬ 
rassé de la conduite qu’il avoit à tenir, et a consulté le Ministre Anglais 
Walpole®. Celui-ci, foible et indécis, n’a osé prendre la direction sur 
son compte et a demandé le temps de prendre des renseignements à 
Londres; que, malgré celte mesure dilatoire, le ci-devant Duc a 
profité d’un jour de gala pour se présenter à la Cour avec les Ministres 
Étrangers, mais sans prendre de rang. Le même voyageur raconte que 
le vœu des Portugois seroit bien d'accéder à la paix de l'Espagne, et 
de profiter de sa médiation; mais qu’ils craignent les Anglois, trop 
voisins du Brésil, et trop à portée de s’emparer de Madère. Il n’y a, du 
reste, en Portugal aucune disposition à un mouvement révolution¬ 
naire; les événements de la France sont presqu’ignorés des habitants 
de l’intérieur. Le seul papier public françols qui pénètre est le Courrier 
de l'Europe; et l’on ne permet dans les lieux de rassemblement que la 
Gazelle Portugoise, imprimée’ par ordre du gouvernement, et dans 
laquelle on ne fait nulle mention de ce qui se passe en France. Les 
Portugois n’admellent plus d'émigrés, et surveillent rigoureusement 
ceux à qui ils ont accordé asile; ils relèguent dans les couvents isolés 
les évêques et les prêtres déportés, » 

France, vol. 0”i3, 272 v®, copie, t p. in-F'. 


DELACROIX A BARTHÉLEMY 


178. — Paris, 23 frimaire an IV [/-f décembre — « J’ai 

reçu, Citoyen, vos dépêches 3-4, 33 et 3(1 Espagne, 

« J'ai souoiis au Directoire Exécutif celle par laquelle M. le Prince 
de ta Paz vous demande si, en attendant le rétablissemeut de la santé 


de M. d'Yriarte, le gouvernement françois seroit disposé à recevoir un 
chargé des affaires. I.e Directoire Exécutif, ne voulant pas gêner U cet 
égard les arrangements du Roi d’Espagne, ne trouve aucun incon¬ 
vénient à l'envoi provisoire d’un chargé d'affaires; mais il espère que 


l’importance des inlérôls qui seront à discuter entre les deux nations 
engagera bienlAt la Cour de Madrid à nommer un autre ambassadeur 
dans lecas où M. d'Yriarte fût dans l'impossibilité de remplir ce poste )>. 

Signé : Gu. Delacroix. 

Espagne, Corr. poL, Supplément, vol. 23, f® 129, original, 1 p. in-P. 
Espagne. Corr. pol., vol. ii3B, f* 2.39, mimile, 1 p. in-f*. 

France, vol. 633, P 273, copie, 3/4 p. in-f®. 


en 1S14, il fui nommé gouverneur des Invalides (10 janvier 1S16) et maréchal «le 
France <3 juillet 1816). 

1. Dom Luiz de Souza Coulinlio, conseiller d'Elat, ministre et secrélairc d’État 
des .AfTaîres étrangères et de la Guerre, 

2. Horatio Walpôle, second baron Walpolc de Wolterlon, né en 1723, mort en 1809, 
créé comte cl'Orford le 10 avril 1S06. 

SnssE. VI. — 1794-1796. J3 











11)4 


PAl'lBUS DR 


[décembre 1795] 


BARTRÉLEMÏ a DELACROIX 

179. — Bâle, 28 fi'imnv^e an IV [J 9 décembre iHDô]. — « J’ai reçu 
voire lettre du 23 de ce mois. Il me semble que je n’ai rien de mieux h 
faire que d’en adresser sans délai une copie à M. le Prince de la Pa?,, 
et qu’il importe qu’il connoisse les dispositions du Directoire Exécutif, 
afin que le Roi Catholique ne dilfère pas à nommer un Ambassadeur 
près la République Françoise à la place de M. d’Yriarte dont M. de 
Caamano m’a appris la mort *, Le Ministère espagnol sentira certai¬ 
nement la nécessité de lui donner promptement un successeur, pour 
répondre a la nomination du général Pérignon que le Directoire a 
destiné à l'Ambassade de France en Espagne, afin que les deux gouver¬ 
nements soient mis promptement en état de se concerter sur leurs 
intérêts respectifs qui sont bien grands et bien pressants. 

« Lorsque j’annonçai ici à M. d’Yriarte que le gouvernement de la 
République Françoise lui deslinoit en présent des porcelaines, U me 
témoigna le vœu, s’il venoit à mourir, que ce présent fiU envoyé a 
Madrid à son frère, qui s’appelle comme lui et qui est un des chefs des 
bureaux des AlTaires Etrangères. » 

Espagne, Coït. poL, vol. 038, f"* 233, original, l p- t t in-f'. 

France, vol. 033, f® 273 v**, copie, 2/3 p. în-P. 


BARTIIÉIE-MV AU PRINCE DE LA PAIX 


iSO. — Bâle, le 28 frimaire an IV [19 décembre n9ô \,— « Je 
n’ai pas manqué, ainsi que j’ai eu l’honneur d’en prévenir V'otre Excel¬ 
lence, de faire connoitre sans délai au Ministre des Relations Extérieures 
la letfre qu’elle m’a fait celui de m’écrire le 3 novembre. Je m’em¬ 
presse, .Monsieur, de vous adresser ci-joint copie de la réponse que 
j’ai reçue ce malin. 

« Ce n’est qu’hier que j’ai appris, par M. le Chevalier de Caamano, la 
triste nouvelle de la mort de M. le Chevalier d’Yriarte. Je prie Votre 
Excellence de me permettre de lui exprimer la profonde douleur que 
cet événement me cause, par lequel Sa Majesté Catholique perd un sujet 
aussi fidèle qu’éclairé; vous, Monsieur le Prince, un serviteur aussi 
dévoué que reconnoissant, et moi un ancien et respectable ami avec 
lequel nos derniers et utiles rapports m'avoient encore plus intime¬ 
ment lié. 

« Je vous renouvelle, etc. » 

France, vol. 633, f® 274, copie, Iy2 p, in-P. 


1. « M. d’Yriarte est mort fi Girona en Catalogne le 22 novemlire 1793, 11 a été 
remplacé dans l’ambassade d’Espagne en France par M. le nianjuis dcl Campo 
ainijassadeur en Angleterre. » {Soie du. manuscril.) 
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LE PRLNCE DE LA PAIX A BARTHÉLEMY 

181. — Séville, le 32 janvier /796, — « Par la lettre datée du 
19 décembre dernier qae vous m avez fait riionneur de m’écrire, je 
suis instruit de la bonté et de rcxactitude avec lesquelles vous avez 
bien voulu vous prêter, pour me procurer du Gouvernement françois 
la réponse dont vous m’envoyez une copie. Je vous rends mes plus 
sincères remerciements, en vous assurant en même temps de Tempres- 
sement que j’aurai toujours d’entretenir avec vous ramîUé que vous 
me témoignez, et j’espère qu’à l’arrivée du nouvel ambassadeur nommé 
pour résider à Paris, nos relations deviendront encore une fois plus 
fréquentes. Recevez, en attendant, les assurances de ia plus haute 
considération avec laquelle J’ai riionneur d’être, etc, » 

France, voL 053, copie, 1/2 p, 

182* — Bâte, le 35 mars 1796, — Barthélemy au prince de la Paix. 
Il lui recommande le sieur Joseph Martinez, maître dJiétel de feu le 
chevalier de Yriarte* 

France, vol* 653, 281 3/4 p. în-f'^* 

183. — Bulleiin des lois, n"* 91, du .26 fruciidor an IV {13 sep¬ 
tembre 1796], contenant ratification du traité d’alliance offensive et 
défensive entre la République française et le roi d’Espagne K 

France, vol. 053, 275, imprimé, 13 p. in-4". 

184»— Paris y le 3 vendémiaire an V [34 seplembre 1796]* — 
Mathieu Dumas^ membre du Conseil des Anciens, à Barthélemy. 11 lui 
envoie un rapport fait par lui au Conseil des Anciens, sur le traité 
d’alliance offensive et défensive conclu avec l’Espagne par ie Directoire 
Exécutif, et déjà ratifié par le Conseil des Cinq-Cents^, 

Pièce jointe, — Rapport ci-dessus mentionné. 

France, vol, 653, 282, copie, 30 p. în-f^. 


1. Le traité d'alliance otTensivc et défensive avait été signé le IS août ITéÙ, à 
Saînt-lUlephonse* par le prince de la faix et le général Pérignon (Canlillo, ioc. ciL, 
p. 073). 

2, Malldeu Dnmas, né à Montpellier le 23 novembre 1753, mort à Paris le 16 üc- 
lobre IÏÏ37. Après avoir fait la campagne trAmêrique avec Rocliambean, if fut chargé 
de diverses missions en Orient et dans les Pavs-Bas. Député à la Législative^ émigré, 
rentré en France après le tliermidor, il fut élu membre du Conseil des Anciens, 
proscrit en fructidoPi et émigra de nouveau. Général de brigade sous ïe Consulat, 
général île division sous FEmpire, il prit part aux guerres d^'AMemagne. Ministre de 
la Guerre à Naples sous Joseph Bonaparte, Dumas raccompagna à Madrid, puis 
rejoignit Napoléon en AUemagne. Gréé comte de rEmpire, nommé intendant général 
de la Grande Armée, il fit la campagne de Russie et fut fait prisonnier a Dresde 
en 1813. 

.3. DUÏermand écritde Mridridâ Delacroix, le ta vendémiaire an V (6 octobre 17^6) : 
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185, — /Aicerne^ 9 novemùre 1796. — Le chevalier de Gaainaflo 
à Barthélemy, H lui envoie quelques exemplaires du décret de Sa 
Majesté Catholique au sujet de sa déclaration de guerre à l'Angleterre* 

France, vol, C53, 298 v“, copie, 1/3 p* in-1^. 


Pièces jointes* — a. — Traduction du décret de Sa Majesté Catho¬ 
lique, au sujet de sa déclaraiiou de guerre à FAngtelerre* 

France, vol. (i53, 299, imprimé, 3 p. in-f** 

b, “ Impartial Européen ou Nouvelles nationales et éirangè%^es., 
n" 269* Bruxelles^ 5 bruniaire an V[36 octoh^e 1796]. 

France, vol. (153, 301, imprimé, 4 p, iii-f“. 


186, — Bàle^ le Ml irwmaire an V[11 novembre 1796]. ■— Barlhé- 
lemy au chevalier de Caamano, Il accuse réception de la lettre du 
9 novembre, ainsi que des exemplaires du décret de Sa Majesté Catho¬ 
lique, et proteste de son sincère attachement à la Cour d'Espagne* 

France, vol, 653, 303, 1/2 p. in-l^ 

187, ^— Bdle^ 32 brumaire an V [12 novembre 1796]. — Barthélemy 
à Delacroix, Il lui adresse une copie de la déclaration de guerre de 
FEspagne a FAngleterre, 

France, voF 653, f^303, copie, 1/2 p, in*f«, 

188, — Le Bépublicain français^ 3 nivôse an V[vendredi 33 décem¬ 
bre 1796]. 

France, vol, 653, f“ 305, imprimé, 4 p, in-f^* 


189, — Le Répiibiicain français^ 4 (zn V [samedi 34 décem^ 

'bre 1706]. 

France, voL 653, 308, imprimé, 4 p* in-f^, 

190, — Le Bépublicain fj^ançais^ 3 nivôse an V [dimanche 33 dècem’- 
bre 1 7 96], 

France, voi, 653, 311, imprimé, 4 p, in-^. 

« Le courrier porteur «le la ratification du traité «.ralJiance ofTensive et défensive 
entre la République française et PEspmgne est enfin arrivé le 13 de ce mois, et la 
déclaration de guerre a rAiigleterre a été noliffiée officiellement ce matin aux deux 
conseils suprêmes de guerre et de Caslille, Demain elle sera publiée avec la solen¬ 
nité d'usage^ et peut-être en ce moment les hostilités entre les esca<lres espagnole 
et britanique ont-elles-commencé dans )a Méditerranée. * (AJL étr*, Co7^\ consulairé, 
Madrid, original signé.) 

Et il ajoutait quatre jours pins tard, le 19 vendémiaire (10 octobre) : » La guerre 
contre FAngleterre a été solennellement publiée dans cette ville le 17 de ce mois. 
Le décret de S, M, G,, communiqué à cette occasion à tous les conseils, vient de 
paraître dans la Gazette de ce jour. * (Ibid,, original signé.) 
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191 . — La Gazelle française, 25 Tiît'dse an V [samerf/ i4 jan 
vier 1797]. 

France, vol. 653, f'^ 314, imprimé, 4 p. in-f'*. 


192, — La Gazette française, 28 niuâse an V [mardi 17 fan- 
mer 1797], 

France, vol. 653, f* 317, imprimé, 4 p. in-f''. 


193. — Lisbonne, 2 juillet 1 797. — Le chevalier de Pinto, ministre 
des Affaires Étrangères de la reine de Portugal, à Barthélemy, membre 
du Directoire Exécutif de France. Il le félicite du poste auquel il vient 
d’être appelé, et lui demande de nouveaux passeports pour M. d'Araujo, 
afin que ce diplomate puisse renouer la négociation récemment inter¬ 
rompue. 

France, vol. 653, f“ 320 v*, copie, 1 p. in-f"*. 

194. — Paris, le 25 juillet 1797, — Barthélemy au chevalier de 
Pinto. Il le remercie de ses félicitations. Il se réjouit du retour de 
M. d’Araujo, et fait des vœux très sincères pour le rétablissement de 
la paix générale et de la tranquillité publique. 

France, vol. 653, 621, copie, 1 p. in-f“. 


195. — Paris, le 2 novembre 1806. — Barthélemy au prince de la 
Paix. Il lui recommande la veuve du chevalier d’Ocariz, dont l’amitié 
lui a été précieuse à Hambourg pendant l’exil. 

France, vol. 633, f® 321 v°, copie, i/2 p. in-P. 
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Recueil des pièces relatives à la néf)ocialion de l’échamje 
des Représentants du peuple, des AinOassadeurs, du général 
Beurnonville et de leur suite, qui a eu lieu sur le territoire 
de Râle, contre Madame, fille de Louis XVI, le o nivôse 
an 1 V [26 Décembre i 79ô] ^. 


1. — Rapport sur les individus de la famille Capet, actuellement en 
France, présenté, dans la séance du 3 pluviôse an !li (22 janvier 1793), 
au nom des Comités de Salut Public, de Sûreté générale et de Légis¬ 
lation, par Cambacbriïs. 

France, vol, 653, f® 325, imprimé, 6 p. in-8®. 


2. — Historique de la négociation [par Raciier], — « La Cour de 
Vienne til insinuer au mois de pluviôse an lll (janvier-février 1793) à 
M. Bâcher, premier secrétaire interprète de l'ambassade de France 
en Suisse, par le lieutenant-colonel de Waschenbourg, commissaire 
chargé de l’échange des prisonniers de guerre autrichiens, que, si le 
gouvernement François vouloit donner les mains h un échange des 
prisonniers de guerre respectifs, on pourroit aussi parvenir à échanger 
les Représentants du peuple, les Ambassadeurs, le général Beurnon¬ 
ville et leur suite, détenus comme prisonniers d'Etat dans le Tyrol et 
en Moravie. 

« Sur le compte que M, Bâcher rendit de cette ouverture au Comité 
de Salut public, il lui fut répondu : 

« Avant de donner aucune suite à la proposition faite par la 
« Commission impériale chargée de l’échange des prisonniers de guerre, 
« nous t’autorisons, Citoyen, à lui demander quels seroient, parmi les 
« cinq otages et prisonniers autrichiens, ceux que la Cour de Vienne 
« désireroit en échange de nos cinq collègues détenus en Bohême. » 

« M. Bâcher ayant fait part de celle réponse à la Commission 
impériale chargée de l’échange des prisonniers de guerre, la Cour de 


1. France, vol. 633, f° 324, copie, 1/4 p, in-F- 
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Vienne donna des ordres M. le baron de Degelmann, son ministre 
en Suisse, pour entrer en correspondance à cet égard. 

« La Convention nationale rendit le 12 messidor an 111 (30 juin 1793) 
un décret qui approuvoit l'échange des Représentants, des Ambas¬ 
sadeurs, etc., contre la fille du dernier Roi des François. Ce décret 
ayant été notifié par le général Pichegru, commandant en chef l’armée 
de Rhin-et-Moselle, au feld-maréchal autrichien Clerfayt; et cet 
échange ayant été accepté par la Cour de Vienne, suivant une lettre du 
général Pichegru, du 23 tliermidor an 111 (10 aoiH 1793), M. Bâcher 
reçut des instructions en conséquence. » 

France, vol. Oo^i, I® 329, copie, 1 p, in-P, 

3. — ^0 juin 7 7.9.5. — Rapport fait, au nom des Comités réunis de 
Salut Public et de Si'irelé générale, sur la fille du dernier Roi des 
François, et sur les autres membres de cette famille, par Treilu.vrd. 

France, vol. 6o3, f“ 330, imprimé, 3 p. in S“. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BARTHÉLEMY 


4. — Paris^ i4 7?iessi£/or ün III [S juillet 1 793 ],— « Nous vous 
adressons. Citoyen, une déclaration de la Convention nationale, du 12 
de ce mois, relative à. la fille du dernier Roi des François, et aux autres 
membres de cette famille actuellement détenus sur le territoire de la 
République, 

« Le rapport qui précède cette déclaration en développe les motifs. 
Le Comité, étant chargé de prendre des mesures pour la notification, 
ne croit pas devoir se borner à la faire parvenir aux généraux 
autrichiens par l’antremise des généraux françois; il croit devoir, pour 
une publication plus complète, vous charger d’en faire part aux 
Ministres des Puissances amies ou neutres; il faut que tout le monde 
connoisse la proposition faite à l’Autriche, et qu’on sache enfin si elle 
préférera le plaisir de perpétrer des actes de violence, que rien ne peut 
excuser, à celui de procurer la liberté à ses parents, à ses amis. 

« Quoiqu’il n’exisle aucun pourparler entre nous et l'Autriche, si le 
Ministre de cette puissance, acluellement à Bâle, vous faisoit pressentir 
qu’il désirei’oil se concerter sur des arrangements relatifs aux citoyens 
que nous réclamons, et aux personnes que nous proposons de rendre, 
nous ne voyons aucune difficulté à ce que vous traitiez celle affaire. » 

France, vol. Ga3, 329 v“, copie, 3/4 p. in-f®. 
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BAHTHÉLEMÏ AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

5. — Bâle, le 20 mesùdor an lîl [S juillet 4 795], —11 accuse récep¬ 
tion de la lettre du 14 messidor, et des exemplaires de la déclaration 
de la Convention nationale du 12, relative à la fille de Louis XVI. 

Il se conformera aux instructions qui lui sont données, tant au sujet 
de la notification à faire aux agents des Puissances Étrangères à Bâle, 
qu’au sujet de l’attitude a garder vis-ù-vis du ministre autricliîen. 

France, vol. 653, T’ 339 v®, copie, 1/2 p. in-f®. 

6. — Bâle, 2 ihermidov an UI [20 juillet 4 795]. — Extrait d’une lettre 
de Barllutlemy au Comité de Salut Public, « L’article secret ci-joint, 
proposé par M, d’Yriarte, et auquel il attache un grand prix par suite 
de tout ce que sa Cour lui a voit mandé au sujet des enfants de Louis XVI, 
pareil ne présenter aucun embarras. J'ai pu juger que cet article étoit 
propre à faire valoir beaucoup M. d’Yriarte â Madrid; il en a cette opi¬ 
nion. Ces motifs m’ont engagé à l'accueillir et à vous le mettre sous les 
yeux : 

Article secret du traité de paix avec l'Espagne. 

Il La liépublique Françoise, en considération de l’intérêt que le Roi 
« d’Espagne lui a témoigné prendre au sort de la tille de Louis XVI, 
<c consent à la lui remettre, dans le cas où la Cour de Vienne 
« n’accepteroit pas la proposition qui lui a été faite au sujet de la 
« remise de cette enfant par le gouvernement François. 

« Si, à l’époque do la ratification du présent traité, la Cour de 
« Vienne ne s’est pas encore expliquée sur l’échange qui lui a été 
<t proposé par la France, Sa Majesté Catholique s’adressera à i'Empe- 
« reur pour apprendre de lui si, positivement, il est dans l’intention 
« de refuser d’accéder à cet arrangement; et dans le cas d’une réponse 
« affirmative, la République Françoise fera remettre cette enfant à Sa 
« Majesté Catholique. » 

France, vol. 633, 332 v®, copie, 3/4 p. in-f®. 

7. — Paris, le i 0 thermidor an ïîl [28 juillet i79Ô]. — Extrait 
d’une lettre du Comité de Salut Public â Barthélemy. « Vous ne 
pourrez vous dissimuler, après un niomenl de réflexion, que l’article 
secret joint à votre lettre du 2 de ce mois présenteroil l’inconvénient, 
en nous enlevant un otage pour nos collègues, de faire supposer a leur 
sujet une indiH'érence bien opposée ânos véritables sentiments. 

« Que le Roi d’Espagne presse l'Empereur d’accepter l’arrangement 
proposé, rien ne nous paroit plus à sa place; et si l’on veut se borner à 
dire que, par une suite de l’intérêt que prend la Cour de Madrid à la 
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fille du dernier Iloi des François, te Roi d’Espagne demandera à, l'Empe¬ 
reur la conclusion de cet arrangement, et que la République de son 
côté se prêtera à tout ce qui peut la hâter, nous adopterons l’article. 
Le vœu de M. d’Yriarle se trouvera également rempli. » 

France, vol. 653, f® 332 v*’, copie, t/2 p, in-f“. 


8. — Bâle, le 14 thermidor an III [ août i 7^5], — Extrait d'une 
lettre de Barthélemy au Comité de Salut Public. « Vous paraîtroit- 
il possible que l'article qui concerne la fille de Louis X\^ pôt faire 
supposer une indifierence de notre part sur le sort de vos collègues 
détenus en Autriche? Ou la Cour de Vienne acceptera l'offre que vous lui 
ave/, faite, ou elle la rejettera. Dans ce dernier cas, comme elle se 
couvriroil de honte, et annonceroit qu’elle veut braver l'opinion 
publique, il seroit impossible quelle revint sur votre proposition; et 
alors nous pourrons sans regret remettre cette enfant à l’Espagne. 

« Le citoyen Bâcher vient d'apprendre à l'instant, par les Commis¬ 
saires autrichiens, que le sort de vos collègues a été infiniment adouci, 
et que le marécliai Clerfayt les a autorisés à lui dire que si l’on parvenoit 
à conclure un échange général des prisonniers de guerre, la Cour de 
Vienne étoit disposée à y faire comprendre les prisonniers d'Etat, 
parmi lesquels vos collègues sont compris. Ces Commissaires ne 
savent encore rien des intentions de l’Empereur sur la notification qui 
a été faite par le général Pichegru au sujet de la fille du dernier Roi 
des François, m 

France, vol. 653, f“ 332 v“, copie, 3/4 p. in-f". 

9. — Bâle, le 17 ikermldor un III [4 août /7.9.5]. Extrait d’une 
lettre de Barthélemy au Comité de Salut Public. « Dans l’extrait que je 
viens de vous rapporter d’une lettre de Vienne on ajoute : 

« On est informé ici de la proposition faite par la Convention nationale 
« d’un échange de la fille de Louis XVI contre les ministres Sémonville, 
« Maret et autres; mais on ne sait pas encore que notre Cour ait pris 
« une décision à cet égard, m 

France, vol. 633, f'^SSS, copie, 1/4 p. in-î". 

10. — S. d, [août /79ô], — Extrait de la Gazette des Beux-Bonts. 
« On sait que le général Pichegru a communiqué a M. le comte de 
Clerfayt, par l'entremise de M. le baron de SleinS commandant les 
troupes du cercle de Souabe, le décret de la Convention relatif à la 
Princesse Marie-Thérèse-CbarloLle, fille de Louis XVI. M. le général 
Clerfayt, ayant transmis cette pièce à l’Empereur, en a reçu une 

1. Ëmericli, générât baron de Stein, né en 17ii2, mort le 30 avril 1835. 
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dépêche dont un de nos papiers publics garantit l’authenticité, et qui 
est ainsi conçue : 

« Mon Conseil aulique de guerre m’a rendu compte de votre rapport 
n du 15 juillet, et de la pièce qui a été remise au général Stein parle 
« général Pichegru, relativement à la Princesse Marie-Thérèse-Char- 
« lotte, fille de Louis XVI, ma cousine, et autres Princes et Princesses 
« de la famille des Bourbons. 

« Dans toute autre circonstance, les conditions dont on veut faire 
« dépendre la liberté des membres de cette famille infortunée, qui 
« sont restés en France, auroient dh être regardées comme entîère- 
« ment inadmissibles; mais puisqu’il n’est que trop vrai qu’au milieu 
« des violentes catastrophes qui se succèdent les unes aux autres dans 
« la Révolution françoise, je ne dois consulter que mon tendre atta- 
« chement pour ma cousine, et mon vif intérêt pour les Princes et les 
'« Princesses de la famille des Bourbons, et ne songer qu’aux dangers 
« dont ils n’ont cessé d’étre environnés, mon intention est que vous 
« fassiez connaître au général françois que je veux bien accéder, 
tt quant au fond, à la proposition qui a été faîte. 

« Mais il en est une autre que je juge convenable de lier à celle que 
« renferme la pièce remise au général Stein; elle a pour objet l'échange 
« respectif des nombreux prisonniers de guerre dont, malgré mes 
« demandes réitérées, on a toujours opiniâtrement refusé de s’oc- 
« eu per. 

« Quelques soins que, nonobstant le traitement peu favorable de 
« mes soldats prisonniers en France, j’aie ordonné d’avoir pour les 
« prisonniers françois dans mes États, quoiqu’ils soient placés dans 
« des États où les vivres abondent, qu’ils soient payés exactement 
« en numéraire, et qu’ils reçoivent tous les secours que la religion, 
« l'humanité et le malheur réclament, —■ ils n’en éprouvent pas moins 
a nécessairement une foule de maux inséparables de leur étal, et 
« aigris encore par l’idée qu'ils sont abandonnés, dans des pays loin- 
« tains, par ceux pour lesquels ils ont combattu, qu’ils ne reverront 
« plus leurs familles, qu'on les punit pour les malheurs et les hasards 
« de la guerre, et que la qualité de prisonniers, regardée jusqu’ici 
« comme un litre de plus à l’intérêt de ceux pour qui Ton s’est sacrifié, 
« semble n’ôlre à leur égard qu’un motif d’ingratitude. 

« Je ne veux pas qu’on puisse m’imputer cel oubli du droit des gens, 
« qui perpétue la détention de tant de malheureuses victimes de la 
« guerre; et à plus forte raison dois-je rechercher tous les moyens de 
« rendre à la liberté mes fidèles soldats, prisonniers dans un pays oü 
« chacun sent qu’ils doivent forcément partager les calamités et la 
« détresse dont ses habitants n’onl pu se garantir, » 

Fiance, vol. 653, f’ ,333, copie, 1 p. 1/2 in-f“. 
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11. — Paris^ le 2S thermidor an III [ l â août 1795]. — Le Comité de 
Salut Public à Bâcher. Envoi de l’arrêté qui lui conlie la mission de 
négocier l’échange des prisonniers français, contre les prisonniers 
autrichiens. 

France, vol. 653, P 334, copie, 1/3 p. in-P. 


Pièce jointe. — Arrôlé du Comité de Salut Public, en date du 
27 ihennidor an IÏI[I4 août J 795]. 

France, vol. 633, P 334, copie, 1 p. in-f®. 

Autriche, Corr, poL, voi. 361, copie, 2 p. 1/2 in-P. 


12. — / / septembre / 795. — Observations faites par les Commis¬ 
saires Autrichiens chargés de l’échange des prisonniers de guerre. 

Le Gouvernement français, subordonnant à la remise préalable des 
représentants du peuple contre la fille de Louis XYI son adhésion à. 
un cartel général d’échange des prisonniers de guerre; d’autre part le 
baron de Degelmann, ministre d’Autriche en Suisse, ne voulant passer 
outrequ’avecla certitude qu'une convention militaire réglerait l’échange 
des prisonniers de guerre respectifs, les Commissaires autrichiens 
feront savoir au baron de Degelmann que leurs pleins pouvoirs 
s’étendent aussi à un cartel général d’échange; et qu’en conséquence 
ce dont tl reste h convenir n’est plus qu’une alfaîre de simple formalité. 

France, vol. 65.3, f® 334, v® copie, 1 p. in-T®. 

13. — Bâte, 13 septembre 1795. —* Articles préliminaires pour 
servir de base au cartel général d’échange, tels qu’ils ont été convenus 
entre le Commissaire de la République française chargé de l’échange 
des prisonniers de guerre, et la Commission impériale et royale établie 
pour l’échange des prisonniers de guerre, en vertu de leurs pleins 
pouvoirs respectifs. 

France, vol. 653, f® 330, copie, 7 p, in-f®. 


B.^CaER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

lé 

14. — Bâle, 28 fructidor an III [i4 septembre 1795]. 

« Citoyens Représentants. 

« Vous m'avez chargé, par votre arrêté du 27 thermidor, et voire 
lettre du 28, de négocier l'échange des militaires au service de la 
République Françoise faits prisonniers de guerre, conlre les militaires 
de la Maison d’Autriche faits prisonniers de guerre par les troupes 
françoises, sous la condition sine qua non de la remise à Râle des 
Représentants du peuple, du Ministre, des Ambassadeurs françois et 
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des personnes de leur suite, contre la fille du dernier Roi des Fran¬ 
çois. 

« Cette négociation étant à la fois politique et militaire, je me suis 
trouvé obligé de traiter avec M. le baron de Degelmann, ministre 
autrichien en Suisse, pour la partie politique, et pour les parties mili¬ 
taires avec M. le chevalier de Waschenbourg, lieutenant colonel, et 
M. de Prenninger, tous les deux Commissaires pour l'échange des 
prisonniers de guerre. 

« M. de Degelmann ne pouvant, d'après ses instructions, entamer sa 
négociation qu’après que les préliminaires du cartel général d’échange 
auroient été arrêtés, je suis entré en conférence à cet égard avec les 
Commissaires autrichiens; et vous verrez, par les articles préliminaires 
ci-joints que j’ai signés conformément h votre autorisation, que, dès 
que la condition sina qua non sera remplie, le cartel général aura sa 
pleine et entière exécution. 

« Je traiterai dans une lettre séparée ce qui a rapport à la négociation 
politique, et à la remise des Représentants du peuple, etc., contre la 
fille du dernier Roi des François. 

« P.S, — Le supplément aux articles préliminaires d'un cartel général 
d’échange n’est qu’une simple proposition, que les Commissaires autri¬ 
chiens auroient bien voulu se dispenser de mettre en avant, dans la 
persuasion où ils sont que vous n’y aiire/, pas égard; mais ils ont été 
obligés de se conformer à leurs instructions. Je n’ai pu, de mon côté, 
rejeter ia demande qu’ils m’ont faite de mettre ce supplément sous vos 
yeux, sans occasionner des lenteurs et la perte d’au moins un mois de 
temps. 

« Les Commissaires autrichiens sont surtout convenus que le rem¬ 
boursement des av’ances respectivement faites aux prisonniers de 
guerre deviendroil illusoire, puisque ces sortes de décomptes étoient 
ordinairement renvoyés au traité de paix, qui met ces réclamations 
réciproques à néant, ainsi que cela a été observé avec la Prusse et 
l’Espagne. » 

France, vol. G»3, f'‘ 335, copie, 1 p. in-f®. 


15, — Bâle, le .28 fruct idor an Î/I [14 septembre 1705], — Bâcher à 
la Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre. 
H envoie copie de la lettre écrite par lui au Comité de Salut Public, 
rendant compte de la négociation de la remise à. Bàle des Représeu- 
t anls du peuple françois. 

11 s’excuse de ne lui avoir pas soumis plutôt le cartel général 


Féciiange; il a voulu éviter tout retard à la libération des prisonniers. 


France, vol. 053, f“ 335 v“, copie, 3.1 p. in-f“. 
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BACüER A« COMITÉ DE SALDT PUBLIC 

16. — Bâle, £8 fruciidor an III [14 septembre 1795]. 

« Citoyens Représentants, 

« M. le bourgmestre Bourcard' est venu me prévenir, de la part de 
M. le baron de Degelmann, que, comme les articles préliminaires de 
l'échange des prisonniers de guerre se Irouvoient maintenant réglés, 
il alloit écrire à Vienne pour faire rendre la liberté aux Représentants 
du peuple, au Ministre, aux Ambassadeurs et à toute leur suite, les¬ 
quels pourroient aussitôt se mettre en route pour arriver à, Bàle. 

« M. de Degelmann pense avoir réponse de Vienne dans quinze ou 
vingt jours ; il vous prie de vouloir bien, en attendant, faire disposer les 
choses de manière que la fille du Roi des François puisse, si vous 
l’approuvez ainsi, partir pour Bâle dès que son courrier sera de retour 
de Vienne, 

« M. de Degelmann m'a fait insinuer que la Cour de Vienne verroit 
avec plaisir que Mme de Tourzel* et, si on le permclloit, ses filles fus¬ 
sent désignées pour accompagner la fille du dernier Roi des François. 
Je lui ai fait dire que je vous transmeltrois ce désir, et que j’attendrois 
vos ordres à cet égard. 

« M. de Degelmann souhaiteroit de savoir au juste le nombre et le 
nom des personnes qui composeront la suite de la fille du dernier Roi 
des François, afin qu’un puisse s'arranger en conséquence â Vienne, 

« Ce ministre est en même temps chargé de s’informer quels sont les 
membres de la famille des Bourbons, actuellement en France, qui 

1. Peter Burckliardl, de vieille souche bâlelse, servit d’intermédiaire aux négo¬ 
ciateurs. Il habitait la maison n® 26, au faubourg staint-Jean. 

2. Louise-Élisabctli-Françoise-Armande-.\nne-Marie-Jeanne-Josêpliine de Croy 
d’Ilavré, marquise, puis duchesse de Tourzel, née à Paris le 24 Janvier 1749, morte 
au château de Groussay, près Montfort-l’Aiiiaury, le 24 mai 1832. 

Veuve, en 1786, du marquis de Sourches-Tûurzel, grand prévôt de France, mort 
d’une chute de cheval en chassant aux côtés de Louis AVI, elle avait, remplacé en 
août 1789, comme gouvernante des enfants de France, la duchesse de Polignae après 
son émigration. Compagne lidèle de la famille royale, elle l’accompagna, sous le 
nom de la baronne de KorlT, dans la fuite de Varennes, l’assista aux journées 
du 20 juin, du 10 août, et la suivît au Temple avec sa hile aînée, Pauline. Enfer¬ 
mées toutes-deux à la Force, le 20 août 1792, elles purent s’évader, avec l’aide de 
Hardy, membre de la Commune, cl restèrent quelque temps cachées à Vincennes. 
Mme de Tourzel fut .arrêlée pendant la Terreur, et délivrée ajirès le 9 ther¬ 
midor. Tous les cinq jours, elle pouvait visiter au Temple la fille de Louis XVI; 
mais, lorsque l’échange dut avoir lieu, la gouvernante fut mise au secret, du 
8 novembre au 18 décembre 1793, jusqu’après le départ de sa pu[)ille. Sous l’Em¬ 
pire, elle demeura quatre ans hors de Paris, sous la surveillance de la haute 
police. La Restauration la fit duchesse, le 17 janvier 1816. 

La comtesse de Béarn, sa fille, morte le 19 juillet 1839, a laissé d’intéressants 
mémoires : Souvenirs de (juaranie ans {17Sÿ-iSS0)’, 1861, in-12. — On a d'elle-même 
des .Mémoires, pour les années 1789 à 1795, qui ont été publiés par le marquis de 
Beaucourt; Paris, Plon, 2 vol. in-8® avec porte. 
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seroient dans rintention de profiter de la faveur du décret de la Con¬ 
vention nationale du 12 messidor dernier, et si, après leur sortie, ils 
pourront continuer de Jouir de leurs propriétés en France. » 

France, vol. 633, f“ 339 v“, copie, 1 p. in-f°. 


OBSERVATIONS DE BACüER 

17. — Bâle^ le jour complémentaire an fff [i 7 septembre 1 7î/5]. 
— « Gomme nous sommes parfaitement d’accord sur les principes, il 
deviendra très facile de s’entendre sur les conséquences qui en dérivent, 
et dès lors tous les arrangements de convenance réciproque n’auront à 
l’avenir besoin que d'explication. Je suis infiniment sensible a l’ouver¬ 
ture que les observations ci-jointes renferment et je m’empresse d’y 
répondre. 

« Du moment où le local convient, on s’arrangera facilement sur le 
mode de la remise. Plus il sera simple et dégagé de toute espèce 
d’ostentation, plus il sera analogue au temps et aux circonstances où 
l’acte dont il s’agit doit s’effectuer. 

« La liste indicative des voyageurs et de leur suite, signée par 
chaque individu, communiquée à. l’avance, ne laisseroit que peu de 
choses à désirer, et éviteroit en effet les longueurs et les inconvénients 
d’un examen et reconnoissance préliminaires. Quant aux récépissés 
respectifs, on pourroit convenir d’un modèle laconique qui ne contien- 
droil que ce qui est indispensable. 

« On trouvera un abri éloigné de la ville en cas de mauvais temps. 
L'humanité et la sensibilité commandent impérieusement les égards et 
les attentions les plus recherchées, pour écarter tout ressouvenir ou 
impression désagréable à la jeune personne, qui doit sortir de France, 
sans qu’elle puisse, pour ainsi dire, s’en apercevoir. Ce sentiment seroit 
pénible pour elle, et rien ne sera oublié pour éviter toute réminiscence. 

ti En observant le secret sur le jour du passage, on aura encore beau¬ 
coup plus de facilité pour éloigner les curieux et les ennuyeux de tout 
genre. 

« Le désir manifesté par la cour de Vienne, de voir Mme de Tourzel 
et ses filles choisies pour accompagner la jeune personne, a été 
transmis au gouvernement françois; on ajoutera les nouvelles consi¬ 
dérations qui paroissent devoir influer sur ce choix. 

« Les membres de la famille des Bourbons ont la faculté de rester 
ou de sortir de France. Jusqu’ici leur vœu à cet égard n’a pas été 
prononcé. Ils jouissent comme citoyens François de leurs propriétés. 
Je prendrai des renseignements encore plus particuliers à ce sujet. 

« Quant au supplément des articles préliminaires de l’échange des 
prisonniers de guerre. Je m’en rapporte entièrement à. ce que M. le 
Suisse. VI. — 1794-1796. 14 






210 


PAPIERS DE 


[SEPTEîlJJRE 1793] 


chevalier de Wachembourg et M. de Prenninger, coinmissaires 
autrichiens, expliqueront plus particulièrement à M. le baron de 
Degelmann. « 

Prance, vol. 653, 340, copie, 1 p. 1/4 ic-f". 


LE BARON DE DEGELMANN, MINISTRE D’aUTRICHE EN SUISSE, 

A ÜURCKUAHDT, bourgmestre de la ville et république de BALE 

18. — Bûle^ â2 le^piemhre 1195. ~ « Je viens de recevoir les obser¬ 
vations que Votre Excellence m’a transmises de la part de M. Bâcher, 
en réponse à la dernière lettre que .j’ai eu riionneurde vous adresser. 
Les réflexions que M. Bâcher ajoute, concernant le traitement des 
prisonniers d’État, me paroissent très justes. Je ne lis jamais les lettres 
qui passent par mes mains. J’ai donc pu ignorer qu'ils se plaignent 
d’être privés du jour. Peut-être même, quand ils désirent de le revoir, 
celte expression ne désigne-t-elle autre chose que leur impatience de 
se voir rendus à la société. Toutefois, les ménagements que M. Bâcher 
réclame sont fondés sur lajustice et l’humanité; il suffira, pour qu'on 
les mette eu usage, de les indiquer à Vienne. C’est là de quoi je me 
charge; et ce sera par le courrier de demain que je rappellerai cet 
objet, sur lequel je ne crois pas qu’on soit distrait, attendu qu’il est 
analogue à d’autres traitements par où l’on a recherché jusqu’ici à 
adoucir la captivité des prisonniers d’Étal. » 

France, vol. 65;3, f® 340 v”, copie, 3/4 p. in-f®. 


BACHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

19. — /®‘‘ vendémiaire an IV [23 seplmih'e 1196\. 

« Citoyens Représentants, 

« Je vous adresse ci-joint cinq paquets de lettres des représentants 
du peuple CamusLamarque^ Quinelle”, et des ambassadeurs 
Semonville ^ et Maret®. 

1. Arinantl-Gaston Camus, né à Paris le 2 août 1740, mort dans cette ville le 
2 novembre 1S04. Avocat du clergé de France au Parlement de Paris lors de la 
Révolution, membre de l'Académie des Inscriptions depuis 1783, il fut envoyé h ia 
Convention par ie département de la Haute-Loire le o septembre 1792, entra au 
Comité de Salut public, et Ht partie des Commissaires envoyés au camp de Dumou- 
riei', cl livrés par lui à l’Autriche. Transféré successivement à ilaëstricht, à Coblenlz, 
à RœniggraeU et à OlmiUz, il fut délivré comme ses compagnons en échange de 
Mme Royale. Entré aux Cinq-Cents, il en sortit le 20 mai 1797, pour se consacrer 
uniquement au.\ études littéraires et fit partie de la réorganisation de ITnstilut. 
Le 4 tiicrmidor an VllI {23 juillet 1800), il était nommé garde des Archives natio¬ 
nales, et la science historique lui doit la conservation d'un grand nombre de docu¬ 
ments précieux. 

2. François Lamarque, né à Montimnl {Dordogne), le 2 novembre 1753, mort dans 
cette localité le 13 mai 1839. Avocat au Parlement, juge au tribunal criminel de 
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« Comme il paroit par ces lettres que la plupart de ces prisonniers 
d’État sont encore enfermés de la manière la plus rigoureuse, j’ai fait 
parvenir à M. le baron de Degelmann des plaintes sur un traitement 
aussi peu conforme aux égards qu'exige la négociation qui a été entamée. 
Ce ministre vient d’écrire en conséquence â Vienne pour obtenir une 
liberté provisoire en faveur des otages françois, de manière à ce qu’ils 
puissent respirer l’air et s’accoutumer peu à peu au grand jour, avant 
d’entreprendre le voyage qui doit les ramener à Bâle pour y être 
échangés conformément à votre dernier arrêté, M. de Degelmann m’a 
fait dire qu’on n’attendoit â Vienne, pour faire mettre en route les 
Représentants du peuple, Ambassadeurs, etc., que l'assurance que 
Mme de ïourzel etses filles pourront accompagner la tille du dernier Roi 
des François en Allemagne, ainsi que quelques éclaircissements sur la 
libre disposition des propriétés des membres de la famille des Bour¬ 
bons qui sont en France, et qui auroient rinteiition de profiter de la 


Périgueux (1790), député de ^oti déiiarlement à l'Assemblée léijislalive (10 sep- 

lembre 1791) et à la Convention (6 septembre 1792)* livré à T Au triche avec ses col¬ 
lègues par Duinourie^j il Sùbil une dure captivité dans la forteresse de Spielberg. 
A son retour en France* il siégea au Conseil des Cin^-Cenls* fut préfet du Tarn 
(H nivôse an Yllï) et chevalier de FFmpîre (27 juillet iHs). 

3 (de la p, 210). Nicolas-Marie ijuînette* baron de îlocbemonC né à Paris le 
15 septembre 1762* mort à Bruxelles le H juin {^2i. Notaire à j^oissons* adminis¬ 
trateur du département de TAisnc, dèptiLé â !a Législative et à la Convenlion* i! 
partagea la captivité de ses collègues en Autriche (1793-I7î^5)* fil partie lin Conseil 
des Gini|-Gents (1796) et fut ministre flo l'Intérieur (du 22 juin au 10 novembre 1790)* 
puis préfet de la Sonrnne et conseiller d’Ktil. 

4. Charles-Louis Htiguet de SémoriviLlCj ne à l'arLs îe 9 mars 1759* mort dans 
cette ville Je 11 août 1839» Conseillér au l*arJenicnl lors de la HévoluÜonj ministre 
{20 novembre 1796), puis envoyé eAraordinaire de France â Gènes (janvier 1791), 
il fut désigné, le S juin 1792, pour remplacer a Constantinople, comme ambassa¬ 
deur, le comte de Clioiseul-Gouffier, parti en émigration. Chargé préalablement 
d’une mission particulière en Corse, — le sultan Sélim* sous la pression des puis¬ 
sances étrangères* ayant refusé de le recevoir, — envoyé extraordinaire a Londres 
(novembre 1702)* Sémonville s’acheminait vers la Turquie en se dirigeant d’abord 
sur Florence* où il avait une autre mission* lorsqu'il rencontra sur son chemin* 
à Genève* le ministre Maret, qui se rendait à Naples comme ambassadeur. Tous 
deux, faisant roule ensemble par les Grisons, territoire neutre, furent enlevés par 
les Autrichiens au bourg de Novate, en Valteiine, le 25 juillet J793, et empri¬ 
sonnés dans la ciladeîle de Mantoue, puis dans celle de KulTstein, en TyroL et ne 
recouvrèrent la liberté qu'en décembre 1795. Après le 18 brumaire, Sémonville fut 
ministre plénipotentiaire à La Haye, près la République Batave (9 nivôse an ViEl; 
30 décembre 1799), sénateur (1805)* comte de T Empire (1808). Rallié aux Bourbon h, 
il reçut de Louis XYlIl le titre de marquis (1819). 

5. Hugues-Bernard Maret, né à Dijon le 1" mars 1763, mort à Paris le 13 mai fS39.. 
Avocat, journalisle* ami de Bonaparte* il entra sons Le Brun, après le 10 août, dans 
les bureaux des AlTnires étrangères, fut chargé dhine mission secrète h Londres 
(novembre 1792), envoyé comme ambassadeur à Naples {juillet 1793), et partagea, 
dans les prisons de TAutriche, le sort de Sémonville qu'il accompagnait. Secré¬ 
taire générai des Consuls après le IS brumaire, il devint rapidement secrélaire 
d’Êlat, chef du Cabinet, puis ministre des AlTaires étrangères (du n avril 1811 au 
20 novembre IRIB). Confidenl et conseiller de PEmpereur, il le suivit dans 
presque toutes ses campagnes* et prit part à la rédaction des grands traités de 
cette période. Napoléon le fit comte (B mai 1809), puis duc (15 août de la même 
année) de Bassano. 
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faculté de s’expatrier que leur accorde votre arrête du 27 Iherniidor 
dernier. 

« Du 2 vendémiaire. — M. le baron de Degelmann m’a fait prévenir 
ce soir, par M. lechevalier de Wacherabourg, Commissaire Impérial pour 
l'échange des prisonniers de guerre, que les Représentants du peuple, 
le Ministre et les Ambassadeurs François, détenus en Bohême et en 
Moravie, aîloienl provisoirement obtenir la liberté de se promener au 
grand air et qu’il aroit demandé qu’on les fit mettre en route jusque 
vers Ulm, d’où l’on pourroit alors se concerter sur leur échange à Bâle. 
M. de Degelmann m’a fait insinuer que nous pourrions ensuite avoir 
une entrevue en maison tierce, et convenir de vive voix des arrange¬ 
ments de détail que l’échange à, Bâle va rendre indispensables. » 

France, vol. 653, f® 341, copie, ^ p. in-f'‘. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A BAGUER 

20. — /“aj’is, 3 vendémiaire an IV[25 septembre i793]. —■ « Vous 
nous prévenez, Citoyen, dans votre lettre du 28 fructidor que M. de 
Degelmann alloit écrire à Vienne pour faire rendre leur liberté aux 
Représentants du peuple, Ambassadeurs, etc., et que, comptant 
recevoir, sous peu de jours, une réponse décisive, il nous prioit de 
disposer les choses de manière que le départ de la bile du dernier Roi 
des François pût s’affecluer dès l'instant où son courrier seroit revenu. 
Vous pouvez assurer M. de Degelmann que ce départ n’éprouvera de 
notre côté aucun retard. 

« D'après l’insinuation qui vous a été faite du désir que pouvoit 
avoir la cour de Vienne de nous voir donner à la fille du dernier Roi 
des François, pour compagnes dans son voyage, Mme de Tourzel et ses 
filles, vous répondrez que nous y consentons avec plaisir et que cet 
article n’éprouvera aucune difficulté. 

« Sur ce que M. de Degelmann souhaite de savoir, du nom et du 
nombre des personnes qui composeront sa «uiie, vous direz que notre 
intention n’est pas qu’elle ait une suite. 

« Quant aux informations qu’il est chargé de prendre sur les 
intentions que les autres membres de la famille des Bourbons, actuel¬ 
lement en France, pourroient avoir de profiter du décret de la 
Convention nationale du 12 messidor, et sur la conservation de leurs 
propriétés dans le cas qu’ils quitteroient la France, etc., vous lui ferez 
sentir qu'il nous est impossible d'entrer dans aucun de ces détails. » 

Signé : Boissy, J.-B. Louvet, Jean de Bry, 

France, vol. 653, f** 341 v®, copie, 3/4 p. in-f®. 

Autriche, Corr. poL, vol. 364, f® 164, copie, J p. 1/2 in-f®. 
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21 , — Paris^ 8 vendémiaire an IV [30 septembre i 795]. — Le Comité 
de Salut Fublic à Bâcher* « En réponse aux lettres de M, Bâcher 
des 1*^ et 2 vendémiaire, le Comité de Salut Public ne peut que lui 
confirmer les instructions contenues dans la lettre du 3 vendémiaire 
an IV [25 septembre 1795], » 

Signé: Boissy, Siéyès, J,-B. Louvet (du Loiret). 

France, voL G53,f^3t2, copie, 3/4 p, in-f^ 

Autriche, Corr.poL^ vol. 364, 169, copie, 1 p* 1/2 in-f®. 


liACUER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

22, — Bâle, i 8 vendémiawe an IV[iO octobre i795]. 

« Citoyens Représentants, 

« Je suis entré en explication avec M, le baron de Degelmann sur 
tous les points relatifs au futur échange des Représentants du peuple, 
Ambassadeurs, etc,, contre la fille du dernier Roi des François, confor¬ 
mément aux instructions que vous ave'i bien voulu me donner. Ce 
Ministre a été très reconnoissant de la condescendance que vous avez 
eue pour la demande qu'il a été chargé de vous faire, de Mme de 
Tourzel et de ses filles pour compagnes de voyage, de même que de 
Fassurance que %-oüS m'avez chargé de lui donner qu'il n'y auroit point 
de suite, 

« 11 a paru aussi ne plus insister pour une réponse positive de votre 
part sur le supplément aux articles du cartel général d’échange, 
d'après les représentations réitérées que les Commissaires Autrichiens 
lui ont faites à cet égard, Mais il tient toujours à une déclaration posi¬ 
tive sur la faculté que les membres de la famille des Bourbons pourront 
avoir de disposer de leurs propriétés, dans le cas où ils quitteroient le 
territoire françois. Je suis parvenu néanmoins îi lui faire expédier son 
courrier pour Vienne, en lui faisant entendre que le cas d^entrer dans 
des détails à cet égard n'existoit pas. 

« Vous verrez, par la copie ci-jointe de sa lettre au bourgmestre 
Bourcard, qu'il revient à la charge; je vais décUner de nouveau cette 
insinuation de manière à l'engager à n'y donner aucune suite, 

« J'ai lieu d’espérer que, d'après mes vives instances, vos collègues 
jouissent dès maintenant cfune espèce de liberté provisoire, et qu'ils ne 
tarderont pas à être conduits dans l’Autriche antérieure, pour être 
plus â portée de se rendre ensuite âliàle, ainsi que M, de Degelmann 
m'a promis de le demander a Vieune, h 

France, vol. 053, f" 342, copie, 1 p. in-f. 


Pièce johite. — Bdle^ 8 octobre 1795. — Le baron de Degelmann au 
bourgmestre Burckliardt. ■— w J'ai Fbonneurde remercier V. E. de l'envoi 
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qu’elle a eu la bonté de me faire ce matin. Je la prie de témoigner à 
M. Bâcher toute ma sensibilité de la peine qu'il a prise de me faire 
parvenir des explications qui m’étoieol encore nécessaires pour faire 
partir mon courrier. Si, en attendant que la réponse de Vienne 
relative aux éclaircissements qui m’ont été communiqués m'arrive, il 
étoit possible à M. Bâcher d'obtenir de Paris une déclaration positive 
et formelle qui nous rassurât parfaitement sur ia liberté elles intérêts 
des membres de la famille des Bourbons restés en France, dans le sens 
que j’ai énoncé plusieurs fois, cela ne me laisseroiten mon particulier 
plus rien à désirer dans cette négociation. Car, quant au supplément 
aux articles préliminaires pour l’échange des prisonniers de guerre, je 
ne doute pas que MM. les commissaires respectifs ne prennent ou ne 
soient sur ie point de prendre des engagements propres à terminer cet 
objet dans tout son détail, selon les bases, fondées sur la justice et 
l’équité, qui ont été proposées. )> 

France, vo!. 6 d 3, 1'" 342 v“, copie, 3 4 p. in-f”. 


23. “ 8 octobre 179ô. — Éclaircissements demandés par le baron 
de Degelmann, sur l’époque et le mode de la remise à Bâle de la fille de 
Louis XVI; et réponse, en regard, du gouvernement français. 

France, vol. 653, f® 343, copie, 3 p. in-f®. 


OBSERVATIONS DE IJACUER 


24. —Bâhi h 24 octobre l 795, — « Les deux points relatifs âla 
liberté et aux intérêts des autres membres de la famille des Bourbons 
ont été décrétés d’une manière qui ne laisse rien à désirer par la Con¬ 
vention nationale, le 12 messidor dernier L C’est sur ce décret qu’est 
fondé l’arrêté du Comité de Salut Public du 27 thermidor [14 août] 
suivant, qui accorde aux membres de la famille des Bourbons qui se 
trouvent encore en France la faculté d’en sortir à leur volonté. 

« Les membres de cette famille ont une existence agréable en France. 
L’attachement qu’ils ont témoigné pour leur patrie pendant le règne 
constitutionnel, et pendant le régime républicain, les rend chers à la 
nation françoise. Ils peuvent donc compter sur un juste retour de la 
part de leurs concitoyens; et dès lors, quelle est la puissance humaine 
qui puisse les dédommager, et leur présenter pour les attirer des 
motifs de consolation? et quel est le pays de l’Kurope qui puisse se 


l. L(! décret du 12 messidor an III (36 juin 1155), visait la veuve et les enfants 
do Dldlippe-Ègalité, la duchesse de Bourbon (Louise-Marie-Tliérèse-llathîlde d’Or¬ 
léans, mariée au prince de Condé et mère du duc d'Enphîen) et le |irince de 
Conti (Louis-François-Joseph de llourbon^, alors détenus au fort r-aint-Jean, à 
Marseille; la duchesse douairière d’Orléans seule était à l’aiis, emprisonnée nu 
Luxembourg, 
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Ualler de pouvoir jamais leur faire oublier leurs hôtels â Paris, leurs 
délicieuses campagnes, un beau climat et toutes les productions d’un 
sol fertile qui ne laisse rien à désirer ? 

« On ajoutera que les membres de la famille des Bourbons, en suivant 
jusqu’ici, en véritables François, la destinée de leur patrie, ont con¬ 
stamment professé des principes opposés a ceux de leurs ci-devant 
parents qui ont émigré et auxquels ils sont devenus entièrement 
étrangers; il en est donc résulté une scission complète entre eux et les 
Puissances coalisées. 

« Il n’existe d’ailleurs jusqu’ici pas d’indice qu’aucun des membres 
de la famille des Bourbons, actuellement existants en France, veuille 
profiter de la faculté de s’expatrier qui leur est accordée. L’idée seule 
d’une pareille supposition ne pourroit que leur être infiniment désa¬ 
gréable, puisqu'elle lendroit à les dépopulariser, en leur prêtant un 
vœu qui ne fut jamais le leur. .\près avoir supporté, avec un courage 
héroïque et une résignation sans exemple, tous les orages de la révolu¬ 
tion, ils sont appelés à jouir avec tous leurs concitoyens du bonheur 
qui leur est assuré par le gouvernement paternel, juste et bienfaisant, 
établi parla nouvelle constitution, qu’ils ont acceptée avec la France 
entière. » 

m 

France, vol. 653, f® 3 H v°, copie, i p. in-F. 


BACHER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

25. — fiàle, le 5 brumaire an IV\^&7 octobre i 7.95]. —« Vous verrez 
par les copies ci-jointes d’une lettre de -M. le baron de Degelmann, et 
de la note qui l’accompagne, que, conformément à mes continuelles et 
pressantes sollicitations, vos collègues sont enfin au moment d’être 
mis en route pour se rapprocher du Rtiin, en attendant qu’on puisse 
s’entendre sur une difficulté relative ii la disposition des propriétés des 
memlires de la famille des Bourbons, dans le cas où ils voudroient, 
par la suite, s'établir en pays étranger, ainsi que je vous en ai déjà 
rendu compte plusieurs fois. 

« J'ai décliné par tous les moyens praticables cette demande de 
M. de Degelmann. Sur l’observation que je lui ai fait faire qu’elle étoit 
oiseuse, puisqu’aucuu membre de la famille des Bourbons n’étoit 
intentionné de s’expatrier, il s’est borné à solliciter éventuellement la 
promesse d’une pension suffisante pour l'entretien de l’un ou l’autre 
individu de ladite fainiile, dans le cas où il seroil tenté de s’expatrier. 

« Je ne laisserai, conformément à vos intentions, aucune espérance à 
M. de Degelmann ; mais il se présente cependant une réllexion qui n’est 
peut-être pas indilférenle. La ténacité avec laquelle la Cour de Vienne 
poursuit la demande d’une pension alimentaire en faveur des membres 
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de la famille des Bourbons actuellement eu France, qui voudroient 
s’établir en pays étranger, n’est-elle pas un aveu formel qu’elle renonce 
à tout espoir de contre-révolution? et dès lors n’y auroit-il pas moyen 
de tirer parti de cette demande, en y accédant vaguement, pour faire 
connoître ensuite à la France entière que la contre-révolution est une 
chimère, et le royalisme une maladie qui doit conduire aux petites 
maisons ceux qui ont le malheur d’en être attaqués? » 


Aulriche, Corr. pob, vol. 364, f“ 188, original, 2 p. in-f“. 
France, vob 653, f« 345, copie, 1 p. in-f**. 


Pièces jointes. — a. — 26 octobre 1795. — Lettre du baron de 
Degelmann au bourgmestre Burckhardl, — « J’ai l’honneur de remer* 
cier V. E. de la communication qu’elle a bien voulu me faire de son 
entretien avec M. Bâcher. J’espère que l’objet, dont il a été traité par 
t’obligeante entremise de V. E., sera réglé dans peu déünitivement- 

« On n’est pas distrait sur la condition qui accompagne l’échange des 
prisonniers de guerre, ce qui est prouvé par le renseignement que j’ai 
eu à Vienne touchant les dispositions qui alloient être faites pour 
rapprocher les prisonniers d’Élat de l’endroit de leur future remise, et 
duquel j’ai prié M. le commissaire Prenninger d’informer M. Bâcher 
de ma pari. 

« Je prie V. E. de communiquer k M. Bâcher l'observation ci-jointe. » 

France, vol. 653, 345 v°, copie, 1/3 p. in-f*. 

Autriche, Corr. pot., vol. 364, 187, copie, i p. in-P. 


b. — 27 octobre 1795. — Observations du baron de Degelmann. 
i< Tout est maintenant convenu, quant à l’échange désiré; il ne reste 
plus qu’un seul point à éclaircir. 

« Sans entrer en aucune discussion sur les données relatives aux 
membres de la famille des Bourbons restés en France, lesquels m’ont 
été communiquées hier pour en prendre lecture, j'observe que l’expli¬ 
cation que j'ai demandée plusieurs fois, touchant leurs intérêts, ne se 
rapporte point aux motifs qu’ils peuvent avoir pour rester en 
France ou pour en sortir; mais qu’à la suite de la mention que ba 
Majesté a faite de ces Princes dans sa lettre au maréchal comte de 
Glerfayt, et de l’arrêté du gouvernement françois dont il m’a été donné 
connoissancB le 20 aoél, où il est question des membres de la famille 
restés en France, il s'agit pour nous de savoir avec certitude que, dans 
le cas, présumé sans doute dans l’ordre des possibles, où ces individus 
voudroient se rendre en pays étranger, le gouvernement françois, pour 
qu'il y soit pourvu à leur subsistance, conformément aux considérations 
qui auroient lieu pour lors à leur égard, leur assignera et assurera un 
revenu considérable. 
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« Voilà la demande isolée et précise que je suis chargé de faire, et 
touchant laquelle nous désirons qu'il soit rendu une déclaration directe 
et positive. » 

France, vol. 653, f* 345 v'% copie, 3/4 p. in-f“. 

Autriche, Corr. pot., vol. 364, f° 189, copie, 1 p. t/2 in-f", 

26. — Bâle, JS novembre J 795. •— Le baron de Degelmann au 
bourgmestre llurckhardt. — « Je prie V. E. d’informer M.Bâcher de ma 
part de ce que, d’après les mesures prises, ainsi que j’ai eu l’honneur 
d'en instruire V. E. le 2G octobre, pour rapprocher de l’endroit de leur 
remise future les prisonniers d’Êtat François, ils pourroient bien arriver 
à Fribourg dans 1^ courant de cette semaine. Je présume, au reste, 
d’être bientôt à même de communiquer à M. Bâcher des détails plus 
circonstanciés sur l’objet principal en question. » 

France, voL 653, f" 346, 1/4 p. in-f**. 


BACHER AU COMITÉ DE .SALUT PUBLIC 

27. — Bâle, .25 brumaire an IV [JO novembre 1 7.95]. 

« Citoyens Représentants, 

« Je viens d’apprendre que le Prince et la Princesse de Gavre 
nommés par la Cour de Vienne pour recevoir à Bàle la fille du dernier 
Roi des François, étoient à la veille de se mettre en roule pour s’y 
rendre. J’attends à cet égard la communication officielle de M. de 
Degelmann, d’après laquelle il sera vraisemblablement question de 
prendre jour pour exécuter l'échange des Représentants, etc., contre 
la fille du dernier Roi des François. 

« A en juger par ce que m'a confié une personne qui vient de Fribourg 
en Brisgau, (à 12 lieues de Bâle), vos collègues se IrouvenL déjà dans 
celle ville, où ils resteront jusqu’au moment où la fille du dernier Roi 
des François pourra arriver à Bâle. 

« Je pourrai, selon les apparences, vous écrire incessamraenl plus 
positivement, et vous demander alors quel sera le jour auquel vous 
jugerez convenable de fixer le départ de la fille du dernier Roi des 
François, ainsi que celui de son arrivée à Bâle. U seroit utile de connoîlre 
d’avance le nombre des voitures et celui des personnes d’accompagne¬ 
ment. pour qu'on puisse se régler en conséquence sur la frontière. » 

I. François-Joseph-Rasse, prince de Gavre, fils de Ciiarlea-Emmaniiet-Joseph, 
prince de (’avre, marquis d’.Vyscau, comte du Saint-Empire, de Fresîn, de Beau- 
rieu, etc., et de Louise-Thêrèse-Henrietle, baronne de Wahe-E'rouville, dame de 
Haversin, etc. 

François-Josepli-Raase mourut à Vienne le 7 mars 1797. 11 avait épousé, en février 
1753, Marie-Amour-Dûsirée de Rouvroy, chanoincssc d’Ardennes, fille du baron de 
Rouvroy et de Charlotte de Wattcville-Conflans. 
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— Du brumaire \ i 8 novembre], — « Par une suite de la commis¬ 
sion que vous m’avez confiée, et des instructions que vous avez bien 
voulu me donner relativement k l’échange de la fille du dernier Roi des 
François, contre les cinq Représentants du peuple, le Ministre, les 
Ambassadeurs, etc., détenus en Autriche dont la liste est ci-jointe, 
j’éprouve une satisfaction bien vive à pouvoir vous confirmer que ces 
prisonniers d’État se trouvent en ce moment à Fribourg en Brisgau. 
M, de Degelmann, avec qui Je viens d’avoir un entretien chez M. le 
bourgmestre Bourcard, m’a lu une longue dépêche qu’il a reçue de la 
Cour de Vienne, par laquelle on le charge de me notifier le départ du 
Prince et de la Princesse de Gavre, qui arriveront à Bâle du 3 au 
4 frimaire [du 24 au 25 novembre] pour y recevoir, contre un récépissé 
qu’ils signeront, la fille du dernier Roi des François, en échange de 
celui que je remettrai au Prince de Gavre lors de la remise des Repré¬ 
sentants, etc., qui sera faite sur le territoire bâlois. 

« Je ne vous ennuierai pas de tous les détails de la dépêche de M. de 
Thugut*, ministre des Affaires étrangères de l'Empereur, écrite à M. de 
Degelmann, des forniaUtés à observer, et des mesures â prendre pour 
que cet échange puisse se faire promptement et avec la décence conve¬ 
nable. Je me bornerai à vous assurer que tout a été prévu et arrangé 
conformément kce que vous avez bien voulu me prescrire. 

« Il ne s’agitplus, pour consommer l'échange qui doit rendre la liberté 
à vos collègues, que de faire mettre en route le plus têt possible la iîlle 
du dernier Roi des François, et de la diriger par Nancy sur Colmar, où 
elle pouiTOit faire séjour pendant deux fois 24 heures, pour me donner 
le temps de l’instruire du jour et de l’heure où les prisonniers d’État 
détenus à Fribourg pourront arriver sur la frontière de Bâle, où 
l’échange devra s’efl'ectuer. 

« Dans le cas où vous trouveriez de l'inconvétuenl à un séjour â 
Colmar, je vous prie de vouloir bien m’envoyer un courrier pour me 
prévenir à l’avance du départ de la fille du dernier Roi des François, 
accompagnée de Mme de Tourzel et de ses filles, ainsi que vous 
m’avez autorisé ù le promettre sur la demande formelle de la Cour de 
Vienne. 

« J'attends vos ordres pour m’y conformer exactement. Je vous prie 
de vouloir bien prendre en considération l’impatience que doivent 
éprouver les prisonniers d’Élat détenus à Fribourg, qui comptent les 
heures et les moments de lear trop longue captivité, à laquelle il ne 
dépend plus que de vous de mettre un terme, en les rendant à leur 


l. Franz-Maria, baruii île Thugiit, né à Liai le S mars 11315, mort à Vienne le 
29 mai i813; ambassadeur impérial à Constanliiiople (î”69), à Berlin (1TÎ8), à ^ ar- 
sovie (nséj, à Naples (ilSl), directeur général des Affaires étrangères de l'Empire 
(nu3-taoo). 
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patrie dont ils ont bien mérité^ et i leurs familles dont ils vont faire le 
bonheur après une aussi cruelle séparation, 

Autrichct Corr. poL, voL 107, originai^ 3 p. in-f'*. 

France, voL G53, P 34G, copie, 2 p. 

Pièce jointe, — Bdle^ le .27 brumaire an fV [18 novembre i 79o]. — 
Liste nominative des prisonniers d'Êtat français qui se trouvent èl Fri¬ 
bourg. 

France, vol. 653, 347, copie, 1/2 p, in-f^. 

Autriche, Corr, poL^ vol. 3ü4, 19!>, copie, 1 p. 1/2 iii^f^. 


BACHER A DELACROIX 


28. ~ Bdle^ Sfi brumaire an ÎV\^20 novembre /7,95]. 


« Citoven Ministre, 

H ... Sur les observations que j’ai fait Iran s me lire par M. de Degel- 
manu, je suis parvenu à engager la Cour de Vienne à se désister de la 
demande formelle qu’elle avoit faite que les membres de la famille des 
Bourbons restés en France eussent, en tout temps, la faculté de 
s’expatrier et de disposer librement de leurs propriétés. M. de Degel- 
mann a été autorisé à ue plus insister sur ce point comme condilion 
essentielle de l'échange, et s'est contenté de me témoigner l'intérêt 
que l’Fmpereur continueroit de prendre, après l’échange consommé, 


aux autres membres de la famille des Bourbons restés en France. Il a 
ajouté que le vœu de la Cour de Vienne sebornoit, en ce moment, à ce 
qu’il leur fût permis maintenant d'écrire à rEuipereur pour le remer¬ 
cier de l’intérêt qu’il a pris à leur sort, et l’assurer en même temps 
qu'ils ne désiroient en aucune manière de se rendre en pays étranger. 

« En supposant que le Directoire ExécutH trouvât de l'iiiconvénieut 
à ce que de pareilles lettres fussent écrites, la Cour de Vienne regarde- 


roît comme une faveur que vous voulussiez bien l’engager à ne pas 
s’opposer au départ de l’un ou de l’autre membre de la Camille des 
Bourbons restés en France, dans le cas où, par la suite, il manifeste- 
roi t l’envie d'en sortir et de voyager. 

« M. de Degelinann m'a même répété que ce n'étoit qu’un vœu 
que l’Empereur fonnoif, qui n’intlueroit en rien sur la remise des 
Représentants du peuple, Ambassadeurs,'etc., qui auroit lieu sur le 
territoire bâlois aussitél que la fïiîe du dernier Iloi des François y seroit 


arrivée. » 


— iJu 30 brumaire J «oreînArc], — « Ce Prince de üavre est arrivé 
hier dans la nuit â Bâle. 11 a envoyé ce matin le lieutenanl-colonel de 
Waehenbourg, Commissaire impérial chargé de traiter avec moi de 
l’échange des prisonniers, pour me prier de prévenir le Gouvernement. 
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françois que tout étoit maintenant prêt pour l’échange des Représen¬ 
tants du peuple, etc,, contre la fille du dernier Roi des François. Je 
lui ai répondu que j’attendois vos ordres à cet égard, et que je seroîs 
très exact à lui en faire part. 

« Les prisonniers d’État qui se trouvent à, Fribourg Jouissent déjà 
d’un commencement de liberté, et sont maintenant traités avec tous les 
égards qui leur sont dûs, » 

— Du 1 frimaire [28 novembre], — « Le secrétaire et les équipages 
des citoyens Sérnonville et Maret, qui étoienl restés à Mantoue avec les 
gens de leur suite, viennent d’arriver à Fribourg en Brisgau; de 
manière que tout est prêt maintenant pour effectuer la remise des 
Représentants, etc., contre la fille de Louis XVI. 

a M. le Prince de Gavre espéroitquc je recevroîs aujourd’hui réponse 
du gouvernement françois, et que je lui ferois notifier le jour fixé 
pour la consommation de cet acte. Je lui ai fait dire que j’attendois 
vos ordres dont je lui ferois pari aussitôt qu’ils me seroient par¬ 
venus. » 


Aulriche, Coït, pot., vol. 364, f"® 199 v“ et 201, originaux, 2 p. et 1 p. 1/4 
in-f**. 

France, vol. 653, 1“ 347 v“, copie, 1 p. l/2in-P. 


29. — Dâle, le décembre 1795. — Extrait d’une lettre de Bâcher 
au bourgmestre Burckhardt, « La réclamation de Mme Sérnonville * me 
met dans le cas de parler des effets de Mme Montgeroult, qui ont été 
pareillement arrêtés, à Novate, avec ceux de Mme Sémonville, et con¬ 
duits à Mantoue. 

« Comme M. le baron de Degelmann a bien voulu m’assurer que les 
effets et voitures appartenant k MM. Sérnonville et Maret, de même 
qu'au général Montgeroult-, accompagnés d'un secrétaire et des gens 
de leur suite, venoient d’arriver à Fribourg, je ne doute pas que tout 
ce qui appartient à Mme Sérnonville et ii Mme la veuve Mongeroult, 
dont l’époux est décédé durant sa captivité, ne se trouve compris 
parmi ces efïels. 

« .l'observerai cependant que la remise de ces effets prendroît 
nécessaij’ement beaucoup de temps, si elle devoîl être à Rieclien®, et 


1. Angéliijue-Aiinêc île Uostaing, veuve du marnuis rte Montholon, ancien colonel 
(les rtragons île Pentliièvre, écuyer île Monsieur, niorl en 1790. 

Des ipiatrc enlants q u’elle avait rte sou premier mariage, on peut citer te général 
comte Ctiarles-Jean-Tristaii de Monlliolon, l’historiographe rte Napoléon (1783-1853), 
Louis-Marie Gaultier de ^[oDtge^oult, maréchal rte camp (1791), chargé rte 
mission particulière à Naples, mort à Mauloue à l’<âge rte soixante-dix ans. 

3. Riehen, commune et village à ô kilomètres norcl-ouesl rte Baie, sur la roule 
rte Lorrach, non loin de la frontière allemande. C’est l’ancienne paroisse rurale du 
canton rte Bàle-Vilic. 

La maison baillivate est rtemeuréc telle qu’elle élait alors, et que nous la repré- 
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je soumets à la décision de M. le baron de Degelmann s’il ne trouveroit 
pas convenable, pour gagner du temps, de permettre aux prisonniers 
de Fribourg de procéder provisoirement à la reconnoissance de leurs 
effets. » 

France, vol. 653, 348 v®, copie, 3/4 p. in-f®. 


BACHER A DELACROIX 

30. — Bâle, 3 décembre 1 795. 

« Citoyen Ministre, 

« Les citoyennes Sémonville et Monlgeroult ayant des réclamations 
à faire de leurs diamants et effets qui leur ont été enlevés, à Novate, 
lors de l’arrestation des citoyens Sémonville et Maret, j'ai pressenti 
M. de Degelmann sur la restitution de ces effets, et j’ai cherché à savoir 
par lui s’ils se trouvoieul parmi les équipages récemment arrivés de 
Mantoue à Fribourg. Ce ministre m’a fait entendre que cette restitution 
ne dépendant que de la générosité de la Cour de Vienne, il ne pourroit 
entrer à cet égard dans aucun détail, ni discussion, et qu’elle ne pou- 
voit au reste se faire qu’en bloc, après que réchange des Représentants 
du peuple, etc., auroil été effectué. 

« Le décret de la Convention Nationale et l'arrêté du Comité de 
Salut Public, relatifs à la négociation de cet échange, ne parlent que 
de la remise des personnes sans qu’il ait été question des effets dont 
une partie n’existe vraisemblablement plus. Je dois prendre vos ordres 
sur cet objet, quoiqu’il n'ait fait jusqu’ici en aucune manière partie de 
mes instructions. Les effets précieux, dont on assurolt dans le temps 
que le citoyen Sémonville étoil porteur, vous paraîtront peut-être 
mériter une attention particulière. 

« Le Prince de Gavre, chargé de recevoir à, Bâle la fille du dernier 
roi des François, et surtout les dames que la Cour de Vienne a envoyées 
au-devant d’elle jusqu’à Lauffenbourg sur la frontière suisse, s’impa¬ 
tientent du retard qu’éprouve son arrivée à Bâle. Oserois-je vous prier 
de vouloir bien me prescrire ce que je dois leur répondre? Je crains 
seulement que le Prince et toute sa suite, qui s’ennuient beaucoup 
à Bâle, ne finissent par s’en retourner à Vienne, » 

France, vol. 653, f“ 3'i8 v®, copie, t p. in-P. 


senlc une gravure de l'artiste bdlois Christian von Mectiel, vue prise au moment 
de l’arrivée des otages. Elle est reproduite dans l’ouvrage de Lenôtre, La Fille de 
Louis XVI• Paris, Perrin, lÔOS, in-16 avec gravures, p. 228. 

1. Bourg de Suisse, canton d’Argovie, sîlué sur la rive gauche du Rhin, qui y 
forme des rapides, en face du village badois de KJein-Laufenburg. Cette localité 
appartint à. PAutriebe jusqu’en 1803. 
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EE BARON DE DEGELMANN AU BOURGMESTRE BüHCKllARDT 

31. — Bâle, 5 décembre / 7.95. — « Je ne cache pas à Voire Excellence 
que je suis étonné du silence qu’on garde k Paris sur les remises res¬ 
pectives qu’on avoit d'abord eu l’air de désirer avec impatience, et que 
AI. Bâcher, dans plusieurs de ses notes, a rappelées comme la condi¬ 
tion principale de l’échange des prisonniers de guerre, 

« Nous avons rempli avec scrupule les engagements que nous avions 
pris. Les prisonniers d’Êtat françois sont depuis plus de quinze jours 
à Fribourg en Drisgau, et an lieu de remprçssemeut de les ravoir, 
mêlé d’une sorte de méfiance, qu’oii nous avoit témoigné, on retarde, 
relativement à la remise qui nous intéresse, une réponse qui auroit pu 
être faite il y a cinq jours. 

« Quant à la réclamation de Mme de Sémonville, je ne puis en 
prendre aucune connoissance. Je me rappelle très bien que lorsqu’il 
fut question de la distance oh se trouvoient les domestiques de 
AL de Sémonville, et de la manière dont on les feroit arriver à Fri¬ 
bourg, M. Bâcher ayant articulé à la suite de ces propos ; « Ils viendront 
« donc avec les équipages? » je répondis que je le croyois. Je sais 
également que, lui ayant annoncé, il y a trois jours, l’arrivée de ces 
individus à Fribourg, j’ai ajouté que nous étions dès à présent dans la 
règle la plus stricte de nos engagements, et qu’on retrouveroit de la 
délicatesse dans notre conduite. G’étoient là mes expressions, et il 
ri’y a rien qui empêche de les appliquer aux objets dont parle Mme de 
Sémonville, comme à tout le reste de ses effets; mais quant à ses 
effets en général, je ne puis admettre aucune réclamation ni recon- 
noissance. Si la restitution a lieu, elle est un pur effet de la générosité 
de la Cour Impériale, elle ne comporte ancune discussion, et ne se 
fera qu’à la suite des remises qui ont été stipulées. » 

France, vol. 653, f" 349, copie, i p. in-f®. 


DELACROIX A BAGUER 

32. — Paris, le ^ Ô frimaire an IV [6’ décembre 1 795]. — « Vous trou¬ 
verez ci-joint. Citoyen, une note des effets qui furent enlevés au 
citoyen et à la citoyenne Montgeroult, lors de leur arrestation dans les 
Ligues Grises par les Autrichiens. 

« Cette citoyenne, dont le mari a perdu la vie dans la prison de 
Mantoue, désire, dans le cas où les réclamations qu’elle a à faire 
n'auroient pas été comprises dans les négociations de l’échange de 
nos ambassadeurs, que vous veuilliez bien les faire valoir en son nom. 
Je suis persuadé que vous ne négligerez rien de ce que vous croirez 
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convenable de faire, pour procurer à cette veuve la restitution d’objets 
qui sont pour elle d’une importance majeure et dont elle sent lapriva- 
lion depuis longtemps. 

« .\u moment oii je finis cette lettre, j'en reçois une de la citoyenne 
Sémonville, avec une demande pareille à celle dont je viens de vous 
entretenir. Vous en verrez les objets détaillés dans sa note ci-jointe 
je vous la recommande également, et je laisse à votre caractère obli¬ 
geant le soin d’employer vos bons offices pour la réussite de l’une et 
de l’autre. » 

Siffné : Delacroix. 

France, vol. 6^3, f“ 352, copie, 1/2 p. în-f“. 

LE BARON DE DEGELMANX AU BOURGMESTRE BURCKIIARDT 

33. — Bâ/e, 1 décembre il96. — « M. Bâcher, à qui je vous prie de 
remettre la lettre ci-jointe de M. Maret, sait sans doute que celui-ci 
est dans une supposition erronée relativement à M. deMôntgerouU qui 
n'est pas mort en activité. 

« Je joins ici la liste des individus, prisonniers d’État, qui se trouvent 
actuellement k Fribourg, et je ne puis rn’empécher de rappeler à 
M. Bâcher l'article des éclaircissements donnés et signés le 8 octobre 
dernier, conçu dans les termes suivants : 

« Le départ de la fille du dernier Roi des François n'éprouvera aucun 
« retard, et aura lieu au moment où .M. de Degelmann sera chargé par 
n sa Cour d'indiquer le jour auquel les Représentants du peuple, etc., 
« pourront arriver à Riechen, sur le territoire bàlois ». 

« Or il y a aujourd'hui trois semaines que ces individus sont arrivés 
à Fribourg, et c’est depuis le 18 novembre que M. Bâcher sait par 
moi qu'ils peuvent se rendre tous les jours à Riechen et qu'on n’attend, 
pour les y mener, que la réponse de Paris relativement au jour auquel 
la Princesse arrivera sur le territoire bàlois. 

— Du même jour. — « 5!. Bâcher ayant déclaré, dans plusieurs des 
observations que V. E. a bien voulu me communiquer de sa part, que 
tous les membres de la famille des Bourbons restés en France y jouis¬ 
saient de leur liberté et n'amient aucune envie de s’expatrier, iki dû, à 
la suite de ces assertions, être bien surpris de lire l’article indiqué 
dans la feuille ci-jointe de la Gazette nationale de France. J’avois 
observé dans une note, remise à V. F. par M. Bâcher le 16 septembre 
dernier, que, d'après plusieurs papiers publics, les enfants de Mme la 
Duchesse douairière d’Orléans* ne s’étoient pas trouvés pour lors avec 

U La pièce manque, 

2. Louise-Marie-Adélaïde de Boiicbotij fille da due de Penthièvre, née à Paris le 
IS 1153> morte a Ivry-sur-Seine le 23 juin 1821, 

Elle avait épousé» le Ü avril 1769^ Louis-Philippe-Joseplî, duc d'^Orîéans, dit Éga^ 
iîtér mort sur Péchafaiid, h Paris, le G novembre 1793. 

Arrêtée en 1793, elle fut détenue au Luxembourg jusqu'au 12 septembre 1797 ; 
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leur mère. Les éclaircissements donnés, le 8 octobre suivant, par M. le 
premier secrétaire interprète, n’ayant pas fait de cesjeunes princes une 
mention séparée, je me suis cm fondé à. supposer qu'ils partageoient 
avec le reste de leurs parents l’existence et les intentions que ces 
éclaircissements attribuoient à, ceux-ci. Mais la démarche que viennent 
de faire les fils du Duc d’Orléans *, d'après la feuille ci-jointe, semble 
être en contradiction avec ce qui a été énoncé collectivement au sujet 
des membres de la famille des Bourbons restés en France, 

« Je prie V. E., etc. » 

France, vol. 653, f“ 350, copie, 1 p. i/2 in-f*. 


BACHER A DELACROIX 

34. — Bàle^ le f 6 frimaire nu IV [7 décembre I 795], 

« Citoyen Ministre, 

« Je vous adresse ci-joint une liste complète de la suite des cinq 
Représentants du peuple, du Ministre et des Ambassadeurs, Cette liste 
m'a été communiquée aujourd’hui parle baron de Degelmann 

* 

elle obtint alors d'élre transférée dans une maison de santé* Exilée ensuite en 
Espagne, elle ne revînt en France qu^à la Restauration* 

Elle avait eu de son mariage trois fils, les ducs de Chartres et de Montpensiefj 
le comte de Beaujolais, et deux filles jumelles, nées le 23 août 1777^ dont une seule 
sur vécu tj Eugénie-Louise, dite Mme Adélaïde^ morte à Paris le 1" janvier 1848* 

1* Louis^PhiUppe d'Orléans, duc de Valois, puis de Chartres, né à Paris le 
6 octobre 1773, mort à Glaremont (Angleterre), le 26 août 1850* Élevé par Mme de 
Genlîs, il prit une part active aux batailles de Vaîmy et de Jemmapes (sepL- 
nov* 1702), quitta l’armée avec Dumouriez le 5 avril 1793, mais refusa de servir 
dans les rangs autrichiens et mena désormais une vie errante à travers PEurope 
et rAmérique, Pensionné par PAngleterre, il épousa, le 25 novembre 1809, à 
Païenne, Marie-Amélie, fille de Ferdinand IV, Rentré en France sous la Restaura¬ 
tion, on sait comment il y devint roi constitutionnel en Juillet 1830 et tomba du 
trûne en février 1848. 

Antoine-Philippe d'Orléans, duc de Montpensier, né le 3 juillet 1775, mort le 
18 mai 1807, à Twickenham, près Londres* Aide de camp de son frère aîné, il 
combaLLit à Valmy et à Jemmapes, et se trouvait à Parmée dltalie lors de la 
défection de Dumouriez. Arrêté à Nice le 3 avril 1793, il fut conduit à Marseille et 
retenu prisonnier jusqu'en octobre 1796, puis alla rejoindre son frère aîné aux États- 
Unis. En 1800, il se retira en Angleterre* Il a laissé une relation de sa CapUvUé 
(1834, in^S^) et des .\fémoires (1337, în-8^)* 

Louis-Charles d’Orléans, comte de Beaujolais, né à Paris le 7 octobre 1779, mort 
à Malte le 3 mai 1808. Arrêté en 1792 et incarcéré à PAbbaye, avec le reste de sa 
famille, transféré à Marseille (H avril 1793), libéré en octobre 1796, il s'embarqua 
le 5 novembre avec Montpensier pour Philadelphie, et accompagna ses frères dans 
leurs voyages, 11 succomba à une maladie de poitrine, en se rendant en Sicile. 

2. * Liste des Prisonniers d’Etat françoîs qui se trouvent à Fribourg : 

Bournonville, Minislre de la Guerre* 

■ Menoîre, son aide de camp. 

* Sémoaville, Ambassadeur* 

Maret, id. 

Camus, Député à la Convention* 

« Lainarque, iâ. 
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« Ce ministre aulrtchieo observe, dans une lettre écrite à M. le bourg¬ 
mestre Bourcard, que, d’après les ordres que j’ai reçus du Comité de 
Salut Public, le 3 vendémiaire dernier, le départ de la fille du dernier 
Roi des François auroit dû éprouver d'autant moins de retard, que 
l’arrivée des Représentants du peuple, etc,, est annoncée officiellement 
depuis dix-neuf jours, sans qu’il soit arrivé jusqu'ici ta moindre 
réponse. 

« M. le baron de Degelmann m’a fait renouveler l’assurance que, 
du moment où vous auriez fixé le jour de l’arrivée de la fille du dernier 
Roi des François à Bâle, les Représentants, etc. se metlroient en route 
pour arriver en même temps sur le territoire bâlois. Veuillez bien me 
prescrire ce que Je dois répondre au ministre autrichien, qui ne sait à 
quoi attribuer le retard qu’éprouve un échange auquel la Convention 
nationale et le Comité de Salut Public ont donné leur consente¬ 
ment. M 

Autriche, Corr. poA, vol. 364, f<>209, original, 1 p. 3/4 in-f''. 

France, vol. 653, ^ 349 v", copie, 2/3 p. in-P. 


BAGUER AU BOURGMESTRE BURCKHABDT 

35. — Bâle^ 8 déceniby'e i79â. — « J'ai reçu, Monsieur le Bourg¬ 
mestre, les deux lettres que M. le baron de Degelmann a bien voulu 
vous adresser les 3 et 7 de ce mois. 

« Je suis on ne peut plus peiné du retard qu’éprouve le départ de la 


• (Juinelle, Uépulé à la Convention. 

• Bancal, id, 

• Drouet, id. 

• VUmar [le nom est écrit ailleurs ViUemaei', ou plus exac- j 

tenienl Fi7/eniur], * [ leurs secrétaires. 

■ Faucon [ou plutét Foucaud]. ; 

4 Constant La Boureau, Domestique. 

• Marchand, id. 

•> .Mergez, Secrétaire de légation du cit. Sémonville. 

» Poslel, Domestiqué. 

4 Sajou, id. 

• Cordonné, 1 

« Crotté, > Domestiques chez le cit. Maret. 

• Dostas, J 

4 lionomé, Domestique du général .Vîontgei'oult. 

Autriche, Cor. pot., vol. f“ "DO. copie, 1 p. 

La Commission de la Convention envoyée à Du mou riez avait pour secrétaire Fou¬ 
caud, l’un des secrétaires des .Archives nationales; Bon mon ville était accompagne 
d’un aide de camp, Menoire, capitaine au 8* régiment de hussards, et d’un secrétaire, 
Villemur, âgé de vingt-dcu.v ans. Marchant, piqueur du général, et Constant Labou- 
reau, attaché à l'aîde de camp, formaient leur suite. Postel et Sajou étaient les ser¬ 
viteurs de Sémonville. {Rapports des Représentants.,, Camus, Bancal, etc., lus au 
Conseil des Cinq-Cents les SS, Jf.î et nivôse an tV; imprimé de 111 p. in-8®. — 
Autrîclie, Corr. pol„ vol. 364, P' 298 â 381). 

Suisse. VI. — 1794-1796. 
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fille du dernier Roi des François, et je vous avoue que je ne le suis pas 
moins de la détention sévère dans laquelle on retient nos prisonniers 
d'État François. Cette rigueur ne peut avoir aucun objet dans un 
moment où rhumanité paraissoit indiquer une marche bien différente, 
pour leur faire oublier les maux d’une longue et dure captivité. Les 
uns, livrés par le traître Dmnouriez, les autres, arrêtés et enlevés sur 
un territoire neutre, avoient droit de s’attendre à un traitement plus 
doux, surtout depuis que leur remise à Bâle est convenue. 

« 11 paroit même, â en juger par les instructions données par la 
Chancellerie d’État et celle de la Guerre, que les intentions de la Cour 
de Vienne étoient de les faire traiter à Fribourg avec les égards et les 
attentions dûs à leur nouvelle position. 

« La réclamation faite par Mmes Sémonville et Montgeroult, qui n’ont 
pas été envisagées comme prisonniers d’État lors de la catastrophe de 
Novate, ne devoit pas éprouver aucune difficulté. Aen juger cependant 
par la réponse de M. de Degelmann, la remise des bijoux et effets de 
ces Dames, qui est de toute justice, ne dépendra que de la générosité 
de la Cour de Vienne, et ne sera qu’une affaire de pure faveur. 

« Les prisonniers d’État s’attendent cependant aussi à la restitution 
de leurs effets; et comme je ne puis pas transiger sur leurs intérêts, je 
suis obligé de les consulter sur cette circonstance, et de m’en remettre 
a ce qu’ils décideront, pour savoir s’ils préfèrent de rester prisonniers 
d’Élat ou de revenir sans leurs effets. 

« Quant à l’évènement de Marseille j’ignore ce qui s’est passé; mais 
M. de Degelmann n’a pas paru s’intéresser jusqu'ici aux fils Égalité qui 
sont dans une catégorie particulière. Au reste ces deux individus sont 
comme tous les citoyens françois soumis aux lois, et ont été détenus 
comme particuliers pour des délits reconnus, publics et avérés. 11 ne 
peut exister des réclamations en leur faveur. 

« Je vais prendre des éclaircissements à cet égard, et je m’em¬ 
presserai d’en faire part â M. de Degelmann dès qu’ils me seront par¬ 
venus, » 

France, vol. 653, f* 350 v'', copie, 1 p. 1/2 in-f®. 


LE BARON DE DEGELMANN AU BOURGMESTRE BURCKQARDT 

36. — Bâle, 9 décembre 1793. — « Je remercie V, E. de la commu¬ 
nication qu’elle a bien voulu me faire de la lettre que M. Bâcher lui a 
écrite hier. 

« Je laisse au public à décider sur l’opinion que le relard de l’arrivée 

1. La tentative d’évasion du duc de Montpensîer et du comte de Beaujolais, le 
18 novembre. 
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de la Princesse, fille de Louis XVI, sur le territoire bàlois, pourra 
inspirer, pour peu que ce retard se prolonge encore, 

<£ La détention des prisonniers d'État à Fribourg comporte une sur¬ 
veillance exacte jusqu'à ce que la France ail rempli son engagement, 
et d'autant plus, qu'après 15 jours d'attente, on ne m'a pas encore 
communiqué la moindre réponse préliminaire du Gouvernement 
françois à cet égard. xVu reale les prisonniers d’État ne manquent de 
rien* 

« Quant à la réclamation de Mmes de Sémonville et de Montgeroult, 
il est reçu que Ion regarde comme uo effet de générosité ce qui est 
accordé par une des parties contractantes, sans avoir été stipulé dans 
une négociation terminée. V. E. peut néanmoins, si elle le veut bien, 
faire connaître à M. Bâcher que tous les efiets de MM* de Sémonville 
et Maret et de leur suite leur seront restitués. On n’a trouvé des effets 
que sur eux. 

« Il paroi! naturel de regarder les fils du duc d'Orléans comme mem¬ 
bres de la famille des Bourbons. Si l'on ne vouloit pas qu'ils fussent 
compris dans la même catégorie que leurs parents, il y auroU peut-être 
eu occasion de le dire dans le cours de la négociation. 11 y a été souvent 
question des membres de la famille des Bourbons restés en France, et 
j^ai nommémenl fait mention des enfants de Mme la Duchesse douai¬ 
rière d'Orléans dans mes observations du 16 septembre. » 

France, voL 053, f“ 351 v^, copie, 3/4 p. in-f“* 


BAGUER A DELACROIX 

37* — Bâle^ 19 frimaire an IV [iO décembre /7^J5], 

« Citoyen Ministre^ 

« Les gazettes annoncent le départ de la fille du dernier Roi des 
François; on attend aussi à Bàle la citoyenne Sémonville qu'on dit être 
en route pour venir au devant de son époux* 

« Ces deux circonstances accréditent dans le public te bruit que 
l’échange depuis longtemps annoncé ne tardera pas à avoir lieu. C'est 
du moins ce qui paroît ranimer les espérances du prince de Gavre et 
des Dames de la Cour de Vienne qui se sont rendues sur la frontière 
suisse, 

« M. de Degelmann m'a fait prévenir que tous les effets, appar¬ 
tenant aux citoyens Sémonville et Maret et à leur suite, leur seroient 
restitués. 

« PermeLlez-moi de mettre de nouveau sous vos yeux que j'ai été 
chargé par le Comité de Salut Public, par deux lettres des 3 et 
H vendémiaire, de ^déclarer formellement à M* de Degelmann que, dès 
que les Représentants du peuple, etc., seraient à proximité de Bàle, 
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le départ de la fille du dernier Roi des François n'éprouveroit aucun 
retard. C’est d’après celle assurance officielle que les prisonniers d’Étal 
fraoçois ont été amenés à Fribourg. Leur arrivée m’a été notifiée le 
18 novembre. J’ai eu l’honneur de voue en rendre compte aussitôt, sans 
que jusqu’à ce jour J’aie pu faire même une réponse provisoire au 
ministre autrichien, n’ayant reçu aucune instruction à cet égard. » 

Autriche, Corr, poL, vol. 364, 214, original, 2 p. in-f®. 

France, vol. 653, f® 332, copie, 3/4 p. in-P. 


38. — jffd/e, ‘iê déce77tbre 17.95. — Bâcher au bourgmestre Burck- 
hardt. Il le prie de transmettre au baron de Degelmann la copie d’une 
dépêche du Ministre des Relations'Extérieures, relative aux réclama¬ 
tions de Mmes de Sémonville et Montgeroult. Il serait désirable que la 
remise des effets réclamés puisse s’effectuer en même temps que 
l’échange des prisonniers. 

France, vol. 653, f® 352 v®, copie, 1/3 p. in-f®. 


BACHER A DELACROIX 

39. — Bâle, Èi fï’itnaxre an/V[ijS décembt'e 1795]. — « J’ai reçu 
votre lettre du 15, relative aux réclamations descitovennes Sémonville 
et Montgeroult dont vous m’avez envoyé des états détaillés. Je me suis 
empressé d’en faire part à M, le baron de Degelmann par l'entremise 
de M. le bourgmestre Bourcard. 

« Vous aurez vu par une de mes précédentes lettres que ce Ministre 
m’a prévenu que les effets des citoyens Sémonville et Maret seroient 
restitués, ce qui doit me faire supposer que la remise des bijoux et 
effets des citoyennes Sémonville et Mongeroult se trouve comprise 
dans celle restitution. Je vais cependant demander une explication à 
cet égard à M. de Degelmann. Je ne négligerai rien pour aller au 
devant de tout ce qui pourra être agréable aux citoyennes Sémonville 
et Montgeroult, et vous prouver mon empressement et mon exactitude 
à m’acquitter des ordres que vous voudrez bien me donner. 

« J’ai appris, par une voie particulière, que le prince de Gavre avoit 
reçu l’ordre de s’en retourner à Vienne dans le cas où la prisonnière 
du Temple ne seroit pas arrivée à Bâle à l’époque du 30 frimaire. 

«J’ai cru devoir vous faire part de cette insinuation qui m’a été faite 
indirectement. Le silence gardé jusqu’ici par le gouvernement françois 
depuis l'anuonce officielle que j’ai été chargé de faire de l’arrivée à 
Fribourg des Représentants du peuple, Ambassadeurs, etc., paroit avoir 
singulièrement affecté M. de Degelmann. Il en a rendu compte à sa 
Cour et n’attend que le retour de son courrier pour prendre une 
détermination définitive. 
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« J'attends les instructions qu'il vous plaira de me donner à ce sujets 
afin que je puisse y conformer le langage que j'aurai à tenir, et les 
démarches que vous aurez jugé convenable de me prescrire* 

« Je vous adresse ci-joint une lettre du citoyen Maret par laquelle 
vous pourrez juger de la position où se trouvent les prisonniers d'Etat 
françois détenus à Fribourg- Le citoyen Maret fait aussi mention de la 
réclamation des effets, ainsi que des papiers personnels appartenant 
aux deux ambassadeurs. 

« Le citoyen Mergez^ premier secrétaire de légation, est dangereuse¬ 
ment malade. Tout le reste de la caravane paroîl jouir d’une bonne 
santé, w 

France, vol. 653, P 352 copie, 1 p. 1/2 
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40, — Paris^ 21 frimaire an IV[i2 décembre i 1 95]. — « Vous devez 
insister autant qu'il sera possible sur la remise des effets des citoyennes 
Sémonville et Montgeroult. Leur arrestation ne leur en a pas ôté la 
propriété, La Gourde Vienne ne peut pas regarder comme un acte de 
générosité une restitution dont elle reçoit le prix. 

f< Il ne dépend pas de vous d'empêcher les effets de Timpatience du 
prince de Gavre et de sa suite. Tout ce que vous pouvez faire est de 
leur assurer que tout se prépare pour les satisfaire promptement. 
Ajoutez même, si vous voulez, que le gouvernement françois donne 
dans cette affaire Texemple de l’empressement, en ne chicanant sur 
aucuns détails, et qu'il s’attend à une parfaite réciprocité de la part de 
la Gourde Vienne quTl doit supposer grande et généreuse. » 

Signé : Ch. Delacroix, 

France, voL 653, P 354, copie, 1/2 p* in-f^. 


BACHER A DELACROIX 

41. — Bâle^ 22 frimaire an IV [ 13 décembre / 79 5], 

« Citoyen Ministre, 

« Conformément aux ordres que vous m'avez donnés, j'ai provoqué 
une explication au sujet de la restitution des effets enlevés aux citoyens 
Sémonville et Maret, ainsi qu'aux citoyennes Sémonville et Montgeroult, 

i, Deuï lettres de Maret, des 16 et 18 frimaire, et une de Camus, du 27, adressées 
de Fribourg à Bâcher (Autriche, Corr, poL, vol, 364, T* 211, 213 et 229, autographes 
signés) parient de la maladie et de la convalescence de Mergez, nommé premier 
secrétaire de légation à Constantinople, en mai 1793, qui accompagnait rambassa- 
deur Sémonville. 
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lors de la violation de territoire commise à Novate. Vous verrez par la 
copie ci-jointe de la réponse de M. de Degelmann qu'il deviendra très 
difficile de l’engager à faire procéder à la reconnoissance des bijoux et 
effets indiqués dans les notes jointes à votre lettre du 13 frimaire. 

« Comme cet incident pourroit retarder l'échange des Représen¬ 
tants, etc., contre la prisonnière du Temple, je vous prie de vouloir bien 
me prescrire jusqu’à quel point je dois insister sur la remise nominale 
des effets réclamés, tant par les citoyens Sémon ville et Maretque parles 
citoyennes Sémonville et Montgeroult; et si je dois suspendre cet 
échange, ou le hâter en me contentant d'une remise en bloc des effets 
dont il s’agit. 

« Je vais en attendant écrire de nouveau à M. de Degelmann pour 
l’engager à s’expliquer plus positivement, surtout à l’égard des 
répétitions faites par la citoyenne Sémonville. « 

France, vol, 6!>3, P* 353 v”, copie, 3/4 p. in-f". 

Autriche, Corr. poA, vol. 364, original, 1 p. 3/4 in-f“. 

Pièce jointe. — Bâle, i 3 décembre 1795. — Le baron de Degelmann 
au bourgmestre Burckhardt. “ « Voici ma réponse à la lettre de 
M. Bâcher que V, E. a bien voulu me communiquer. 

« Tou.s les effets trouvés sur MM. de Sémonville et Maret, y compris 
ceux de Mme de Montgeroult, et de leur suite, seront restitués. Il y a 
parmi ces effets des portefeuilles qui contiennent des papiers. 

« MM. de Sémonville et Maretarriveronta Hiechen, terre hâtoise, dans 
leurs voitures chargées de leurs équipages, et y resteront, ainsi que 
les personnes de leur suite, sous la sauvegarde de M. le baillif de 
Riechen, jusqu’à ce que celui-ci ait acquis la certitude morale de la 
remise de la fille de Louis XVI sur le territoire bâlois. 

« Pour ce qui est des différents états d'effets qui se sont trouvés 
joints à la lettre de M. Bâcher, je ne saurois en prendre connaissance. 
La vérification actuelle, supposée par ces listes, ne conviendroit que 
dans le cas où la remise des effets auroil été stipulée. Dans tout le 
cours de celle négociation, il n'a jamais été question que des personnes 
et non des effets. Leur restitution sera donc un procédé généreux de 
ma Cour, lequel doit exclure jusqu’à l’apparence d’une forme obliga¬ 
toire quelconque. » 

France, vol. 633, D 333 v®, copie, 3/4 p. în-f®. 

42. — Paris, 23 frimaire an /K[/4 décembre i 79Ô]. — Extraitd’une 
ettre de Delacroix à Bâcher. « La fille du dernier Roi des François 
partira d'ici le 28 et pourra être a Huningue' le 1"' ou le 2 nivése. » 

Sigrié : Delacroix. 

France, vol. 633, f“ 364 v®, copie, 1/4 p. in-f®. 

1. Chef-lieu de canton de la Haute-Alsace, arrondissement de Mulhouse, sur le 
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DELACROIX A BACHER 

43. — Pcn'is^ le M6 frimaire an IV [17 décemb7^e 1793]. — « Le 
Ministre de l'Intérieur* et moi, d’après les ordres du Directoire Exécutif » 
avons fait choix du citoyen Méchain^ pour conduire à Huningue la 
personne que vous attendez. Vous avez vos instructioiis sur ce qui la 
concerne. Je ne puis que vous y renvoyer, ?> 

Sigrié : Cii. Delacroix* 

France, vol. 653, 355, copie, 1/4 p* in-f^* 

•f 

I 

,r 

Pièce jointe* — Pa7Hs^ .26 frimaire an IV [17 décembre 1795]^ — r 

Delacroix à Méchain* « Le citoyen Méchain, aussitôt son arrivée à 
Huningue, enverra un exprès au citoyen Bâcher pour le prévenir de son 
arrivée, lui remettre ma lettre, et le prévenir de l’objet de son voyage. » 

Le Ministre des Relations Extérieures, 

Signé : Delacroix* 

France, vol, 653, copie, 1/4 p. 

i 

f 

», 

BACHER A DELACROIX 

' V 

44. — lia le y 27 fr'imaiTean ÎV[1 8 décembi^e 1795]. 

« Citoyen Ministre, 

« J*ai reçu la dépêche que vous avez bien voulu m^adresser le 21 de 

ce mois, ^ 

_ ^ • 

« J'ai réclamé les effets du citoyen et de la citoyenne Sémonville, 
ainsi que ceux du citoyen Maret, du général MontgerouU et de sa veuve* 

Vous aurez déjà vu, par la copie d’une lettre de M, de Degelmann, que ‘ ; 

la reslilulîon de ces effets doit avoir lieu tels qu’ils ont été mis sous le 

Rhin, Fortifiée en 1680 par Va^^ban, cette place fut assiégée en 1796 par les Autri¬ 
chiens et capitula, après une héroïque résistance du général Abbaïucci. En 1813, 
le général Barbanègre s4mmortalîsa de même en la défendant avec 135 hommes 
contre 32 000 Autrichiens, commandés par Tarchiduc Jean, Forcé de capituler, il en 
sortit avec les honneurs de la guerre; la place fut alors démantelée. 

1» Pierre Bénèzech, né à Montpellier le 8 avril 1749, mort à Saint-Denis (Saint- ' l 

Domingue) le 13 août 1802. Ministre de l'Intérieur (du 5 novembre 1795 au ; 

16 juillet 1797), il fut chargé d'organiser radmînistraUon en Belgique; puis, nommé ‘ * 

conseiller d’État après le 18 brumaire^ il fit partie, sur sa demande, de l'expédition 
du général Leclerc à Saint-Domingue, en qualité de préfet du Cap; mais à peine 
débarqué, il périt de la fièvre jaune. 

2* Louis-François Méchain, né à Laon en i748, était fils d*un plâtrier* Engagé à 
seize ans, au régiment de Gonti-Cavaleric, passé dans la maréchaussée, après douze 
ans de services, en qualité de brigadier, la Révolution, rlil Lendtre iloc. ciL^ p. 192), 
le trouva et le laissa capitaine. 

n quitta le service militaire en 1804 et se retira à Prémontré (Aisne). 


I 










232 


PAPIERS DE 


[décembre 1793] 


scellé à Mantoue, qu’ils seroient chargés sur les quatre berlines 
appartenant aux citoyens Sémonville et Maret, et que le tout seroit 
mis à leur disposition sur le territoire bâlois. 

« C’est là tout ce que j’ai pu obtenir de la part deM. de Degelraanu, 
qui m’a cependant renouvelé l’assurance que rintention formelle de 
l’Empereur étoît que tout fût rendu; et que dans le cas où il se Lrouve- 
roit, à l'ouverture des balots, manquer des effets, la voie de la récla¬ 
mation resleroit ouverte près de la Cour devienne. » 

Autriche, Coït. poL, vol. 361, f'^ 229 bis, original, t p. 1/4 in-f®. 

France, vol. 6a3, f® 354 v®, copie, 1/2 p. iu-f®. 


45, — Paris, 27 frimaire an IV[i8 décembre i79ô ].— ,\rrêté du 
ministre de l’intérieur, confiant au citoyen Méchaîn le soin de conduire 
à Bâle la fille de Louis XVI, et d’effectuer, en présence du citoyen 
Bâcher, l’échange des prisonniers. 

Signé : Benezecu. 

France, vol. 653, f® 353 v®, copie, 1/2 p. in-f®. 


46. — Paris, 27 frimaire an IV [J 8 décembre i 795]. — Instructions 
pour le citoyen Méchaîn dans son voyage à Bâle, « Le citoyen Méchain 
partira de Paris le 27 frimaire, â onze heures du soir, avec les 
personnes qui seront confiées à sa garde. L’une d’elles passera pour sa 
femme, une autre pour sa fille, la quatrième pour un homme de 
confiance. 

« 11 veillera à ce qu’aucune de ces personnes ne parle en particulier 
à aucun étranger; et surtout il portera une attention particulière sur 
celle qui lui sera désignée sous le nom de Sophie L 11 la traitera avec 
décence : il pourvoira à ses besoins et s’occupera de tout ce qui peut 
intéresser sa santé. 

« La route se fera d’un seul trait, c’est-à-dire sans séjour, ni couchée. 
[1 permettra tout au plus une heure de repos, le soir à neuf heures, 
pour prendre le repas. 

« Il veillera à ce que le courrier qui sera attaché à sa voiture fasse 
exactement le service. 

« En cas d’événement, il usera des pouvoirs particuliers qui lui sont 

1. On peut se demander pourquoi le prénom de Sophie avait été choisi par le 
Directoire. Plusieurs princesses de la famille royale l’avaient récemment porté : 
Madame l^ophie de France, tante du roi, née à Versailles le 27 juillet 1734, morte 
le 3 mai 1732; Louis XVi avait eu lui-même une fille, Sophie-Hélëne-Uéatrix, née 
& Versailles le 9 juillet 1786, morte le 19 juin de l’année suivante. 

D'autre part, ce prénom semble avoir été particulièrement à la mode dans la 
liUérature sentimentale du temps. On ne truuve pas moins d’une quinzaine de 
romans, dans le dernier quart du siècle, qui s'intitulent pareillement Sophie, enec 
un de ces sous-titres si goûtés de nos pères, et dont la vogue continue encore de 
nos jours. 
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donnés pour requérir les autorités civiles et militaires de lui prêter 
main-forte et secours. D’ici ë. Huningue, le citoyen Méchain ne fera 
usage que du passeport du ministre de l’Intérieur. Arrivé à Huningue, 
il s’établira avec sa compagnie dans une auberge. Il enverra sur le 
champ un courrier à Bàle au citoyen Bâcher, premier secrétaire de 
légation, avec une lettre dans laquelle il lui marquera que, chargé de 
conduire un dépôt ë. Bàle, il est à Huningue où il attendra que les 
objets d'échange soient arrivés à Bàle. Il attendra la réponse et se 
conformera aux avis et instructions qui lui seront donnés par le 
citoyen Bâcher. 

« Il arrivera une seconde voiture à Huningue vingt-quatre heures 
après le citoyen Méchain. Elle sera comprise de quatre personnes qui 
doivent passer à Bâle avec Sophie et la suivre dans son voyage lointain. 

« Du moment que la négociation de l’échange sera entamée, il n’aura 
d’autres fonctions à remplir que celle de surveillant du dépôt, dont il 
exigera une reconnoissance au moment de l’échangé. 

« L'échange étant terminé, le citoyen Méchain se concertera avec les 
personnes échangées pour leur retour à Paris. 11 mettra à leur dispo¬ 
sition tant la voiture qui l’aura conduit, que la seconde voiture qui les 
suivra. 

« 11 fera la roule avec les personnes échangées, et se fera précéder 
par le courrier. Il veillera à ce que rien ne manque en route à ces 
citoyens; il préviendra leurs désirs et exécutera tout ce qui pourra 
leur plaire. C’est le vœu du Gouvernement; c’est en particulier celui du 
ministre de l’Intérieur, qui espère que le citoyen Méchain s’y confor¬ 
mera en tous points. 

« Le citoyen Méchain écrira tous les jours au ministre de l’Intérieur, 
pour lui donner des détails sur son voyage. 11 mettra deux enveloppes. 
Il écrira sur l’adresse intérieure : « Pour h Ministre seul. » 

Le Ministre de l’Intérieur, 

Signé : BÉNÉzEcn. 

France, vol. 653, f» 335 v", copie, 1 p. 1/2 in-f’. 

47. — paris, 27 frimaire an IV [/8 décembre i79ô]. Arrêté du 
Ministre de l'Intérieur enjoignant aux autorités civiles et militaires de 
la République de faire tout ce qui dépendra d’elles pour assurer le 
succès du voyage du citoyen Méchain. 

Signé : Benezech *. 

France, vol. 653, f® 355 v®, copie, 1/2 p. in-f®. 

1. Uênézech écrivait le lendemain à Delacroix : 

Paris, le 3S /rimaire an /P. 

• Je vous prie, mon cher Collègue, de vouloir bien m’envoyer par le porteur de 
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48. — Bâle, frimaire an /F[/.9 décembre 'J79d]. 

« Citoyen Ministre, 

« J’ai fait part sur le champ à M. de Degelmann de l’annooce que 
vous voulez bien me faire de la prochaine arrivée de la fille du dernier 
Roi des François à Huningue. Ce ministre va prendre les arrangements 
nécessaires pour faire partir les Représentants du peuple, etc., de 
Fribourg le l®'" nivôse, et compte pouvoir me les remettre sur le terri¬ 
toire bâlois le 2 ou le 3, jour auquel l’échange pourra avoir lieu. » 

Autriche, Corr. po/., vol. 304, 233, original, 1 p. in-K 

France, vol. 653, 354-v“, copie, 1/4 p. in-l'>. 


BAGUER A DELACROIX 

49. •— Bâle^ ^nivôse an IV [23 décembre i 795]. 

« Citoyen Ministre, 

« J’ai eu une conférence avec le générai Schaalcommandant la 
première division de l’armée de Rhin-et-Moseile, et avec îe général 
Scissé®, commandant de Huningue, relativement aux mesures de sûreté 
et de police à prendre lorsque la fille du dernier Roi des François sera 
arrivée dans cette ville. 

« Le temps pluvieux et les mauvais chemins auront nécessairement 


cette lettre cinq passeports pour Basle pour les personnes de la suite de Marie- 
Thérèse-Charlotte. 

• Ces personnes sont ; 

« Pierre-Philippe Soucy, âgé de seize ans et demi. 

■ François Hue. 

< Baron, homme de conhance, 

« Meunier, cuisinier. 

« Catherine Varennes, femme de confiance. 

• Je me chargerai des signalemens. 

« Salut et fraternité. 

• Elle est partie cette nuît* 

fl Sa suite n’aUend que les passeports pour se mettre en route. • 

Autrichct Cor. jiûl-, vol. 364+ f* orjgmaL 

1, François-Ignace Schaal, né à Schelestadt (Alsace), le 5 décembre 1747, mort 
dans cette ville le 30 août 1S33. Engagé comme soldat au régiment de Nassau 
(6 mars 1770), général de brigade (3 mai 1793)^ général de division le 8 brumaire 
an III (29 octobre 1794), il prit sa retraite en 1812* 

2* Jean-Baptiste de Bressolles de Siscé, né à Auvillar (Tarn-et-Garonne), te 
23 décembre 1753, mort dans cette localité le 30 novembre 1838, Sous-lieutenant 
au régiment de Bretagne le 12 janvier 1771, général de brigade le 26 prairial an III 
(14 juin 1795), il fut réformé le l" ventôse an IX (20 février 1801) et prit sa retraite 
le 23 octobre 1811* 
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retardé sa marche; nous ne serons donc pas étonnés de ne la voir 
arriver que demain ou après-demain, 

« J'allends vos ordres^ etc, » 

Aulrictie^ €ori\ pol.^ voL 364, 243, original, 1 p, 1/2 in-f^. 

France, voL 653, 355, copie, 1/2 p, in 


50. '— Huningue^ le 3 nivôse an J V[^4 décembre /7.95J, 5 heures du 
soir, — Méchain, capitaine de gendarmerie nationale, à Bâcher. 
« J’arrive à Tinstanl à Huningue, avec le dépôt que je suis chargé de 
conduire à Bâle, Je resterai ici, et j’y attendrai que les objets d’échange 
soient arrivés à Bâle* Je vous prie de me donner de suite vos avis et 
instructions à cet égard. » 

France, vol. 653, 356 v^, copie, 1/4 p. 


BACHER A DELACROIX 

51. — Bâle^ 3 nivôse an IV [24 décemh^e 1 795]. 

« Citoyen Ministre, 

« J’ai reçu la lettre du SB frimaire dont le citoyen Méchain, capi¬ 
taine de gendarmerie nationale, étoit porteur. 

a II est arrivé ce soir à flunîngue, a%^ec la fille du dernier Roi des 
François, qui y séjournera demain ^ Les Représentants du peuple, 
les Ambassadeurs, Ministre, etc., arriveront après-demain au soir sur 
le territoire bâlois, et dans le même moment se fera l’échange dont le 
Gouvernement françois a bien voulu me charger. }> 

Autriche, Cojt. poL^ voL 364, 249, original, 1 p. in-f'^. 

France, vol, 653, 356 copie, 1/4 p, în^F*. 


HACHER A DELACROIX 

52. — liâle^ le 4 nivôse an IV [25 décembre / 79i5]. — « La fille du 
dernier Roi des François est arrivée à Huningue sans le moindre acci¬ 
dent, ainsi que je vous en ai prévenu hier. Je Fai vue ce matin ainsi 
que les personnes qui composent sa suite. Le voyage ne Fa pas 
fatiguée. Elle manifeste les plus vifs regrets de se voir au moment de 
quitter la France, Les honneurs qui Fattendent à la Cour de Vienne 
ont paru avoir peu d’attraits pour elle. Son séjour à Huningue ne fait 
pas la moindre sensation. On ne voit en elle qu’une voyageuse qui 
n’inspire que faiblement le sentiment de la curiosité. Elle se tient 
retirée dans sa chambre. 

t. Elle était descenHue à l'hôtel du Corbeaiî, zum Eaben, qui existe encore 
aujourd’hui tel qu’il était en 1795, — Voir le dessin reproduit dans LenÔtre, /oc. ci/,, 
p, 195, — 1/hôtel actuel a été reconstruit en face de Farieien. 
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« L’échange aura lieu dans la journée de demain. Je m’empresserai 
de vous rendre compte de tous les détails dont il aura été accom¬ 
pagné, » 

Autriche, Covr, pol., vol. 3&4, f»» 2ri0, original, t p, 1/4 
France, vol. 653, pi 356 v“, copie, 1/2 p. in-P, 


revers* no BAILLI DE RIEIIEN 


53. — Riehen, le 26 décembre 1795. — « Le soussigné, conseiller 
d’Etat et grand Baillif de Riechen, canton de Bâle, déclare avoir reçu 
en dépôt, des mains de M. le Baron de Knor^, lieutenant-colonel et 
commissaire autrichien, muni d'une autorisation de la Gourde Vienne : 

{Suit la liste des prisonniers d'Élat français; on l'a vue plus haut), 
lesquels il s’engage à ne remettre en liberté qu’au moment où il aura 
acquis la certitude morale, par une déclaration en forme de S. Ë. M. le 
Baron de Degelmann, de la remise de la Princesse Marie-Thérèse, fille 
de Louis XVI, sur le territoire bâiois entre les mains de M. le Prince 
de Gavre, commissaire de Sa Majesté Impériale, délégué à cet efïet ». 

A Riechen. 


Signé : Legrand. 


France, vol. 633, P 337, copie, 1/2 p. in-P. 


,BACHER A DELACROIX 

54, — Râle, 3 nivôse an IF[26 décembre i 795]. 

« Citoyen Ministre, 

« Je m’empresse de vous prévenir que l’échange vient d'être con¬ 
sommé. Les Représentants du peuple, les Ambassadeurs, ie général 
Beurnonville et toute leur suite sont â Bâle. La fille du dernier Roi 
des François a traversé cette ville dans la môme soirée et est allé 
coucher,à Rheinfelden®, dans i’.Vutriche anlérieure. 

« Je vous rendrai compte de tout ce qui a rapport à la commission 
dont le Gouvernement de la République françoise a bien voulu me 
charger. 

« L’État de Bâle nous a donné, dans cette occasion, de nouvelles 


d. Le mot « revers ", du latin reversutn, supin de reoerieret retourner, est employé 
ici comme synonyme d'acte d’échange. On nomme « lettres reversales », ou sim* 
plement ■ reversales •, les lettres par lesquelles on fait une cnncesston en échange 
d’une autre. 

2, Le baron de Knorr, lieutenant-colonel du régiment d’Erbach. 

3. Ville de Suisse, canton d'Argovie, située sur La rive gauche du Rhin, à proxi¬ 
mité du tourbillon de Hollenliaken et d’une ile rocheuse. Naguère fortifiée et ville 
libre impériale, elle appartint à r.\utriche jusqu'en 1803. C'était une des quatre 
vdfes dites foreslières, qui jouèrent un grand râle dans les guerres du xvji* siècle. 
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preuves de bon voisinage et d’amitié, en prenant toutes les précautions 
désirables sur les deux frontières. » 

Aulriche, Corr. poL, vol. .364, f® 25Ï2, original, 1 p. in-f^ 

France, vol. 853, f’ 337, copie, 1/2 p. in-f“. 


BACHER A DELACROIX 


55. — ffâle, Ô nivôse an IV [26 décembre '/793]. 

« Citoyen Ministre, 

« La fille du dernier Roi des François m’a remis, avant son départ, 
une lettre pour la citoyenne Tourzel, et une autre pour la citoyenne 
Mackau’, qu’elle vous prie de lire, et de faire passer ensuite à leur 
adresse. 

« La citoyenne Soucy* a fait aussi passer les deux lettres ci-jointes, 
adressées à la citoyenne Mackau, sa mère. 

« M. le baron de Degelmann a fait déposer chez M. le bourgmestre 
Bourcard une caisse carrée qui lui a été adressée de Vienne pour m’être 
remise directement. Cette caisse doit contenir des portefeuilles, 
des papiers et de l’argent, d’après la note qui y étoit jointe, le tout 
appartenant aux Représentants, Ambassadeurs, etc., et des billets de 
banque et quelques efl'ets réclamés par la citoyenne Montgeroult. 
J’attendrai le retour du Ministre Impérial, qui est absent, pour avoir 
un entretien avec lui à ce sujet. 

« Les deux cassettes qui renferment les bijoux de la citoyenne 
Sémonvilîe, du citoyen et de la citoyenne Montgeroult, que vous 
m’avez chargé de réclamer officiellement, par votre dépêche du 
15 frimaire, seront remises demain matin directement, par rofficier 
autrichien envoyé à cet effet par le Gouvernement de Mantoue, à la 
citoyenne Sémonvilîe et au citoyen Maret, fondé de procuration de la 
citoyenne Montgeroult, après la vérification faite en ma présence et en 
celle du baron de Knor, commissaire autricbien, d’après l’état italien 
dont il estporteur. 

1-2, Marie-Vngélique de Fitte de Soucy, veuve de Marie-irenri-Louis-Éléonor, 
baron de ^tackaii, bourgmestre fie Strasbourg^ ministre plénipotentiaire de France 
à la diète de llatisbonne (janvier 1757)- 

Sous-gouvernante de Mesdames (1771), puis des Enfants de France (1181), elle 
avait marié ses deux filîes, Tune (avril 1174) au marquis de Fitte de Soucy, son 
cousin ; Tautre {janvier 1718) au marquis Marc-Marie de Bombeïles, ministre pléni¬ 
potentiaire à la diète de Ratisbonne (février 1775)- Par ses soins, la comtesse de 
Soucvi sa belle-sœur, en 1775, marquise de Soiicy, sa fille aînée» en 11îui avaient 
été successivement adjointes comme sous-gouvernantes surnuméraires des Enfants 
de France» établissant ainsi» comme leconstale finement JL Frédéric Masson {Diplo¬ 
mates de la Révoltition, p. 57), une véritable dynastie dans les petits appartements 
de Versailles. Il s’agit ici de la marquise de Soucy, qui fut préférée, en définitive^ 
malgré les préventions de Delacroix, à la baronne de Mackau, sa mère, et à la 
comtesse de Soucy, sa tante, trop âgées pour faire ce voyage. 
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Le baron de Degelmann a fait pareillement déposer chez M, le 
bourgmestre Bourcard, à ma disposition, deux petites malles contenant 
le trousseau de la fille du dernier Roi des François. J’ai prié ce chef 
de l’État de Bâle de vouloir bien, comme magistrat neutre, les garder 
en dépôt jusqu’à ce que j’eusse reçu une réponse et des instructions de 
votre parl- 

« II est possible que le refus du trousseau de la part des Autrichiens 
tienne à Tancienne étiquette, suivant laquelle les Princesses étrangères 
étoient déshabillées à la frontière lors de leur remise. Cette étiquette 
étoit même poussée au point que l’on rendoit jusqu’à la chemise 
qu’elles portoient le jour de leur arrivée sur la frontière. Pour ne rien 
déraoger aux malles, qu’on m’a assuré avoir été plombées et chargées 
chez.- le Ministre de l’Intérieur, la citoyenne Soucy m’a invité à lui 
envoyer à Hunîngue une marchande de modes de Bâle à laquelle elle 
a demandé, pour elle et sa pupille, un grand manlelel. des bonnets, 
chapeaux, fichus, châles, bas, etc., qui ne sont pas payés parce que ces 
voyageurs n’avoieut point d’argent. Ces ajustements étoient renfermés 
dans une boîte et un carton. La citoyenne Soucy a distribué quelques 
chapeaux, bonnets et bas aux personnes qui ont accompagné sa 
pupille au moment de son départ pour Bâle, comme une marque de 
satisfaction et de souvenir des soins qu’on avoit eus pour elle pendant 
sa route. La boîte et les cartons ont été placés dans la voiture des 
voyageurs. 

«Je joins ici copie de la reconnoissance de réception de la fille du 
dernier Roi des François, signée du Prince de Gavre, et du certificat de 
décharge que j’ai donné au capitaine Méchain, porteur des originaux de 
ces deux pièces. » 

Autriche, Cort'. poi., vol. 364, P 339, original, J p. 1/4 in-f*’. 

France, vol. 633, f° 357 v'^, copie, 1 p. 1/3 in*f''. 


56. — Bâle, 36 décembre 1790. — Récépissé du Prince de Gavre, 
« Le soussigné, en vertu des ordres de S. M. l’Empereur, déclare avoir 
reçu de M. Bâcher, commissaire françois délégué àceleffet, la Princesse 
Marie-Thérèse, fille de Louis XVI. » 

Signé : Le Prixce oE Gavre. 

France, voL 653, f” 358, copie, i/4 p. in-f . 

Autriche, Corr. pol., vol. 364, f'’ 261, copie, 1/3 p. in-f». 

57 . „ Bdle, 26 décembre 1 7.9,5. — Déclaration du Ministre Impérial. 
Il constate que la remise de la fille de Louis XVI ayant été elTectuée 
entre les mains du Prince de Gavre, le Bailli de Riehen se trouve 
dégagé de l’engagement qu’il avait pris de tenir sous sa garde 


l. Elle SC nomraatl Mlle Serin! (LenAtre, loc. cU., p. 202). 
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MM. Camus, Quinelle, etc., et qu’il peut les remettre entre les mains 
de i\[. Bâcher. 

Signé : Habon de Degelmanx. 

France, voL 653, 358, cepie, 1/3 p, 


68* — Bâle, 26 décembre 1795 [5 an IV], — Récépissé de 

Bâcher. U constate que les Représentants du peuple^ le Ministre, 
rAmbassadeur et le Ministre plénipotentiaire françois [A/aref] ont été 
rendus à la liberté, aussitôt que la remise de la fille de Louis XVI a 
été effectuée sur le territoire bâlois. 

Signé : Bague a, 

FrancCt voL 653, 358 copie, 1/2 p. 


59* — Bdle^ 6 nivôse art IV[27 décembre /7î?5]. — Certificat donné 
au capitaine Méchain par Bâcher, allestant que cet officier a rempli la 
mission dont il était chargé avec toute rintelligence désirable. La fille 
du dernier Roi des François a été remise à six liGures du soir (le 
26 décembre) entre les mains du Prince de Gavre. 

Signé : Bacueu- 

France, voL 653, 358 v^, copie, 1/2 p. 

Autriche, Corr. poL, voL 364, 260, copie, 1 p. in-P. 




BACHEEl A DELACROIX 

60. — Bdle^ 6 nivôse an IV[27 décembre i 795]. 

« Citoyen Ministre, 

« Vous aurez déjà appris, par les rapports faits par le citoyen 
Méchain au Ministre de Tlntérieur, depuis Vandœuvre ^ et Langres, que 
la voiture de M. Carletti- s'est trouvée pour ainsi dire courir en avant 
de celle de la fille du dernier Roi des François. Le capitaine Méchain, 
que cette rencontre contrarioit infiniment, s’est vu obligé de requérir 
rcnlremise des autorités constituées pour pouvoir devancer M. Carletti^. 

t. Ventieuvre-sur-Barse {Vendovera], chef-lieu de canton du dépEirtenient de 
l'Aube, arrondissement de Bar-sur-Aube. 

2. Francesco Zaverîo, comte Carletti, né à Montepiilciano vers 1730, mort le 
11 août 1303. D’esprit libéral et généreux, admirateur passionné de nos philo* 
sophes, il avait été choisi par le grand-duc de Toscane, Ferdinand 111, pour signer 
un traité avec la République française, que nul prince n'avait encore reconnue. 
Accueilli a Faris (23 janvier 1795) avec faveur, il perdit tout son crédit pour avoir 
sollicité du ministre de l’Intérieur, liênézecb, la permission de saluer la fille de 
Louis XVI, avant son départ pour f Au triche. Menacé d'expulsion, Il se retira en 
Suisse et fut désavoué par Ferdinand. 

3, « M. le comte GarleUi, Ministre de Toscane en France, ayant demandé au 

Ministre des llelations Extérieures la permission d'avoir une entrevue avec la 11 lie 
de Louis XVI avant qu'elle partît de Paris, le Directoire Exécutif lui fit donner 
ordre de sortir de France • {Noie du manucrit). ^ 
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« Cet officier est arrivé à Huntngue le 3 nivôse à cinq heures du soir, 
avec le dépôt qui lui éloit confié, et le Ministre de Toscane n’a pu être 
à Bâle que hier nivôse à midi. Il a retenu le même logement qu’occu- 
poit le Prince de Gavre, ce qui paroSt indiquer qu’il compte séjourner 
ici quelque temps. Il est allé se stationner aujourd’hui dans l’Autriche 
antérieure â Lauffenhourg, à une demi-journée de Bâle, pour satisfaire 
enfin la grande démangeaison qu’il avoit de rendre ses devoirs à la 
voyageuse. » 

Autriche, Corr. pùl., vol. 364, l® 251, original, 1 p. 3/4 in-f®. 

France, vol. 653, 1® 359, copie, 2/3 p. in-f®. 


BAGUER A DELACROIX 

61. — Bâle, 7 nivôse an IV [ê8 décembre 1795], 

« Citoyen Ministre, 

<( Sur l’avis que vous avez bien voulu me donner, par votre lettre du 
23 frimaire, du prochain départ de la fille du dernier Roi des François, 
je demandai un entretien au baron de begelmann, chez M. le bourg¬ 
mestre Bourcard, où nous réglâmes définitivement toutes les formalités 
à remplir pour consommer l’échange. J’engageai ce ministre à faire 
toutes les dispositions nécessaires pour la mise en marche des prison¬ 
niers d’État François détenus à Fribourg; ce qu’il effectua sur le champ. 

« M. de Degelmann, ayant appris le jour .suivant qu’il y avoit de 
l’incertitude sur les personnes qui accompagneroient la prisonnière du 
Temple, chercha à obtenir de moi des renseignements âcet égard; et 
comme il vit que je n’avois reçu aucune assurance que la citoyenne 
Tourzel accompagneroit la voyageuse, il commença à manifester de 
l’inquiétude et à me déclarer que cet incident entraveroit ou retarde- 
roit au moins l’échange dont il s'agit. Je parvins, non sans peine, à 
calmer un peu les appréhensions de M. de Degelmann et à le familia¬ 
riser avec l’idée de voir arriver à la place de la citoyenne Tourzel la 
citoyenne Soucy, ce qui étoit annoncé par une lettre de la citoyenne 
Sémonvilie ^ 

« J’ai reçu, le 3 nivôse dans la nuit, uue lettre du capitaine Méchain 
qui me prévenoit qu’il venoit d’arriver â Huningue avec le dépôt qui 

I. (FHmaiVe an IV). — Note de Bénézecli à Delacroix ; 

« Il esL très nécessaire qu'on ne fasse pas île méprise par rapport â Mme de 
Soucy. Celle don t il a été question dans ta notie que j’ai remise est âgée de pins de 
soixante ans et demeure â Vitry-sur-Seine. 

• 11 en est une autre beaucoup plus jeune qui demeure rue Favart à Paris et qui 
a été comme elle sous-gouvernanle. ■ 

On lit en marge du premier alinéa,de la main de Delacroix: « Préférer celle-ci. ■ 
En marge du second, il a écrit : - Celle dernière est belle-socur de Boinbelles, qui 
a été ambassadeur en Portugal. On doit se défier. • 

Autriche, Corr. yo(., vol. 364, f“ 237. ~ Copie. 
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lui avoit été confié. Je me rendis le lendemain malin dans celte ville 
pour m’entretenir, avec cet officier et avec la citoyenne Soucy, des 
arrangements à prendre au sujet de la voyageuse qu’il devoit me 
remettre à Bâle. Je vis la prisonnière du Temple, ainsi que je vous l’ai 
mandé le 4, peu fatiguée de son voyage. Elle maiiifestoil les regrets les 
plus vifs de quitter la France : les honneurs qui l’attendent à la Cour 
de Vienne ont paru avoir peu d’altraits pour elle. 

« La citoyenne Soucy, avec laquelle j’eus un entretien particulier, 
me dit que sa pupille et elles avoient été obligées de partir si subite¬ 
ment qu'il ne leur avoit pas été possible de se procurer des ajustements 
dont elles avoient un pressant besoin; et que ne voulant pas défaire 
leurs malles, elles me prioienl de vouloir bien leur envoyer une mar¬ 
chande de modes, ce que je ne crus pas pouvoir leur refuser. 

« La citoyenne Soucy a ajouté que sa pupille sauroit beaucoup de gré 
a M. de Degelmann s’il pouvoit lui épargner le déplaisir de rencontrer 
des émigrés; le ministre s’est empressé de remplir son vœu. 

« La voyageuse ayant demandé à la citoyenne Soucy quel étoit le 
sort qui l’atlendoit à Vienne, elle lui dit qu’elle épouseroit peut-être 
un archiduc. Elle lui répondit avec ingénuité : « Vous n'y pensez pas; 
ne savez-vous donc pas que nous sommes en guerre? je n’épouserai 
jamais un ennemi de la France ». La citoyenne Soucy lui répondit ; 
« Mais vous serez peut-être uii ange de paix. » — « A celte condition, 
répliqua-t-elle, je ferai ce sacrifice à ma patrie. » 

« L’esprit républicain s’est tellememt nationalisé en France, que le 
passage de la fille du dernier Roi des François et son séjour à Huningue 
n'ont pas fait d’autre sensation que celle d’une curiosité peu incom¬ 
mode. Les militaires et les gens du pays l’ont vue passer avec une 
froide indiirérence. 

« Je suis retourné à Huningue le 3, au malin, pour disposer tout ce 
qui étoH nécessaire pour le départ qui devoit avoir lieu le soir. Je me 
suis rendu à. deux heures après-midi à Rieclien, où je descendis de 
voilure au moment où les Représentants, etc., arrivoient sur le terri¬ 
toire bàlois. Ils furent reçus avec autant d’empressement que de poli¬ 
tesse par M. Le Grand, grand baillif de Riecben, fort attaché à la 
révolution françoise, et qui s’est fait une douce jouissance de frater¬ 
niser avec ces martyrs de ta liberté. 

« Après les avoir reconnus conformément à la liste dont j’élois por¬ 
teur, et félicités sur leur heureux retour, je retournai à Bâle et de là 
à Huningue pour y ebereber la fille du dernier Roi des François que 
j’accompagnai dans une voiture séparée, et qui fut escortée sur la 
frontière par un détachement de cavalerie, qui formoit une escorte de 
sûreté. Tous les militaires et le petit nombre de spectateurs, que nous 
rencontrâmes sur la route, étoient dans l'altitude du stoïcisme répu¬ 
blicain. Les mesures de police avoient été si bien prises à Bàle, pour 
Suisse. VI. — 1794-179G. 16 
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y fermer les portes h rentrée de la nuit, que nous ne rencontrâmes 
personne jusqu’à la maison de campagne de M. Reber', située près 
de la ville de Bâle, où il n’y avoil que quelques individus dans la 
cour. Nous trouvâmes, à l’entrée de la maison, le prince de Gavre et 
M. de Üegelmann, qui nous suivirent dans la salle. Nous procédâmes 
d’abord à l'acte de la remise. Le prince de Gavre dit ensuite à ta voya¬ 
geuse qu’il éloit chargé, au nom de l’Empereur, de l’assurer des senti¬ 
ments d’affection de toute la maison d’Autriche et de rempressement 
qu’on aurait à la recevoir à Vienne. 11 me remit la reconnoissance de 
réception, en même temps que M, de Degelmann me donna la note par 
laquelle il déclaroit, au nom de son souverain, que les Représenlanls 
du peuple, Ambassadeurs, etc., déjà provisoirement rendus sur le 
territoire bâlois, étoient, dès ce moment, en pleine et entière liberté. 

« .Après quelques moments d'entretien, la voyageuse remercia le 
capitaine Mécliain et le citoyen Comin Commissaire préposé à la 
garde du Temple, des soins et des égards qu’ils avoicnl eus pour elle 
pendant sa route jusqu’à Bâle. 

« Je rentrai ensuite avec ces deux citoyens en ville, et je me rendis 
en grande hâte à Riechen pour y annoncer aux Représenlanls, etc., 
qu’ils étoient maintenant dégagés de leur parole, et à la veille de 
rentrer dans leur patrie où ils étoient attendus à bras ouverts. Le 
cortège sc mil aussitôt en marche, et arriva à l’hôtel des Trois-Mages, 
à Bâle®, où il fut reçu par une affluence considérable de citoyens, 
rangés sur deux haies, aux cris de : « Vive la République! » 

fi Le lendemain, il y eut un grand dîner chez l’ambassadeur, où l’on 
célébra avec autant de cordialité que de gaîté un jour qui a été une 
vériUable fête pour les amis de la France. Les voyageurs ont ensuite 
fait leurs dispositions de voyage. Les uns sont partis aujourd’hui, les 
autres partiront demain. 

1. Riclic négociant de Bàle, dont la maison de campagne, située au fatiDourg Saint- 
Jean, a un kilomctrc de ia porte du mûme nom, subsistait encore il y a une ving- 
laine d'années. 

Ib'écédée par une avenue que fermait une élégante grille en fer forgé, fianquée 
lie deux [ûlaslres, cannelés et surmontés d'urnes à Pan tique, elle se composait 
d'un pavillon avec un étage, accompagné de deux ailes fornmnt avanbeorps. Der¬ 
rière la maison s'étendait un vaste jardin terminé eu terrasse, sur le Rhin» que 
dominait iin gracieux petit temple» de forme octogonale. — Voir^ dans Lenôtre, 
loc, ciL^ la reproduction d'une estampe de Mechei, de Madame à ia 

maison p. :^Û6, et, p, 210, une vue de rentrée de celle propriété en 

d'après une photographie. 

2. bomin, né le 17 janvier 1757^ était enlré au Temple le 9 novembre 1794. jl fut 
le premier» au Lémoignaeé de Madame, qui marquât quelque bienveillance à la 
caplive; aussi dcmanda-L-elle à être accompagnée par lui de préférence â tout 
autre, (loniin, à son retour de Bâle, se iii imprimeur, puis commis d^huissier. La 
première Restauration lui valut la place de concierge du château de Meudon, qu'il 
perdit aux Gent-Jours: la seconde lui rendit un emploi équivalent au palais des 
Tuileries {Lenôtre, loc. dt., p. 19, 100» 231 et 232). 

3. LTiôtel subsiste encore à Bâle, au bord du Rhin, sur le Blumeïtrain^ avec la 
même appellation. 
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« M, de Degelmanti a proteslé verbalement, au nom de sa Cour, 
contre rinexécuLion d'une des conditions de Téchange, qui étoit la 
permission accordée à Mme de Tour/.el d’accompagner !a fille du der¬ 
nier Roi des François. 

(( Je vous adresse ci-joitiL le recueil des pièces relatives à la négo¬ 
ciation de réchange des Représentants du peuple, etc., contre la 
prisonnière du Temple. Ce recueil servira de supplément à ma lettre, 
puisqu'il renferme le précis historique de la négociation et toutes les 
pièces qui y ont rapport, j» 

Autriche^ Corr. poL^ vol, 3G4^ f*» 207, original, 7 p, in-f^, 

France^ vol, 653, 0^ 359, copie, 3 p. in-f '. 
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62, — fiâle^ 8 nivôse an IV décembre } 795]. 

<t Citoyen Ministre, 

« C'est le 5 de ce mois au soir que s'est fait Té ch ange de la fille de 
Louis XVI contre les citoyens françois qui étoient prisonniers d’État 
en Autriche, Ceux-ci entrèrent à Bâle vers dix heures du soir* Je ne les 
ai vus qu avant-hier à dîner chez moi, 

« Après le dîner, le citoyen Méchain, qui a été chargé de conduire 
ici la prisonnière du Temple et d'accompagner ensuite ces mômes 
citoyens à Paris, me dit qu'il se trouvoit dans le plus extrême embarras 
pour suffire â !a dépense de cette double commission, que le Ministre 
de rinlérieur ne lui avoit remis que 3C)0 000 livres en assignats dont 
il lui avoit été impossible de faire usage sur la route, et 300 louis en or 
dont 120 avoient été dépensés pour arriver de Paris jusqu'ici; que 
sur les représentations quTl avoit faites au Ministre de fïntérieur tou¬ 
chant rhisuriisanee de ces 300 louis, le Ministre avoit répondu qu'il 
Irouveroit chez le citoyen Bâcher le supplément dont il pourrait avoir 
besoin, 

(t Que tous les Représentants du peuple et leurs compagnons d'infor¬ 
tune, après s’être concertés, s'éloient décidés, à cause de la difficulté 
de trouver des chevaux aux postes, à former quatre carrossées, qui 
partiroient k un peu de distance Tune de Faiitre; et qu'ils estimoient 
qu'il falioit absolument à chacune 80 louis; que déjà. îe ciLoyen Maret, 
qui s'étoit mis en roule après le dîner, Lui a voit demandé et pris 
100 louis; et que le représentant Camus, qui partîroit dans la nuit 
avec trois de ses collègues, avoit reçu 80 louis. Le citoyen Maret avoit 
annoncé au citoyen Mécliain qu'il compteroit avec le Ministre des Rela¬ 
tions Rxtéricures les lÜO louis qui lui avoient été remis, 

« Le citoyen Méchain concluoit à me demander une augmentation 
de fonds. Je lui dis que je n'en avois nullement à ma disposiUon, et 
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qu'i! nie paroissoil nécessaire d’avoir une conférence avec tous les 
voyageurs pour leur faire connoître cette difficulté. 

« 11 y avoit un nombre si considérable de personnes accourues pour 
voir ces victimes célèbres du despotisme autrichien, qu’il ne fut pas 
possilile de les réunir pour cette conversation séparée. Tout ce que je 
pus faire fut d’appeler les citoyens Bâcher, Laquianle et Marandet, 
pour raisonner avec le citoyen Méchain sur le parti à prendre dans 
une circonstance aussi embairassante. Des paiements ayant déjà été 
faits et des mesures prises par les Représentants du peuple, il nous a 
paru que je ne pourrois me dispenser de prendre sur moi d’autoriser 
le citoyen ïroëUe payeur de la République en Suisse, à fournir, si 
cela se pouvoit, des avances au citoyen Méchain. 

« Celui-ci fit aux voyageurs, quand il put les joindre chez eux, des 
observations sur sa pénurie et mes embarras; mais leurs besoins, et la 
nature des instructions qu’il avoit reçues du Ministre de l’Intérieur, 
et dont les Représentants avoienl connaissance, les portèrent à insister 
sur leurs demandes et à dire qu’ils ne pourroient admettre aucune 
différence entre eux et leurs autres compagnons d’infortune. 

« Le citoyen Méchain, harcelé par eux tous, n’a cessé, de son côté, de 
me harceler, En définitif je me suis vu obligé deux fois dans la journée 
d'hier, sur la lettre ci-jointe de ce capitaine de gendarmerie, de 
presser le payeur de prendre dans la caisse politique ce qui lui éloit 
nécessaire pour les faire partir. Le payeur ne s’y est prêté qu’avec la 
plus extrême répugnance. U n’a pas pu en concevoir plus que je n’en 
ai eu à lui en adresser l'invitation sans autorisation. 

« Celte somme de dépense ne monte pas à moins de 9000 francs en 
numéraire. J'ai fort invité le citoyen Méchain, lorsqu’il rendra ses 
comptes au Ministre de l’Intérieur, à le prier instamment de prendre 
des mesures pour qu’elle soit rétablie le plus promptement possible 
dans la caisse du citoyen Troëlte. 

« Le citoyen Méchain se présentera aussi à vous pour vous rendre le 
même compte ; il m’a montré, et il vous montrera les reçus qui lui ont 
été délivrés par les personnes entre lesquelles la somme a été partagée. 

O Je désire bien que vous approuviez la déterminalion que j’ai été 
obligé de prendre dans une circonstance aussi délicate. »> 

France, vol. 6a3, f“ 360 v®, copie, 2 p. in-F’. 

« 

Pièce jointe. — Bâle, 7 nivôse an ÎV\^2S décembre 1 79â]. — Méchain 
à Barthélemy. U expose les dépenses qu’il a dé faire, sur tes sommes 

1* Nous trouvons duns un recueil J^arretés et de nonunatious cl6 Pépoque révo¬ 
lutionnaire les deux mentions suivantes : 

" TroéltCs. caissier des fonds de la France en Suisse (16 nivôse an 111; ü jan- 
vier 1795). 

w Troëlte fils, payeur général des dépenses en Suisse (24 ventôse an III; 

14 mars 1795). - 
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qui lui ont été conliées, et demande un supplément de 9 000 francs, 
indispensable pour les frais de retour. 

France, vol. 653, F' 361 v^, copie, 2/3 p. În-T'. 


HACHER A HURCKIIARDT 

63. — hâU, i’^ janvier / 796, — « Je suis chargé d’avoir l’honneur 
de prévenir M. le baron de Degelmann que le retard du départ de la 
fille du dernier Roi des François a été nécessaire, et que le Directoire 
Exécutif de la République françoise n’eût rien tant désiré que d'épar¬ 
gner aux prisonniers d’État françois, détenus dans les Étals hérédi¬ 
taires de la Maison d’Aulricbe, la prolongation d’une captivité qu’ils 
ont si peu méritée. 

« Le changement survenu dans la nomination de Mra^ de Tour/.el 
pour accompagner la fille du dernier Roi des François à Bâle, qui a 
été remplacée par Mme de Soucy, ci-devant sous-gouvernante à Ver¬ 
sailles, est motivé sur ce qu’il ne s'agissoit que de lui donner pour 
compagne une personne qui lui fût agréable et qui eût sa confiance. 

* Elle a désiré et demandé elle-même Mme de Soucy qui l’a élevée; et 
comme ce n’étoil que pour la satisfaire seule que le Gouvernement 
françois avoit désigné Mme de ïourzel pour se rendre avec elle à 
Vienne, cet objet se trouve rempli. 

« Il me reste â vous transmettre les remercirnents que nous vous 
devons du zèle amical avec lequel vous avez bien voulu, par votre 

entremise.si utile, donner une nouvelle preuve des sentiments de bon 

«• 

voisioage de votre Etat, et de ceux que vous avez, en particulier constam¬ 
ment professés^ par une suite de votre attachemeuL invariable aux 
principes d'une exacte neutralité* 

« M. le baron de Degelmann voudra-l-il bien en même temps agréer 
les expressions de toute ma sensibilité à Tobligeance avec laquelle il 
n'a cessé de se prêter à tout ce qui pouvoil accélérer la conclusion 
d'une négociation si délicate, et être bien persuadé que je conserverai 
toujours un souvenir reconnaissant, etc* 

Trance, vol* 653, f" 362, copie, 1 p. 

DELACaOIX A BARTHÉLEMY 

64. — Paris, i9 ^nnôse an IV [9 janvier 17 96]. — ff Je viens 

de recevoir, Citoyen, votre lettre du W i>ar laquelle, après m’avoir 
annoncé l'échange de la fille de Louis XVI contre les citoj'ens françois 
qui étoienl prisonniers d’Élat en .Autriche, et l’embarras où se sont 
trouvés ces derniers pour les frais de leur retour eu France, vous me 
prévenez que vous avez pris sur vous d’autoriser le citoyen Troëtle, 
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payeui' de la République en Suisse, à fournir au citoyen Mécliain, capi¬ 
taine de gendarmerie, qui avoit été cliargé de conduire à Bile la fille 
de Louis XVI, et d’accompagner ensuite i Paris tes citoyens échangés, 
les avances qui lut seroienl nécessaires pour remplir cette double 
mission, lesquelles s’élèvent à la somme de 9 000 livres en numéraire. 

« Les Représentants du peuple et leurs compagnons d’infortune 
inspirent sans doute trop d’intérêt pour que je n’approuve pas dans 
son entier la détermination que vous avez prise à cet égard. 

« Quant à la rentrée des fonds avancés pour eux par le citoyen Troëtte, 
je vais de suite me concerter avec le Ministre de l’Intérieur pour qu’ils 
soient rétablis le plus tôt possible dans la caisse de ce payeur, el 
je vous ferai part des mesures qui auront été prises à. cet égard. » 

5îÿné l)Eï.ACKOix. 

France, vol. 633, f" 362 v", copie, 2/3 p. in-f'“. 

65. — Marges, 25 janvier 1796. — Extrait d’un bulletin de Venel. 
«H est parvenu en Suisse peu de détails sur la route de la fille de 
Louis XVL On sait seulement que les émigrés de Constance se sont 
présentés k son passage, ayant à leur tête le ci-devant archevêque de 
Paris *; qu’elle leur a peu parlé, et qu’elle a chargé M. de Castelnau * de 
ses compliments pour les soi-disant Princes el particulièrement pour 
le jeune duc de Berri®. 

« La tête des émigrés s’est échauffée à l’aspect de cette jeune per¬ 
sonne. Plusieurs ont voulu lui faire cortège pendant quelques lieues; 
mais le Prince de Gavre a congédié assez brusquement ces messieurs, 
et a défendu aux maîtres de poste de leur fournir des chevaux. Pareille 
avanie leur a été faite k d’autres stations, el les lettres qu'ils écrivent 
k leurs amis en Suisse peignent vivement leur surprise cl leur indi¬ 
gnation de ce procédé inattendu. » 

France, vol. 053, f” 363, copie, 1/2 p. Ln-f\ 


1. Antûme-Éléonor-Léon Le Clerc tîe Juigné île Xeuchclles, né à Paris en 1728, 
mort dans ccUe ville le 19 mai's 1811. .Vgent frénéral dii clergé, évôquc de Chà- 
lons (n64), archevêque de Paris le 23 décembre Hsl, déjiuté au-v Étals-Gênéranx 
de 1789, il refusa de se joindre au tiers et ne larda jias à émigrer. Il revint en 
France sous le Consulat (1802), après s’étre démis de son siège, confortuénient au 
Concordat, 


2. Jean-Baptisle-Géréon de Malesconibcs de Gurières, baron de Castelnau, né le 
27 septembre 1734 à Sainte-Eulaîie d'Oll, près Rhodes, canton de Livernon, arron¬ 
dissement de Figeac (Lot), ancien résident de France à Genève, agent ilévoué du 
comte d'Artois pendant l’émipraiîon. 

3. Charles-Ferdinand de Bourbon, duc de Berry, second fils du comte d’.-Vrtois 
(depuis Charles A’) el de .Marie-ïtiérèse de .Savoici né à Versailles le 23 jan¬ 
vier 1778, mort à Paris le li février 1820 sous le ))oigiiard de Louvel. 11 avait alors 
dix-sept ans et servait à l’armée de Condé. 



















[FEvniER 17fMj] 


RARTHELEMY 


247 




RELACROIX A Ï3ARTHÉLEMY 

66* — Paris^ le IO pluviôse an IV [30 janvier i 796]. — 11 TaverLil 
que le Ministre de Tlntérieur a fait passer au citoyen TroCtte les 
OOüO livres en numéraire que ce dernier avait avancées pour Jes frais 
de retour des prisonniers d'État français. 

France, voi* 6 d 3, 3ü3 copie,. 1/4 p, ïn-f ". 


lîACRER A DELACROIX 

67* — HàlCy Jÿ pluviôse an IVfévrier 1 756']. 

(c Citoyen Ministre, 

« Je vous ai déjà prévenu que le système de parcimonie, qui règne à 
la Cour de Vienne, alloit faire renvoyer toutes les personnes qui 
avoient accompagné la fille du dernier roi des François de Paris à 
Vienne, Vous verrex, par la copie ci-jointe de la lettre de M. de Degel- 
mann, que le citoyen llue^ est le seul excepté, et que tout le reste de 
la caravane arrivera incessamment à lîàle, 

« Je vous prie instamment de vouloir bien me diriger sur la rentrée 
de toutes ces personnes en France. Je ne pourrai leur donner des passe¬ 
ports qu’autant que vousm'y aurez autoriséj parce que cette formalité 
est nécessaire pour remplir la condition essentielle mise par le Ministre 
de rinlérîeur à la permission qu’elles ont obtenue de se rendre 6 
Vienne, 

France, vol. 033, 363, copie, 1/2 p, in“f'‘. 

Pièce jointe. — Pâle, févïner i 796. — Le baron de Degelniann au 
bourgmestre SUircldiardt. « Lu profitant de la complaisance de V. E,,qiu 
me permet de recourir i son entremise, je la prie de vouloir bien 
communiquer à M. Bâcher les détails suivants. 

« S. M, FFmpereur ayant résolu de faire retourner les personnes que 
le Coiiverncment françois avoit chargé d’accompagner la Princesse 
Marie-Thérèse, à la seule exception du valet de chambre Hue, auquel 
Sa Majesté vient d'accorder la permission de rester à Vienne, on a pris 
des mesures k cet effet. 

lin conséquence de ces dispositions, le cuisinier Meunier- et le 


1. François Hue, né à FonUùneliIcau le 18 novembre n57, mort à Paris le 17 jan¬ 
vier 181 n. Il est connu par la H délité qiPil lémoipna à la famille royale pendant la 
Révolution et la captivité du Temple. Ses niéinoires intéressànts, [)arus d'abor<i 
en anplais h Londres (1806), ont ou plusieurs éditions françaises (1SÎ4, 186Û). 

2. Meunier, employé de la bouche du roi aux Tuileries* avait suivi Louis XYI 
au Temple eu qualité de rôtisseur j il devint chef de cuisine en août 179i (Lenôtre^ 
loc. ciL, p. 39). 
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garçon servant Marin Baron ‘ ont été expédiés, par la voie de la dili¬ 
gence, le 20 janvier. La marquise de Soucy, de son cùlé, s’esl mise en 
roule avec son fils et sa femme de chambre, le 23 du même mois, et il 
a été pourvu à ce qui pourroit convenir à la commodité de son voyage. 

« Il m'est permis de faire parvenir ces notions à M. Bâcher, en laissant 
à son choix les moyens d’aviser, après l'arrivée desdites personnes k 
Bàîe, à leur retour dans leur patrie. » 

France, vol. 033, f’ 363 copie, 3/4 p. in-F. 


BARTUÉLEJIV A DELACROIX 

68. — Bâle, 6 ventôse an février ^796], 

« Citoyen Ministre, 

n Je dois vous parler avec un peu de détail d’une circonstance dont 
le citoyen Bâcher vous a déjà fait mention, et dont il vous entretiendra 
encore. 

« Le Ministre de l’Empereur qui réside à Bâle, ayant annoncé à 
M. Bourcard, bourgmestre en charge du Canton, qu’il avoit un présent 
à lui remettre au nom de sa Cour, pour tous les soins qu’il s’est 
donnés dans l’affaire de l'écliaiige de la fille de Louis XVI, aussi bien 
qu'à M. Reber, propriétaire de la maison dans laquelle l’échange s’est 
effectué, et à l’officier qui comniandoit la garde de la ville dans cette 
journée, le bourgmestre a répondu que les lois de son gouvernement 
lui défendoient absolument de recevoir le moindre présent d’aucune 
Puissance étrangère, sans l’autorisation de son souverain, 

« M. de Degelmann a répondu que l'Empereur, voulant dans cette 
circonstance donner un témoignage d’amitié au canton de Bâle, et de 
bienveillance à son premier magistrat, ne pourroit apprendre qu’avec 
beaucoup de déplaisir que son offre seroit refusée. Alors le bourgmestre 
a dû porter l’affaire au Conseil d’Etat, qui l'a autorisé à céder au désir 
du Ministre .Autrichien. 

« Hier celui-ci adonné un grand dîner, a la suite duquel il a remis 
au bourgmestre® une boîte du prix de mille ducats environ, et à M. Reber 
une bague de bOO ducats, et à l’officier une chaîne d'or avec une médaille 
du même prix. 

« Avant que je vous en fasse l’observation, vous sentirez sûrement 
que tous les regards se portent sur le gouvernement françois, pour voir 


f. Marin llaron, porlc-defs fin Temple eimnené comme valet de chambre (Lenôlre, 
loc. cil., p. HO). 

2. Relcr liurckhardt était né à. Bàlc le 25 août ITiâ; il y mourut le 24 mars 1817, 
après avoir occupé divei'ses importantes fonctions dans radniinistration de sa ville 
natale. En 18M, il fut élu landatnmann, c’est-à-dire présîilcnt du Directoire helvé¬ 
tique (Basler Jahrbuc/i, 1909, p- 31 et suiv.; fîasfer SeujahrshefI, lOO'J; études par 
Hans Buser). 
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s'il ne donnera pas un témoignage de souvenir à M. Le Grand, baillif de 
Riechen, dans le canton de Bâle, entre les mains de qui ont été confiés 
les Représentants du peuple, le ministre Beurnonville et les Ambas¬ 
sadeurs au moment de leur arrivée sur le territoire de Suisse, aussi bien 
qu’à quelques autres Bâloisqui ont rempli auprès d’eux ce jour-là une 
sorte de fonction publique. Il est déjà assea fâcheux que nous n ayions 
pas prévenu le gouvernement autrichien dans cette circonstance. » 

France, vol. 653, 363 v“, copie, 1 p. in-f". 
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APPKXDICE 


I 

Notes sur la collection des Papiers de Barthélemy conservée 

aux Archives des Affaires étrangères* 


En 1820 el 1821^ quelques annÉes avant sa mort et au moment même où U 
allait abandonner la scène politique pour entrer définitivement dans la 
retraite, le marquis llartliélemy lit aux Archives des AiTaires étrangères 
deux importantes remises de papiers. 

La première, du 23 mai 1820, était annoncée par la note suivante adressée 
au comte d'Hauterive alors garde des Archives du département : * 


» Je n‘ai pas gardé les minutes de ma corres[fOudartce pendant 
intervalles que j’ai été chargé des aiïaires do France en Suède, en 
et en Angleterre^ niais je remets au dépôt des AfTaires étrangères; 


les courts 
Autriche 


Sous les n®* 
1, 2 et 3, 


les lettres qui m’ont été adressées dans ces trois cours 
par les Ministres <les Aiïaires étrangères. 


1. Alexandre-Maurice Blanc de La N'aidte, comte d'Haute rive, né à Aspres (Hautes- 
Alpes), le 14 avril iTûi, mort à Paris le 28 juilleL 1830. H était le treizième enfant 
d’une famille noble, mais fort pauvre ; un oncle, curé à Grenoble, le fît élever au 
Collège de POratoîrc de A'endôme, où il demeura, scs études terminées, eomme 
professeur, sans cependant entrer dans les ordres. La protection du duc ilc Clioi- 
seuL gouverneur de la province, lui valut le poste de secrétaire du hospoclar de 
Moldavie, que lui procura le comte de Choîseiildinufiler, ipPit avait accompagné 
dans son ambassade en Levant (1*84), Plus tard, ruiné par la Uévoluüon, Mau le rive 
passa en Amérique avec le titre de consul de France à NcAV-Vork que Monge lui 
avait fait obtenir (janvier 1793)* Bientôt destitué île ses fonctions, il quitta les 
Ftats-llnis après y avoir tenté diverses exploitations agricoles, et revînt à Paris 
(septembre 1797), oii il retrouva sou aniden ami, Talleyrand, ministre des nelaiions 
extérienv'es; celni-ei le nomma sous-chef du bureau des consulats (vendémiaire 
an Vïl; octobre Ï7'J8)* L’année suivante, Ileinhard, î nié ri maire aux Beïalions exté¬ 
rieures, le mit à la tête de la première division politique (F2 fructidor an VH; 
29 août 1799)* Fort apprécie de Bonaparte, il seconda Talleyrand dans ses jilus 
importants travaux et devint conseiller d'Êlat (juillet 1811) sons l’Empire. A la 
cil U te <ie Napoléon, llauterîve se confina dans les Archives du déparlcmeiib dont 
la gartie lui avait été confiée en mai iS07 et qu’il conserva Jusqu’à sa mort, 11 a 
laissé, ontro autres ouvrages, des J/emoiVe^ inédils qui contiennent de piquants por- 
trails, notamment celui de Talleyrand, il ont il fut Panxiliaire et le confident. Sa 
hiograplne a été publiée par Artaud de Monlor; Paris, 1839, ïn-8"’. 
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Les 5, 6, 7J 

8, 9, 10, il, 12, 
13 el 14, 

les 15 et 16 


le 17 


les 18 et 19 


le n'^ 20 


comprennent toute ma correspondance Suisse,*tant mes 
minutes que les lettres des ministres et des diverses 
autorités du temps; 

comprennent ma correspondance Prusse, tant mes 
minutes que les lettres des autorités; 

comprend ma correspondancetant mesminu- 
tes que les lettres des autorités ; 

comprennent ma coiTesponJance Empire gennanique, 
tant mes minutes que les lettres des autorités; 

comprend la correspondance indiquée par la che¬ 
mise qui enveloppe le paquet. 

ti J’ai riionneur de prier Monsieur le comte ddlaute- 
rive, de me procurer un récépissé de tous ces envois. 

« A Paris, le 20 mai 1820. « 

RAUTfir-LEMYL 


Un état sommaire de cette première série de documents fut dressé par !es 
soins du comte d’Hauterive; en voici la teneur : 

— Dépêches du Ministre des Affaires étrangères a M. lîarthélemy, chargé 
des affaires de France en Suède, de 1768 à 1775, une liasse n“ 1. 

Dépêches du Min. des Aff. étr. à M, Barthélemy, chargé des AIT. de France 
à V^ienne, de 1770 à 1783; une liasse n^ 2. 

Dépêches du Min. des Aff, élr. à M. Barthélemy, chargé des AIT. de France 
à Londres de 17844 1701; deux liasses n“=^ 3 el 4, 


Ambassade de M* ÜAUTnÉLEMV en Suisse. 

Minutes des dépêches de M. lîarthéiemy, ambassadeur de France en Suisse, 
au'Min. des Aff. étr., pendant 1702; une liasse 

Dépêches du Min. des Aff. étr. à M. Barthélemy pendant 1792; une liasse 
6 . 

Minutes des dépêches de M. Barlliélemy au Min. des AIT, étr. de jan¬ 
vier 1793 à nivôse an II; une liasse n* 7. ' 

Dépêches du Min. des Aff. étr. a M. Barthélemy de janvier 1793 à nivôse 

an II; une liasse ii° 8. 

Minutes des dépêches de M, Barlliélemy pendant 1704 (de nivôse an 11 a 
nivôse an III}; une liasse 9. 

Dépêches du Gouvernement français à M. Barthélemy pendant 1704 (de 
nivôse an II à nivôse an III) ; une liasse n^ 10. 

Minutes des dépêches de M. Barlhélemy au Gouvernement français pen¬ 
dant 1795 (de nivôse an lil à nivôse an IV) ; une liasse n® il. 

l)épêches du Gouvernement français à M. Barthélemy pendant 1795 (de 

nivôse an HI a nivôse an IV); une liasse n'" 12* 

Minutes des dépêches de M. Barlliélemy au Ministre des Helalions exté¬ 
rieures, pendant 1796 et 1707 (de nivôse an IV à prairial au V); une liasse 
n*' 13- 


L Autographe signé. 
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D(?pèches du Min* des relat. extér* h M. Barlhélemy pendant 1796 et 1797 
[de nivôse an IV à prairial an V); une liasse ii* 14-* 

Minutes des dépêches* de M* Barlhélemy relatives aux affaires et aux 
négociations avec la Prusse pendant i79S et 17% (de pluviôse an III à ther¬ 
midor an IV); une liasse 15. 

Dépêches du comte de Saint-Priest “ k M. Barthélemy, relatives aux affaires 
et aux négociations avec la Prusse pendant 1794 et 1795 (de frimaire an III 
à frimaire an IV) ; une liasse n^ lü. 

Minutes ® des dépêches de M. Burlliélemy et lettres^ du Comité de Salut 
public, relatives aux affaires et aux négociations avec l'Espagne, en 1795 (de 
lloréal an tü à frimaire an ÏV); une liasse nP 17. 

Minutes des dépêches de M. lîarthélemy relatives aux affaires de PEmpire 
germanique, de 1795 à 1797 (de pluviôse an HI à prairial an V); une liasse 

Dépêches du Comité de Saint public et du Ministre des Relations exté¬ 
rieures concernant les affaires de PEmpire germanique en 1795*1796 (de 
ventôse an 111 à brumaire an V); une liasse n* 19. 

.Minutes des dépêches de Barthélemy et dépêches du Comité de 
Salut public et du Min. des Relut, exlér. concernant les Cours d'Autriche, 
dh4ngleterre, de Naples et de Sardaigne pendant les années 1795 eL 1790 (ans 
III, IV et V); une liasse n® 20 et dernier. 

Ces vingt liasses, comprenant à la fois des minutes et des originaux, 
furent déposées aux Archives du département et fondues dans les diverses 
correspondances politiques des Étals qu'elles concernaient, sauf pour les 
lacunes observées par ïétot 

Moins d'une année plus tard, BarLhéleaiy écrivait de nouveau au comte 
d'ïlaulerive : 






t 


1. Une note autographe lïe Té tôt, chef de bureau aux Archives sous le Second 
Empire, porte : * Où sont ces tniimles? peuUêtre au dépôt des manuscrits. » 

2. François-Emmanuel Gxiignard, chevalier, puis comte de SainUPriesl, né à Gre¬ 
noble le 12 mars 1735, mort à Saint-Priest, près Lyon, le 26 février 1821, Après une 
hnllante carrière militaire, entré dans la diplomatie, il fut envoyé à Lisbonne 
comme ministre plénipotentiaire (U' novembre 1763), à Constantinople comme 
ambassadeur le 22 avril 1768, Rappelé en janvier 17S4, il quitta ce poste en mai. 
Entre temps, il avait été promu maréchal de camp (janvier 1779). Ambassadeur à 
La Haye (î*' septembre 17S7), il n’y demeura que quelques mois, et, de retour à 
Paris, fut nommé ministre d^Etat sans portefeuille (31 décembre 1788). Ami de 
Necker, il tomba avec lui le 12 juillet 1789; mais redevint secrétaire de la Maison 
du Hoi et ministre de FIntérieur du 15 juillet 1789 au 26 Janvier 1791. Émigré, il 
gagna la confiance de ï.ouis XVlll qui le choisit pour ministre de sa maison (1795); 
rentré en France en 1814, il fut créé lieutenant général, puis pair de France 
[il août 1815). Snaînt-Priest a laissé dUn té ressauts A/émoires sur l^ûmôassade de 
France en Tuvqtde ei le Commei*ce des Français dmis le Levant, publiés par Ch. Schéfer 
(ParisJ 1877, in-S'^), et des Mémoires inédits conservés dans sa famille. 

3. ■ Où sont ces minutes, et de plus où sont les dépêches qui ont dû être adres¬ 
sées au département? ^ (Note aut. de Têiot,) Les originaux des dépêches se trouvent 
aux Archives nationales, dans la série AF. îll, 61, ainsi qu'on le verra dans FAppen- 
dlce, n" II. 

4. Ces lettres existent dans le tome XXV du Supplément. * (Noie aut.de Téiot.) 

5. Jacqiies-Edme Tétot^ commis, puis rédacteur aux Archives des Affaires étran¬ 
gères, de décembre 1838 au G février 1871, date de sa mort. On lui doit un utile 
Répertoire des Trailés', Paris, Ajnyot, 1866, in-S^, complément du Recueil de 
De Clercq* 


I 
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A Paris, le 2 avril 1821. 


« M. le Glievalier de Gaussen * m'a dit de votre part que vous agréeriez 
que je fisse porter aux Arciiives divers papiers dont je me trouve embarrassé 
dans mon déménagement. 

« Permettez donc, Monsieur, que je fasse suivre de trois autres paquets ce 
que j’y ai déjà envoyé. 


« Recevez, etc. » 


Barthélemy 


Un des archivistes, Jorelle lui répondît aussitôt : 

m 

* P[aris]t le 3 avril 1821* 

« Monsieur le Marquis^ 

« Je reçois avec reconnaissance les trois liasses de papiers dont vous voulez 
bien encore enrichir le dépôt des AITaires étrangères. Croyez, Monsieur le 
Marquis, que nous mettons un trop grand prix aux productions du Nestor 
de la diplomatie française pour ne pas accueillir avec empressement Les 
documents qu'il a la bonté de nous adresser, et que je m’empresserai de 
rendre compte à M. le Comte dllauterive de cet envoy* 

« Je suis avec respect^ etc* ^ ». 

Un nouvel état sommaire do cette seconde série de documents fut rédigé, 
par ordre d'Hauterive, le 12 avril 1821, à la suite de leur entrée dans le 
dépôt des Archives ; il était ainsi conçu : 


1. Le chev'alier de Gaussen, après avoir fait un voyage d'instruction en Pologne, 
en Allemagne et en Hollande, pendant trois années, avait accompagné le marquis 
de Pons, comme secréUiire de iégation, à Berlin, le 5 juin 1772* Chargé d'affaires 
à diverses reprises, il demeura dans ce poste lorsque Pons fui nommé ambassadeur 
en Suède (révricr 1782) et ne le rejoignit qu’en mars 1783* Chargé d'affaires de 1780 
à juillet 1788, et ilepuis juillet 1700, après le départ de l'ambassadeur, iî fut rap¬ 
pelé le 21 avril 171+2. 

Quelques années plus lard, rentré en France, il sollicitait des divers régimes 
qui se succédèrent une pension irrégulièrement payée, et s'intitulait, dans ses sup¬ 
pliques^ *< le doyen de la diplomatie française Betiré à Lunel, dans rHcrauit, il 
vivait encjre au mois d'aont 1827. —^ On conserve de lui, aux Affaires étrangères, 
dans le fonds Méinoires H Prusse, tome Vill, une série de lettres 

piquantes sur la vie berlinoise à cette époque (177Sri778) et un journal politique 
de thOn séjour dans celle capitale (1778'1782), et dans la série Suède, tomes XIX et XX, 
un journal parLicnlicr de sa vie à SlocUholm (1783-1707) et un autre de la diète des 
Klats de Suède {1788-1792}, docimienls autographes. 

2. Autographe signé* 

3* François Jorelle, né à Méry-sur'Oise le 15 août 1766, mort à Paris le 22 dé¬ 
cembre 1838. Issu d'une liumble famille de eultivaleurs, venu à Paris en 1780 pour 
y apprendre le commerce, il se disposait, en 1795, à partir pour les Éiats-ünîs, 
lorsqu'un de ses amis, chef de service aux Alfaires étrangères, lui lit confier la 
lâche de transférer de Versailles à Paris les Archives du ministère. Attaclié défini- 
UvemenL à ce dépôt, le 1" germinal an IV (21 mars 1796), par Delacroix, il y con¬ 
sacra désormais sa vie entière, dans les fonctions de rédacteur qiFü exerça jusqu'à 
la fin avec le même zèle et la meme abnégation* 

I* Minute autographe. 
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— Suède* GorresponJance de M. Tabbé Duprat ^ Chargé des affaires de 
France en Suède, suivie de celle de >L le Comte de Modène^, Ministre 
plénipotentiaire du Roi près la môme Gourde 1767 à 17C9* Copie soignée 
et reliée en un volume in-folio 

ViVaae, Depêclies écrites i M. le Marquis de Durfort^. Ambassadeur 
de France à Vienne de 1761 à 1769, formant une liasse. Copie soignée; 

U V O Ï * ] n. « g i- I B- m W B m * 4 P 44 m B Æ 

Suède, Correspondance de M, iîarthélemy, Ctiargé des Affaires de 

France en Suède de 1769 à 1771 et 1774. Copie soignée; une liasse 

formant un voL in^f^ . 4 , * . , , * . , * * . . 4 . , * , ^ ^ , 

Vienne, Correspondance politique de M. le Baron de BreteuîM et de 
M, Barthélemy, pendant feur résidence à Vienne, de 1774 k nSi* Copie 
soignée; cinq liasses divisées en cinq voL in-f“ .4 ^ . 


1 

1 

1 


II- 

O 


1 . Louis-FranQois de Berthon-Dtjpmt, né à Paris le 21 avril 1737, était fils de Jean- 
François de Berton-Jhiprat, seigneur de FÉpigiiy, et de dame Marie-Jeanne Sandras. 
!1 eut pour parrain Louis* Pierre, comte de La Marck, comte du Saint* Km pire, lieu* 
lenanL général des armées du roi et chevalier de ses ordres, L'abhé Duprat ayant 
eu des difficultés en Sorbonne pour une thèse de théologie, se réfugia en Prusse 
où il servit dlntermédiaire au baron de BreteuiL Louis XV, dans une lettre à 
Tercier, le fait inscrire au nombre de son personnel secret (Alf. Rarnl»aud, înslruc- 
tio?is aux ambassadeur,'? de Fmace eti Russie^ t. ïl, p. â04). Ses services lui valurent 
la commende du prieuré de SainLFtienne du Peiral, ordre de Saint-Augustin, au 
diocèse de Périgueux. La carrière diplomatique de Duprat remonte au 16 juin 1758 ; 
il étaü alors secrétaire de Dm and cPAubigny, ministre plénipotentiaire à Liège, 
L^année suivante, il repassa au service du baron de Breteuil, ministre près de 
Félecteur de Cologne, à Bonn {no9); il fut lui-même chargé d^alTaires du 2 février 
au 5 mai de îa même année, et du 7 décembre au i février 1760, date à laquelle 
il remit à Fabbé Laugier, secrétaire de M, de Bansset, tous les papiers relatifs à 
la commission de BreteuiL Duprat accompagna ce dernier dans ses ambassades 
en Bussîe, fie mai 1760 au IS mai 1763; en Suède, de décembre 1763 au l®*" mai 1767, 
tlaie à laquelle il demeura chargé d'atTaires jusqu'au 11 novembre 176S. Enfin, 
dans le cours de 1769, il rejoignit encore Breteuil en Hollande, et y demeura seul 
chargé d^airaires dn 10 novembre jusqu'au 15 mars ITTL 

^ Après avoir été* flit-il lui’même dans un mémoire du 13 juillet 1772, à Liège et 
à Cologne, lorsque les armées françoises et hanovrionnes étoient sur la M(*l)se et sur 
le Rhin, après avoir vu eu Russie la mort de Pimpératriee Elizabeth, celle de 
Pierre HL les préparatifs de la révointlon qui a mis Catherine 2® sur le trùne, et 
son couronnement à Moskow, H [lui Dupral] est passé en Suède lors de la diète 
de 1765, etc. 

2* François-Charles de Raymond, comte de Modéne {né en 1734), ftit envoyé en 
Espagne en 1756 pour y servir do seciétaîre à l'abbë comte de Demis, désigné, à 
Fîssue de son. ambassade à Venise, pour occuper celle de Madrid; mais ee dernier 
ayant été nommé a Vienne avant d'avoir pris possession du poste, Modène revint 
eu France au bout de dix mois pour Faccompagner dans sa nouvelle mission, 
Remis fut sur ces entrefaites appelé au Conseil en qualité de ministre des Affaires 
étrangères (29 juin 1757), et Modène, au Heu d’aller a Vienne, fut envoyé un peu 
plus tard en Basse-S^axe, comme ministre, avec résidence à Hambourg (14 oc¬ 
tobre 1761); il alla ensuite avec le même titre à Stockholm (20 avril 1768) et y 
séjourna deux années, Rappelé en France en juillet 1770, Il y laissa Barthélemy 
comme chargé cï’alTaires. 

3. Jacques-Aimery-Josepli, marquis, puis duc (24 novembre 1774) de Durfort- 
Givrac, né le Î9 mars 1716, mort le 8 avril 1787; colonel du régiment îloyaLValsseaux, 
ambassadeur à Venise (b octobre 1768), à Naples février 1766), à A^enne (21 sep* 
tembrü 1766)* Rentré en France en mai 1170, il fut nommé chevalier des ordres du 
roi en 1776. 

4. Lüuis-Angiiste Le Tonnelier, baron de Breteuil, né au château de Freuilly, 
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1 

E 

C’est cet ensemble de « Copies soignées », exécutées pour les Archives 
particulières de l’ancien Ambassadeur, qui constitue aujourd’hui encore le 
fonds dit JVtpiers de Bart/ieiemy. Toutefois ces trente-trois volumes, revêtus 
de reliures homogènes, en veau plein, avec filet ^ ne sont plus comme 
naguère réunis en une seule collection. En 1840, nous apprend Télot, dans 
une description de ce fonds datée du 10 Juin 1868, lors de la confection 
des nouveaux Catalogues manuscrits de la Correspondance politique, on 
jugea à propos, à tort ou à raison, mais plutôt à tort, estime l’honnête 
archiviste, de briser la collection et de disperser les volumes dans les séries 
des diverses Puissances que ces volumes coucernaient. 

Deux recueils seulement, vu l’impossibilité matérielle de leur donner une 
rubrique spéciale, puisqu’ils concernaient chacun différents États, ont été 
classés dans le fonds France, ,Vé)no«m et Doeitments, où ils forment les tomes 

% 

t- 

près Azay-le-FéroQ {[mire)* le S mars 1730, mort à Paris le 2 novembre 1S07. Mêlé 
de bonne heure à la correspondance secrète que Louis XV entretenait en diverses 
cours d^Europe pour contrôler et orienter la politique de ses propres ministres^ 
ministre à Cologne (1758), à Péiersbourg (I760)j ambaïssadeur à Slockholm (1763), à 
La iiaye (1767); désigné pour Vienne en 1770^ est supplanté par le cardinal de 
iVoban, va à Naples (septembre 1771), puis décidément à Vienne {décembre 1774), 
Il quitte ce poste en avril 1783, laissant llarthéleTiiy comme chargé d^afîaires, et 
revient en France prendre le ministère de la Maison du itoî (1783-1787)* Émigré 
lors de la Révolution, Breteuîl se réfugia en Suisse, puis à Hambourg (1792), rentra 
en France en 1802 et vécut désormais dans la retraite. 

1* Nous avons retrouvé ïa liste des 28 volumes in-follo confiés, dès le 28 avril 1821, 
* au sieur Bradel, relieur du déparLeinent pour recevoir une reliure semblable 
aux 8 volumes déjà reliés qui figurent dans rêlat reproduit ci-dessus. 


Angleterre. Correspondance de M. RarLbélemy, Gliargé d'affaires do 
France près la Cour de Londres^ précédée de quelques mémoires sur 
FAnglcterre, d'avril 1785 à 1791, Copie soignée et reliée en 2 voL în-f®* 
Suisse. Correspondance politique de M. Barthélemy, Ambassadeur de 
France près le Corps helvétique, du 2 février 1792 à 1798. Copie soignée; 
seize liasses formant seize voL 

Pmsse. Correspondance de M. Barthélemy, Ambassadeur de France 
en Suisse, contenant la négociation de la paix de Basie avec la Prusse, 
en 1795 et 1796. Copie soignée et reliée en deux vol. in-f° 

Espagne et Vienne. Correspondance de M. Barthélemy, Ambassadeur 
de France en Suisse, contenant la paix de Basie avec FEspagneet la 
négociation de Fécliange de Madame, fille de Louis XVI; 1794-1790, 

Copie soignée et reliée en un vol in-f\ , . , *.. 

Allemagne. Correspondance de M. Barthélemy, Ambassadeur de 
France en Suisse, contenant les différentes négociations de la France 
avec TEmpirc Germanique, de 1793 à 1797. Copie soignée et reliée en 

â vo \ i 11 - 

Tuj’tn. Carrespondance de M. Barthélemy, Ambassadeur de France 
en Suisse, relativement aux Affaires de la Cour de Turin, de 1792 à 

1797, Copie soignée d’une liasse formant un vol. in-f'-’. . .. 

Fîcune. Angleterre, Naples. Coi'respondance de M. Barthélemy, Ambas¬ 
sadeur de France en Suisse, concernant l’Autriche, l’Angleterre et Naples, 
de 1792 à 1797. Copie soignée; une liasse formant un vol. in-f" .... 

Total des volumes.. 


à 
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Oiilî et6D4. ï.e jiremier comprend firécis^ément les négociations de Rarihéhmy 
avec î’Espagne pour lu paix de 1795, et celle de Bâcher avec l'Autriche 
pour réchange de Madame Royale, à la fin de cette même année, documents 
qui font l’objet de notre publication; le second renferme des pièces rela¬ 
tives à diverses négociations avec rAnglelerre, Naples et Vienne, entre les 
années 1702 et nOT* 

La collection est donc actuellement répartie comme suit : 


Suède . . . 

1 i6 i - l i ^ 4, 

Corr. t. 251 et 

254; volumes. 

2 

Autriche . • 

17GMT84, 

id. l. 285, 

326, 




333, 

335, 




339, 

344; — 

6 

Angleterre , 

1784-1791, 

ÜL t. 551 et 

563; 

> 

nâ 

Suisse . . . 

1792-1798, 

kl. t m et 

428, 




431, 

433, 




435, 

437, 




439, 

442, 




445, 

447, 




450, 

453, 




454, 

457, 




459, 

4G2 ; - 

16 

Prusse . , . 

1793-1790, 

id. i. 214 et 

217; — 

2 

Allemagne . 

1793-1797, 

id. t. 669 et 

670; — 


Turin, . . . 

1792-1797, 

id^ i* 270; 

—— 

1 

France , . . 

1794-1790 (Espagne, Vienne), t. 

653; — 

1 

üL 

1792-1797 

(Angleterre, Naples, 

Vienne), t. 654; — 

1 

a 


Total . 

, . volumes. . * * , , 

33 



Analyse des principales pièces de la Correspondance entre 
Barthélemy, les généraux et représentants aux armées des 
Pyrénées, etc., et le Comité de Salut public, conservée aux 
Archives Nationales, de septembre 1794 à novembre 1795 (série 
A. F. III. 61). 


Nous avons rencontré, dans les papiers de la Secrétairerie d'État (Section 
administrative, Série A. F. III, carton Gi et suivants), conservée au Palais 
Soubise, sous îa rubrique : Relations extérieures. Espagnt% les minutes de 
la Correspondance entretenue par le Comité de Salut public, puis le Direc¬ 
toire ExécuLir, avec les généraux cominandaut les armées des Pyrénées, 
les représentants en mission près de ces armées Jes négociateurs, plénipo¬ 
tentiaires et ambassadeurs de la République, qui furent employés tour à 
tour à rétablir la paix, à ménager et forlitier Palliance et les relations com¬ 
merciales entre la France eir&spagne, depuis 1794 jusqu'au début du siècle 
suivanî. 

t*armi ces nombreux documents, nous nous sommes attaché seulement à 
relever ici les principales pièces concernant la négociation du traité du 

Suisse. VL — 1794-1796. 17 
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22 juillet 1795, qui fut surtout l'œuvre de Barthélemy, et à signaler l’exis- 
icnce dans ce fonds de la correspondance originale de notre ambassadeur, 
numérotée 1 â 53, et comprenant la période de mai à novembre 1795. 


5 vendémiaire an III. 
{20 septembre 1794). 


Même date, 

4' Jour des sans- 
culottides an II 
(30 sept. 1794). 

10 vendémiaire 
an III 

{7 octobre 1794). 


24 vendémiaire 
an III 

(15 octobre 1794). 

29 vendémiaire 
an III 

(20 octobre 1794). 


24 brumaire an ill 
{ 14 novembre 1794). 


27 nivôse an lU 
(16 janvier 1795), 


Même date. 


Le général Dugommier communique au Comité les 
ouvertures faites au citoyen Simonin, payeur des pri¬ 
sonniers français en Espagne, 

Original. 

Pièces jointes. ~ Dugommier à Simonin. 

. Original, 

Simonin à Dugommier, 

Copie, 

Le Comité charge les représentants en mission aux 
armées des Pyrénées d^écouLer et de transmettre les 
propositions de l’Espagne, Il leur donne des instruc¬ 
tions à cet égard. 

,Minuie de Merlin, de Douai. 

Le représentant Delbreî au Comité, Aiîaire de 
Simonin, 

Original, 

Delhrel transmet au Comité les lettres originales de 
Simonin, du 4*" jour des sans-culotüdes an H et du 
21 vendémiaire an III, (A la première lettre est attaché 
un rameau d’oiivier.) 

Original. 

Le représentant Vidal^ transmet au Comité, en 
copie, la troisième lettre de Simonin, du IH brumaire. 
Cet agent lui parait trop ofricieux- Vidal se récrie 
contre les démarches de TEspagne, et croit qu1l est 
temps de faire cesser cette correspondance. 

Original. 

Le général Pérïgnon transmet par courrier extraor¬ 
dinaire au Comité une lettre qu’il a reçue du général 
en chef espagnol IJrrutia. Celui-ci l'invite a s'entendre 
avec lui sur les moyens de rendre la paix à la France 
et à LEspagne. iîéponse évasive de Férïgnon qui attend 
des instructions. 

Original. 

Pièce jointe. — Lettre iLUrrutia, — 24 nivôse. 

Original. 

Les représentants près Tarmée des Pyrénées envoient 
au Comité la lettre du général espagnol et transmettent 


l* Baptiste-Jean Vidal, né à Orthez (Ilasscs-Pyi-énécsL le 31 octobre 1764, tléputé 
de son département à la Convention en 1792, aux ("inq-Ceiits, à la Chambre dei* 
Cent-Jours, Il avait été chargé en l'an lII d^une mission près de Larmée des Pyré¬ 
nées-Orientales. Après la seconde Uestaurationï il reprit les fonctions juciieiaires 
de substiUit du procureur d'Oribez, qu’il avait occupées depuis 1812, et devint pré¬ 
sident du tribunal de cette ville en 18ü* 
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13 pluviôse an U1 
février 179s). 


18 pluviôse an III 
(6 février 1795). 


Même date. 


Môme date* 


Même date* 


19 pluviôse an IH 
(7 février 1795). 


28 pluviôse an lïï 
Uü février 1795)* 


30 pluviôse an III 
(18 février 1795)* 

3 ventôse an [II 
(21 février 1795). 


la copie d'une lettre écrite par le duc de Crillon à son 
fils, Te duc de Mahon, prisonnier en France, On y 
exprime le désir de voir cesser la guerre. 

Original, 

Le Comité de Salut public aux représentants près 
l'armée des Pyrénées. Le général Pérignon doit suivre 
ia correspondance avec le général espagnol. 

Minute, 


Le Comité de Salut public craint qu'on n'ait laissé 
échapper l'occasion que la lettre d'Urrutia nous oITrait 
pour lier une négociation avec PEspagne. Chaque jour 
en fait sentir davantage la nécessité impérieuse* Le 
Comité s'occupe des moyens de faire renaître cette 
occasion. Il faut renvoyer le fils de Grillon* 

Minute de Merlin, 


Le Comité charge Pagent national du district de 
Montpellier fiançai de faire conduire le jeune Grillon 
aux représentants près rarmée des Pyrénées L 

i.e Comité de Salut public à Barthélemy* l.e Comité 
le charge de faire par une personne discrète des insi¬ 
nuations de paix à Fambassadeur d’Espagne en 
Suisse. 

Minute de Merlin. 


ï.eComité Je Salut public à Lallement, envoyé de la 
République à Venise* Lallement est requis de faire des 
insinuations de paix h l’Espagne. 

Minute de Merlin. 

Le Comité de Salut pviblic invite les représentants à 
transmettre au généra! espagnol une lettre de Monroe, 
ministre des États-Unis d’Amérique à Paris, à son 
collègue à Madrid, Pinckney* 

Minute de Merlin* 


Le représentant Gonpiileau au Comité de Salut 
public. — Les représentants vont renouer une corres¬ 
pondance qui puisse faire pressentir les dispositions de 
FËspagne pour la paix. 

Original. 

Note anonyme, datée de Madrid, relative aux dispo¬ 
sitions des principaux chefs du gouvernementespagnol 
à Fégard d'un rapprochement avec la France* 

l.e représentant Goupilieau écrit que le prisonnier 
de guerre Crillon lui a été amené, qu’il a eu avec lui la 
conversation prescrite par le Comité et qu'îl Fa fait 
ensuite conduire au quartier du général espagnol* 

Original* 


i. Cf. AfT* élr., Espagne, Coer. poL, t. 637, P" 104 et 105* —Montpellier, 27-28 phï- 
vîôse an IM. 
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ü ventôse an III 
(24 février 1793). 

8 ventôse an III 
(26 février 1795). 


9 ventôse an III 
(27 février 1795). 


11 ventôse an IM 
mars 1795). 


17 ventôse an III 
(7 mars 1793). 


Même date. 


19 ventôse an HI 
(9 mars 1795). 

24 ventôse au III 
(14 mars 1795)> 


27 ventôse an 111 
(17 mars 1795). 


Goupilleau ajoute quelques détails au compte rendu 
de sa conversation avec Grillon. 

OriginaL 

I.e Comité de Salut public accuse réception à Gou- 
pilieau de la lettre par laquelle il lui mandait avoir 
renoué une correspondance avec le général espagnol 
ürrulia. 

Minute de Merlin. 

Goupilleau écrit que la correspondance estrenoiiée 
avec le général espagnol, envoie au Comité une lettre 
que le général Pérignon vient de recevoir d'Urrutia,ei 
demande des instructions. 

Original. 

Bourgoing rappelle les Jeux lettres qnïl a écrites, 
par ordre du Comité de Salut public, à Madrid, le 
Î9 pluviôse, et demande si sa présence ne serait pas 
nécessaire auprès du Comité. 

Le Comité de'Salut public annonce à Cioiipilleaii qu’il 
lui envoie les citoyens Oourgoing et Boxantes 
Sûïîitf]. Instructions sur la manière dont ces deux négo¬ 
ciateurs devront être employés et sur les conditions de 
la paix à négocier avec TEspagoe. 

Minute de Merlin. 

Mise en réquisition de Bourgoing pour la mission 
dont il est chargé; passeports, pleins pouvoirs et lettre 
transmissive de res pièces a Boui going. 

Minute de Merlin. 

Bourgoingjde A'evers, accuse réception de ces pièces 
et annonce qu’il se met en route. 

Original. 

l.,allement au Comité de Salut public. Il a fait des 
insinuations à un Polonais qui les a transmises au 
résident de IVaplesi, lequel va écrire pour encourager 
l’Espagne à suivre Texempleda roi Je IVaples. 

Original. 

Goupilleau accuse réception au Comité des instruc¬ 
tions du 17 ventôse, Héjnet des doutessur la sincéJ‘iLé 
des intentions de TEspagne. 

Original. 


1. Antoine, chevalier de .Micheroux, résident de Xaples à Venise, avait élé chargé 
par Ferdinand IV de pressentir le nouveau résident de la République à Venise, 
Lallement, sur l'opportunité d’un rapprochement entre les deux États. Les deux 
diplomates eurent à diverses reprises, de mystérienses conférences dans un jardin 
écarté de Venise; maïs des indiscrélîons lirent échouer leurs projets. (Cf. André 
Bon notons, Mayie-CarolinSi reifie des DetirT^Sicilesi Paris, Perrîn, 1905, in-S^ 2 portr.. 


p. 81 et siiiv.) 
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20 ventôse an l[l 
(19 mars 1795). 


Môme date. 


[.es représentants en Hollande^ offrenL au Comité de 
faire des ouvertures de paix à T Espagne par Fin terme- 
diaire de l'ambassadeur portugais à la Haye^ Ai\aujo. 

Original. 

Le Comité accuse réception à Goupilleau d’une 
dépêche eu date du 21 ventôse. 

Minute de xMerlin. 


30 ventôse 
(20 mars 1795). 


Même date. 


Même date* 

4 germinal an HI 
(24 mars 1795). 


Goupilleau annonce Far rivée des deux négociateurs 
Rourgoing et Roquesante^ et présente quelques obser¬ 
vations sur les instructions du Comité. 

Original. 


Observations do Rourgoing sur les mêmes instruc 


lions. 


Original 


Observations de Roqiiesante sur le môme objet. 

Original. 


Le Comité répond négativement aux représentants 
du peuple en Hollande, qui ont offert de se servir de 
Fintermédiaire du ministre portugais a la Haye pour 
entamer une négociation avec FEspagne. 

Minute de Merlin, 


6 germinal an 111 Le Comitéinfornie Goupilleau que la mission dont il 
(26 mars 1795). est chargé, relativement aux négociations avec l'Espa¬ 
gne, est confiée collectivement aux représentants près 
l'armée des Pyrénées, 

4 > 

Minute de Merlin. 

Môme date. Comité aux représentants près Farinée des Pyré¬ 

nées-Orientales. Il répond à leurs observations au sujet 
des instructions. 

Minute de Merlin. 


Même date. 


9 germinal an III 
(29 mars 1795). 


.Môme date. 


Rourgoing adresse au Comité un mémoire sur l'ac¬ 
quisition éventuelle de la partie espagnole de Saint- 
Domingue. 

Original- 

Goupilleau accuse réception au Comité de sa lettre 
du 29 ventôse. 

Original. 

Goupilleau accuse réception de la lettre du 39 ven¬ 
tôse. 11 craint que la défensive ne leur fasse perdre les 
avantages remportés dans la dernière campagne. 

Original. 


10 germinal an II [ Goupilleau rend compte au Comité de Fentrelien 
(30 mars 1795). qu'a eu Roqiiesante avec le général espagnol. Urrulia 

et ses officiefs expriment hautement leur opinion 
défavorable h FAnglelerre. 

Original. 

1. Alquier et Richard, auxquels furent adjuiuts un peu plus tard Cochon et 
Rame). 








APPENDICE 


Même date. 


17 germinal an III 
(6 avril 1795). 


24 germinal an III 
{13 avril 1795). 


28 germinal un 111 
{17 avril 1795). 


30 germinal an III 
{19 avril 1795). 


1 '^ lloréal an 111 
(20 avril 1795), 


4 iloréal an III 
{23 avril 1795).* 

•Même date. 


6 lloréal an III 
(25 avril 1795) 


8 lloréal an III 
(27 avril 1795). 


Bourgoing transmet la copie de la lettre qu’il a 
adressée, le 8, à D. José de Ocariz, ci-devant chargé 
des affaires d’Espagne en France. 

Original. 

Le Comité de Salut public à Lallement. Il lui accuse 
réception de sa lettre du 24 ventôse, et Tin forme des 
tentatives pour nouer une négociation avec l’Es¬ 
pagne, 

Minute de Merlin. 

Goùpilleau transmet copie de la seconde réponse 
d’Ocariz à Bourgoing, et de la réplique de ce dernier. 
Il croit que l’Espagne veut temporiser, afin de gagner 
du temps pour se mettre en mesure d’espérer des 
succès militaires, 

Original. 

Nota. — La lettre d’Ocari/. est du 0 avril 1795 ; la 
réponse de Bourgoing du 23 germinal (12 avril). 

Le Comité modifie ses premières instructions. Si 
l'Espagne n'a fait aucune démarche officielle pour 
entrer en négociations, il faut renvoyer Bourgoing à 
Nevers, Sa présence à Figuières pourrait donner à 
penser au,\ Espagnols que la Itépublique a un extrême 
besoin de la jiaix. 

Minute de Merlin. 

Le Comité invite les représentants en Hollande à 
renouer avec Fambassadeur de Portugal, en vue d’une 
négociation avec l’Espagne. 

Minute de Merlin; non expédié. 

Le Comité envoie aux représentants près l'armée des 
Py rénées une note sur les bêtes à laine qu'on peut 
demander à l’Espagne. 

Minute de Merlin. 

Nouvelles instructions du Comité de Salut public. 
Elles demandent la restitution de la Louisiane. 

Minute de Merlin. 

GoupilIeau transmet la suite de la correspondance 
d'Ocariz avec bourgoing, I/Espagne a demandé un 
armistice. 

OriginaL 

Nota^ — La lettre d'Ûcariz est du 16 avril, celle de 
Bourgoing du 4 floréal (E3 avril), 

GoupilIeau accuse réception de la dépêche du 
Comité en date du 29 germinal. 

OrîginaL 

GoupilIeau envoie la copie des lettres d'Ocariz à 
Bourgoing en date du 18 avril, la réponse de Bourgoing 
du 8 floréal (27 avril). L’Espagne demande, comme 
gage des bonnes intentions de la France, la remise des 
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Même date. 
Même date. 


Même date- 

15 floréal an HI 
(4 mai 1795)* 

Même date* 

16 fioréal an lU 
(5 mai 1795). 

Même date. 

Même date. 

17 floréal an HI 
{0 mai 1795). 


Même date. 


enfants Je Louis X VL ï/Espagne ne veut que temporiser. 
Doiii going et Roquesante se sont retirés. 

Original. 

Bourgoing annonce son départ pour Nevers. 

Original. 

Le Comité de Salut public aux: représentants près 
Varmée des Pyrénées. H annonce la pacification des 
Chouans S envoie de nouvelles instructions au sujet de 
la Louisiane. 

.Minute de Merlin. 

Le même aux: mêmes. Il envoie un mémoire de 
Dufay- sur Saint-Domingue. Le comité préfère la 
Louisiane à Saint-Domingue. 

Minute de Merlin. 

Barthélemy au Comité de Salut public. Le chevalier 
de Yriarte s'est présenté chez lui pour traiter. 

Original. 

Extrait d'une lettre anonyme de Madrid. Dispositions 
du cabinet espagnol en faveur de la paix. 

Le Comité de Salut public enjoint à Bourgoing de so 
rendre à Fîayonne. 

.Minute de Merlin. 

Lettre transmissive de cet ordre à Bourgoing et des 
instructions pour s'adresser de nouveau i Ocariz, 

Minute de Merlin. 

Barthélemy au Comité de Salut public. Motifs du 
voyage d'Yriarte à Râle. Yriarte a pressé Barthélemy de 
demander des instructions et des pleins pouvoirs, 

OriginaL 

Le suppléant du maire de Ne vers ® au Comité de 
Salut public, 11 annonce que Bourgoing n'est pas 
encore rentré. 

OriginaL 

•l? 

Instructions du Comité de Salut public à Bourgoing^ 
pour négocier la paix avec TEspagne. 

Deux minutes de Merlin. 

Nota, — Dans la seconde, le nom de Barthélemy est 
substitué a celui de Bourgoing; elle porte à la fin cette 
mention : « Réexpédié le 21 floréal [10 mai] sous le 
nom de Barthélemy.» 


1. Le 2 mai 1795 fut signé, dans la petite ville de Saint-Florentdc-Yieil, en Anjou 
(Maine-cl*Loire), entre le général vendéen Stoffiet et les Commissaires de la Con¬ 
vention, le traité de pacification auquel Charette avait déjà adhéré. 

Louis-Pierre Üufay, né h Paris eu 1755, greffier du tribunal du Cap, à Saint- 
Domingue, député de celle colonie à la Convention (24 septembre 1792), membre 
du Conseil des Cinq*Cenls le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795). 

3. Bourgoing était maire de sa ville natale. 
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18 lloréai an 111 
(7 mai 179n). 

Même date. 


19 floréal an 111 
(8 mai 1795). 


20 lloréa] an III 
(9 mai 179o). 

21 floréal an ill 
(10 mai 1795). 

Même date. 

4 

Même date. 

floréal an Ili 
(12 mai 1795). 

Même date. 

Même date. 

Même date. 

27 11 créai an III 
(10 mai 1795), 

Même date* 


Le Comité envoie a Honrgoing deux exemplaires des 
pleins pouvoirs qui sont datés du 17 floréal (6 mai) et 
munis du sceau de la République. 

Le Comité envoie aux représentants près l’armée 
des Pyrénées une dépêche destinée à être remise a 
Rourgoing* 

Les représentants près Parmée des Pyrénées-Orien¬ 
tales envoient au Comité de Salut public un paquet, 
adressé à Rourgoîng, qui leur a été apporté par un 
trompette espagnol. 

Original. 

Barthélemy rend compte au Comité d’un entretien 
qu’il a eu avec le ci-devant prince de Carency; il le 
regarde comme un intrigant. 

Original, 

Les représentants près l'année des Pyrénées-Orien¬ 
tales accusent réception au Comité de ses lettres des8 
et 10 floréal. 

OriginaL 

Le Comité de Salut public envoie à Harthélemy les 
pleins pouvoirs et les instructions pour traiter avec 
Yriarte, 

Minute de Merlin, 

Le Comité annonce k Rourgoing qu’il a chargé 
Barlliélemy de traiter avec Yi iarle. 

Minute de Merlin, 

Rourgoîng accuse réception de la lettre du 21 flo¬ 
réal. 

OriginaL 

Le Comité envoie à Barthélemy un Précis de ce qui a 
été fait jusqu’à celte heure pour la paix avec l’Es¬ 
pagne, 

Minute de Merlin. 

I.e même au même. Observations sur la Loui¬ 
siane. 

Le même au même. Même objet. 

Minutes de Merlin. 

Rarlhélemy au Comité de Salut public. Il accuse 
réception des pouvoirs et instructions; il a eu une 
première discussion avec Yriarte. 

OriginaL 

Le Comité de Salut public à Barthélemy. !1 lui envoie 
la réponse dTJeariz à Bourgoing, qui est datée du 
29 avril 1795 (original), et de nouvelles instructions 

relatives au val d’Aran. 

Minute de Merlin [non signée). 
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S. «. d. 

(reçue le 38 Iloréal). 


l'’* prairial an III 
{30 mai 1793). 


Même date. 


2 prairial an III 
(21 mai 1795). 


i prairial an III 
(33 mai 1793). 


a prairial an II! 
(24 mai 1793). 


7 prairial an III 
(25 mai 1793). 


Même date. 


Pelel *, représentant près l'armée des Pyrénées-0rien - 
taies, annonce au Comité son arrivée au quartier 
général. 

Original. 

Barthélemy mande au Comité quUl s'est entretenu 
avec Yrîarle sur l’objet des lettres du Comité des 
24 et 23 Boréal. Le ministre espagnol demande à faire 
passer par la France sa correspondance avec sa 
cour. 

Original. 

Pelet, de la Lozère, remplaçant Goupilleau, trans¬ 
met au Comité ses vues sur ce qui a été fait et sur ce 
<jui est il faire, relativement aux négociations avec 
l’Espagne. 

Original. 

Instructions du Comité pour Barthélemy, sur les 
différents points qui ont été l’objet de la conférence 
dont Barthélemy a rendu compte le 27 lloréal- 

Miiiute de .Merlin. 

Le Comité de Salut public au.x généraux des armées 
des Pyrénée.s-Occld en taies et Orientales. Ils sont auto¬ 
risés à laisser passer les courriers d’Yriarle. 

Minute de Merlin. 

Arrêté du Comité sur cet objet. 

.Minute. 

Barthélemy au Comité de Salut public. Il rend 
compte de la suite de ses conférences avec Yriarte et 
présente des observations au sujet de la vallée 
d'Aran. 

Original. 

Barthélemy au Comité Je Salut public. Yriarte est 
espionné, RenseignetnenU sur les dispositions d'Al- 
cudia et d\\randa, li’alliance de la République avec 
la Roliande ^ a fait beaucoup de plaisir au ministre 
espagnol. Question de la remise des enfants de 
Louis XVL 

Original. 

Déclaration du Comité de Salut public sur l'ouver* 
tiire, parméprise^ d'un pa^iuet espagnol. 

Minute. 


L Jean PeIeL né à Saînt-Jean-dti-Gard (Gard), le 23 février 17a9^ mort à Paris ïc 
*26 janvier 1842. Avocat au barreau de Florac, président du directoire de la Lozère 
eu 1791, député de ce département à la Convention le 5 seplenibre 1792, il devint 
secrétaire (22 septembre 1794), puis président (2^4 mars 1705) de celte assemblée. 
Envoyé en mission à Tarmèe des Pyrénées-Oncîientales (mai-juin Î793), il fut élu 
député aux Cinq-Cents par 71 départcinents. Il opta pour la Lozère, Préfet de Vau- 
cluse (2 mars t800), cuiisdller d’Êlal (14 septembre 1S02), et comte ilc l'Empire 
(IS mai 180R), il fit pendant les Cent-Jours Pintérini de ministre de la Police géné¬ 
rale (23 juin-9 juillet 1815)^ et fut pair de France le ü mars 1819. 

2. Le traité du 16 mai 1795, signé à la Haye par Uewbell et Siéyès, 


Suisse. VL — 1704*1796, 
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7-8 prairial an III 
(26-27 mai 1705). 


dl prairial an III 
(30 mai 1705). 


12 prairial an III 
(31 mai 1795). 


Même date. 


Même date. 


16 prairial an III 
(4 juin 1795). 


17 prairial an III 
(5 juin 1705). 


19 prairial an III 
(7 juin 1795). 


20 prairial an III 
(8 juin 1795.) 

21 prairial an III 
(9 juin 1795). 


I.e Cûmilê aux représentants près les armées des 
Pyrénées. Ils devront laisser passer les courriers espa¬ 
gnols. 

Minutes signées de Merlin. 

Le représentantMeillan à IlabauL*. Il demande à être 
consulté sur divers points de la négociation avec l’Es¬ 
pagne, comme connaissant les localité.s. 

Original, 

Barthélemy au Comité de Salut public. Suite des 
négociations. L’Espagne propose sa médiation en 
faveur de Naples, Turin et Parme, et demande la remise 
des enfants de Louis XVL 

Original. 

Le Comité informe Pelet, de !a Lozère, que la négo¬ 
ciation est ouverte à Bâle. 

Minute de Merlin, 

I.e Comité à lîartijélemy. Au sujet des articles ayant 
pour objet de comprendre la Hollande dans le traité. 
Befus de rien consentir aux enfants de Louis XVL 

Minute de Merlin, 

4 

Réponse de Ràtlhélemy à la lettre précédente* Nou¬ 
velle rédaction des articles relatifs à la Hollande; nou¬ 
velles instances d'Yriarte en faveur des enfants de 
Louis XVL 

Original. 

Le Comité de Salut publie à Rarlhélemy. Rejet, dans 
sa forme actuelle, de l'article concernant la médiation 
de TEspogne en faveur de Naples, Turin et Parme. 
Les enfants de Louis XVI ne peuvent sortir de France 
avant la pacification générale. 

Minute. 

Barthélemy au Comité. San Feriuo vient d’être rap¬ 
pelé par le Sénat de Venise. 

Original, 

Barthéiemy au Comité de Salut public. Même sujet. 

Original. 

Le Comité de Salut public à Barthélemy. Adoption 
des articles proposés par Barthélemy relativement a la 
Hollande. Mort du jeune fils de Louis XVL 

Minute. 


L Jacc(aes-Antoîne Rabautj dit Roymnier, né à Xiaies le 24 octobre 1 j 44, mort à 
Paris le Hi mars 1S20. Fils de pasteur, pasteur lui-même, après avoir fait ses 
études ihéologiques à Lausanne, puis à Genève* il desservit les églises de Marseille 
(1770) et de Monipellier. On lui doit la première idée de la vaccine* Liu par le 
Gard à la Convention, décrété cFacciisatîon le 3 octobre 17Û3, et arrête le 5 décembre 
avec son frère habaut-Saint-Étienne, il fui oublié dans les prisons tandis que son 
ainé mourait sur l’écliafau^L Délivré à la chute de Hobespierrej il rentra à la Con¬ 


vention le tS frimaire an 111 (8 décembre 1794), et passa dans le Conseil des Anciens 
le 21 vendémiaire an iY (IS octobre 1795). H fut exilé en Ï816. 
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22 prairial an III 
(10 juin 1795). 


23 prairial an EK 
(Il juin 1705). 


Même date. 


24 prairial an IK 
(12juin 1705). 


Môme date. 


E^e représentant îiô', en mission près Tarmée des 
Pyrénées-Occîdenlales^ au Comité de Salut public. Il 
mande que les h.abitants du Guipuzeoa craignent que 
la France ne les laisse rentrer sous la domination 
espagnole. 

OriginaL 

i.e représentant Meillan annonce que le marquis 
trYraiida va venir en France. 

Original. 

Les représentants près Farmée des Pyrénées-Occi- 
denlaies au Comité. Môme avis. 

Original. 

Le représentant Meillan au Comité. Yranda s’est 
ouvert h lui, désire que la paix se traite à Bayonne, et 
exige le plus grand secret à cause de TAnglelerre. 

Original. 

Barthélemy au Comité. Médiation de l’Espagne. 
Enfants de f.ouis X\'f. 


26 prairial an [El 
(14 juin 1795). 

27 prairial an iJI 
(15 juin 1795). 

28 prairial an 111 
(16 juin 1705). 

30 prairial an III 
(18 juin 1795). 


3 messidor an IN 
(21 juin 1795). 


Bnrtliélemy au Comité, Conjectures sur les consé¬ 
quences de la mort du fils de Louis XVL 

Original. 

BarLhélemy accuse réception, au Comité, de diverses 
lettres. 

OrigiuaL 

Le Comité à Barthélemy. Aiïaire San Fermo. 

Minute. 

îïéponse du Comité i Meillan. Les ouvertures faîtes 
par Yranda sont trop vagues. 

Minute. 

Le Comité à Barthélemy. Doutes sur rempressement 
de FEspagne pour la paix. 

Minute de Treilliard. 


7 messidor an III 
(23 juin 1795). 


Meillan, représentant en mission près Farmée des 
Pyrénées-Occidentales^ au Comité. Yranda a reçu des 
pleins pouvoirs pour entrer on négociations. Il attend 
que la Ilépuhlique désigne un négociateur. Les dispo¬ 
sitions mititaircs iiû seront pas suspendues. 

Original. 


1. Jean-ïïaplisledérùjnc Bà, né à Mar-de-îîarrcz (Aveyron) le jniUel 1743, mort 
à Fünlainchicaii le 15 mai LSIL .Médecin, procureuiysyadîc du district tFEspalion, 
^lêpuLé de TAveyron à la Législative (4 septembre 1791), puisa la Conveiiiion (3 sep- 


Icinbre 1792), il fut nommé commissaire en Corse le 29 mai 1793. Arrêté à Mar¬ 
seille, et délivré a la reprise de la ville par Caideaux, Bô fut chargé de missions 
successives k l'armée des Ardennes, dans FAubc et la Marne (5 nivôse an 11; 
25 décembre 1793). dans le Lot. FAveyron cl le CanUl, et enfin, le 21 venlésè 
(Il mars 179i), à Farmée des Pyrénées-Occidentales, 
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9 messiJor an III 
(27 juin nOÿV 


10 messidor an III 
(28 juin 1793). 


14 messiilor au 111 
(2 juillet 1793). 


18 messidor an HI 
(6 juillet 1793). 


Même date. 


Jlème date. 


22 messidor an 111 
{10 juillet 1795). 

Même date. 


23 messidor an 111 
(It juillet 1795). 

Même date. 


24 messidor an lll 
(12 juillet 1795). 


Meillan réitère au ('omité sa demande d’instructions 
et de pouvoirs. Il envoie un billet (en orij'inal) du 
marquis d’Yranda par lequel celui-ci lui apprend qu’il 
sera en mesure de traiter dès qu'il en aura été duement 
requis. 

Originai, 


Le Comité de .Salut public à Barthélemy. 11 le prie 
de lui faire connaître les dernières résolutions du 
Cabinet de Madrid. 


Minute de Treilhard. 


Le Comité à Meillan. 

.Accusé de réception de la lettre du 9, A'randa n'ayant 
pas dit expressément qu’il est muni de pouvoirs, le 
Comité ne voit rien de bien positif dans cette avance. 

Minute de Treilhard. 

Le môme au même. Accusé de réception de sa lettre 
du 7. Le Comité a le choix entre les deux négociations; 
i! prend le parti de négocier sur ia frontière espa¬ 
gnole, et désigne le général Servan pour s’aboucher 
avec A'randa. Toutefois le Comité ne renonce pas à 
l’espoir de terminer à Itùle si dans l’intervaiie Yriarte 
a reçu des instructions de Madrid sur les points dilii- 
cultueux. 

Minute de Treilliard. 


Le Comité instruit Barthélemy de ses intentions de 
traiter à Bayonne, si Barthélemy n'a pu rien conclure 
avec AT'iarte. 

Minute de Treilhard. 

Le général en chef de l’armée des Pyrénées-Occiden¬ 
tales Moncey au Comité. A'raiida a protesté contre les 
mouvements de son arniée, au moment où Ton est sur 
le point de traiter de la pai.v. 

Original. 

Pleins pouvoirs du général Servan. 

Minute de Treilliard. 

Supplément d’instructions donné au général Servan. 
(Supplément aux instructions données précédemment 
à Bourgoing et à Barthélemy.) 

.Minute de Treilhard. 


Second supplément aux instructions de Servan. 

Minute de Treilhard. 

Arrêté du Comité de Salut public nommant le géné¬ 
ral Sei’van ministre plénipotentiaire pour traiter avec 
l’Espagne. 

-Minute. 

Meillan écrit de Bayonne que le marquis d'Yranda 
vient de lui assurer qu'il se tromc nanti des pleins pou¬ 
voirs nécessaires pour traiter de Ja paix. Meillan invite 
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27 messidor an III 
(iS juillet 1795). 


10 thermidor an III 
(28 juillet 1793). 


Même date. 


Même date. 

11 thermidor an III 
(29 juillet 1795). 

Même date. 


Même date. 

4 fructidor an lll 
(21 août 1705). 

5 fructidor au III 
(22 août 1793). 

tO fructidor an Ht 
(27 août 1795). 


le Comité i désigner un négociateur, et semble se pro¬ 
poser lui-même pour ce choix. 

ÜriginaL 

Meillan accuse réception au Comité de la lettre du 18. 
Serran est rhomme fjiCil aurait aussi choisi. I/armée 
se dispose a envahir la province d\4lava. C'est seule¬ 
ment en inspirant la teneur qu’on obtiendra la paix. 

Original. 

Le Comité ih^ Salut public à Serran. Le Comité 
compte que Serran obtiendra au moins la cession de 
la partie espagnole de Saînl-Domîngue- Il désire que 
Servan lui communique le texte du traité avant de le 
signer. 

Minute de Treilliant. 

Le Comité de Salut public à Barthélemy. Discussion 
du projet de traité. 11 ne voit plus d'obstacles a la con¬ 
clusion de la paix, du raomeiiL où YriarLe consent à la 
cession de la partie espagnole de Saint-Domingue. 

Minute de Treilhard. 

Le Comité a reçu la dépêche 28 de Bartiiélemy. 

Minute de ïrejlbard. 

Le Comité accuse réception à Bartiiélemy de sa 
dépêche iC 27 et du traité qui l'accompagnait.. 

Minute de Treilhard. 

Le Comité fait par! à Meillan de la conclusion du 
traité. I.a Képublique a obtenu en grande partie ce 
qu'elle pouvait désirer. 

MiniUe de Treilhard. 

Le Comité au général Servan. Même sujot. 

■ Minute de Treilliard. 

Le Comité adresse à Barthélemy un projet de traité 
de commerce qui doit lui servir d'instructions. 

Minute de Siéyès. 

La même au iiiêmé. Envoi dini projet de traité 
d'alliance. 

Minute de Siéyès. 

Le même au même. Envoi des décrets de la Conven¬ 
tion nationale relatifs a la ratification du traité. 

Minute de Siéyès. 


111 

Additions et corrections. 


P. wvi, alinéa 2^^ ligne 10^ au lieit de : son père le roi des Deux-Siciles^ 
tire : son frère le roî des Deux-Sîciies* 
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.wxsiij 3*^ alinéa J lignes 2 et 3. — Les LRAXr.ES, comimine du canton de 
ChaourcOj arrondissement de Bar-siir-Seine, département de TAube, — 
Les LreZj ou les Lrès, Iiameau de la comniuiie de rontaine-les-GrèSj canton 
de llomilly, arrondissement de Aogent-sur-Seine (Aube). 

P, \xxv, ligne I, et note i, — Gharles-Lanrenl Daros, plus connu sous ce 
dernier prénom^ peintre français, né à Toulouse en 1701, mort à Paris le 
20 août 1833. 11 débuta en 1788 a rExposition des jeunes peintres qui avait 
Jieu chaque année a Paris, les jours de la grande et de la petite Fête-Dieu, 
sur le Pont'Neuf et la place Dauphine, avec deux petits tableaux de genre. 
11 peignit plus tard le portrait de XVI écrivant son testament^ et celui du 
jeune LottU XV!fy au Temple, pendant la captivité de la famille Hoyale; 
exposa, sous l'Empire, ceux du Cardinal de Bellof/y archevêcjne de (Salon 
de 1806, aujûUîxFliui à Versailles), de raicliiehancelier Cambacérès (Salon de 
1808), etc., etc. — Sa femme, Jeanne Bernard, née a f.unéville en 1763, 
morte en 1842, a laissé également des œuvres estimables. 

[.'épreuve en couleur du portrait de Madame Royale, conservée au Cabinet 
des Estampes de la Bibliothèque Nationale, porte les mentions suivantes ; 

Princess Marin CfiarîoUe Theresa, Daaghter of Lewîs XVI^ Bùni OcV' /77S, 
frorn a Miniature Fainting tahen at her Arrivai at BaslCy Dec^ 2C\ /7ffJ, to bc 
eiüchanged for the Dcputies and French Ministers prmners in Gcrmang^ 

To lier liogai Higkness Charlotte Augusla MalUda, Princess Royal of Great 
ïiritainy Tins Plate h iriih permission humbhj Dcdicated by lier Royal Highnesses 
mosi Obed and Deioted Servant^ Chr. de Meckel. 

Painted by Charles Dabos. 

Engraved by Valentine Green. Engraver to JUs Majesty and the Elecior Palatine. 

London^ PreSti March 29th /7,9fî, 6^/ Chr. de MccheC of ÏÏasle^ in SwUzerlandy 
to be had of his agent C. Gemrcile}\ a*" 97, Jermyn Street y S" James's. 

Valentin (ffeen, graveur anglais à la manière noire et à raqiuitinte, était 
né ie 16 octobre 1739 à Sallord, près Chipping Norton (Oxfordshire); il 
mourut k Londres, Saint Al bans Street, le 29 juin 18i3. Fils d'un maître de 
danse, il se forma lui-même en quelque sorte, et dut k cette circonstance 
roi'iginalité qui caractérise son style. 11 eut pour premier maîtrep ïi Wor- 
cester, Robert Hancock (1760); puis vint a Londres en 1765 et s'y appliqua 
à étudier les procédés de la manière noire. Green exposa pour la première 
fois a la Société des Artistes en 1763, à la Royal Academy en 1774. Graveur 
de George IR d'Angleterre et <le FÉlecteiir palatin de Bavière, il obtint do 
ce dernier, Charles-l'héodore, en 1789, la concession du droit exclusif de 
reproduire les peintures de la célèbre galerie de lJusseldoif; il en avait déjà 
gravé vingt-deux planches, en 1795, quand la guerre vint ruiner son entre¬ 
prise, par le siège que les Français firent de la place, siège qui entraîna 
Tabandon du château et ie bouleversement de sa galerie. 

Green fut un des premiers à appliquer la manière noire aux compositions 
hîstoiîques, et obtint un grand succès avec ses estampes d'après les toiles 
de Benjamin \Vest. Il a gravé de nombreux portraits, recherchés des ama¬ 
teurs, d'après des œuvres de Heyiiolds, Romney, Fiainsborougli, Irumbull, 
Rembrandt, Van Dyck, etc. 

Son lils unique, Rupert, né en 1768, mort le 16 novembre 1804, a colla¬ 
boré non sans mérite à ses divers travaux. 

P. 5, pièce — « Le citoyen PüMiEH, commercant de Montpellier, dis¬ 
tingué par ses lumières et sou patriotisme, a eu a Barcelone, dans le cou* 
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raiit de il92y une allaire désagréable dont la rupture de la Piépublîque avec 
[‘Espagne a suspendu jusqu'ici la conclusion* Vous trouverez dans les pièces 
ci'j ointes [ces pièces mamptent] le détail de celte ail aire, et vous y puiserez 
les arguments que vous aurcK à faire valoir en sa faveur* l.e citoyen Pomier 
vient de passer en Espagne, tant pour y reprendre le fil de scs affaires de 
commerce que j)Our solliciter de nouveau la justice qui lui a été refusée.*. » 
(Lettre de Delacroix à tPHermand, du 16 frimaire an IV; 7 décembre 1795* 
— AfL étr., Espagne, Corr. pol.^ t. 038, 211 ; minute.) 

D'Hermand répond de Madrid, le 10 nivôse (31 décembre), qu'il a reçu la' 
lettre du 16 frimaire avec les pièces relatives a ralTaire de Pomier. Dès 
l arrivée de celui-ci, il s'empressera de se concerter avec lui « sur les moyens 
les plus prompts d’obtenir du liouvernement Espagnol la justice qu’il 
réclame » (W*, IbkLj 312; original signé). 

P* 5, note 4. — Aloys-Josepb-.Iohann-Baptisl-*\iphon 3 Pfyffer von Heidegg, 
né a Lucerne le 5 septembre 17o3, mort le Q avril 1822. Membre du Grand 
Conseil de sa ville natale (1774), avoyer, il devint membre du Sénat helvé¬ 
tique, le 30 mars 1708^ et cinquième membre du Directoire le 18 avril* 
KapinatLen lit exclure le 29 juin* 

P. 54, pièce 41. — it Drak [cf* p* 140], le digne agent de Pitt, est arrivé 
ici [à avec deux frégates anglaises* 11 ue peut avoir d’autre but que de 

favoriser les opérations des Autrichiens et la réunion de leurs moyens avec 
Tescadre anglaise* Le comte de La Mark, prince dWrenberg, ex-député de 
la Constituante* se trouve égaleïuent ici avec une mission diplomatique de 
rEmpereur, 11 doit passer en Espagne*,* » (AIT. étr*, Gênes, Corr^ cônmlüire; 
lettre autographe signée de Lachè^^e, consul, h la Commission des relations 
extérieures, du 17 messidor an III; 5 juillet 1795.) 


P* 62, pièce 52, — L'abbé DE Venet, agent secret de la République en 
*Suisse et secrétaire pailiculier de Delhorme L II résidait habituellement à 
Lausanne. A la lin de décembre 1795, Venet se retira en France. 

Il s'agit peut-être de François de Venet, reçu chanoine du chapitre de 
Saint-Quentin le 18 décembre 1781 (Archives départementales de F Aisne, 
G* 821, registre des délii>érations capitulaires de Saint-Quentin. — 
taire soinmaire, par Auguste Malton, t. III; Laon, 1885, in-4^, p* 115, col. 1* 

P, i09, pièce 112, ligne 13, au iicu de : les papiers publiés, lue : les papiers 
publics* 

f 

P, 114, ligue 10, mi lien tle : on [irendra, lire : ou prendra. 

P* 121P note 1, ligne 1, au iœn de : du don complet, lire ■ du non complet, 

P. 123, pièce 123* — QuiNotUNA* l.a difficulté de se procurer du bon 
quinquina ailleurs qu‘en Espagne en fait demander fréquemment par le 

I. Barthéleniv-Aîbin-FIeury Delhorme, né à Lyon (Rhône) le 19 avril 1769, 
st'créfaille de ïa légation de France a Genève du avril 1792 jusqu'à la suppres¬ 
sion du poste par aiTêté du Directoire Exéetilîf le 4 messidor an V (22 juin 1797). 
Il accompagna à Lille les plénipotentiaires Le Tourneur, Maret et Pléville leF^eley, 
pour Ica négociations de la prux avcc-4’Angle terre (Conférences du 6 juillet au 
n septembre 1797)-. Xégociantet maire de Naint-Quentin, ÎLantra, le 7 février 1S07, 
au Corps Légisïatïr comme député de TAisne, et siégea jusqu’à la fin de TEmpire* 
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Direcloire i notre ambassadeur, un peu plus lard, pour Tusage des îiôpilaux 
militaires d'Italie, décimés par les fièvres (Cf. Aü\ étr,, Espagne, Çorr, pol.^ 
i, 64i, 229. I.ettre de Carnot, président du Directoire, à Delacroix, le 

25 messidor an IV; 13 juillet 1796, et l éponsede celui-ci qiieUjues jours après 
(fd,, ibid.f P 285), Pérignon en a adressé trois quintaux, tirés de Tapoti* 
cairerie royale de Madrid, à Faipoult h Cènes. 


P. 124, pièce i24, ligne 13, et, plus toîn, p. 135, 137, 150* 100^ 175 et 267. 
— Gujoizcoa. I.es ex-députés de la province de CuipUKCoa, lîomero et 
Aldainar, réfugiés en France, adressent une supplique au Directoire Exécutif 
le 27 germinal an IV (16 avril 1796). Ayant exprimé, disciitdis, avec loyauté 
et fiancliise le vœu des Guipuzeoans, lors de rinvasion des Français, ils ont 
dû, à la paix, abandonner leurs familles, leurs biens* pour se retirer en 
France à Tabrî des persécutions. Iis prient le Directoire Exécutif de 
réclamer, auprès du Gouvernement espagnol, Foubli dupasse pour ceux qui 
se sont compromis par les services rendus aux républicains, pendant le 
séjour des années de la ïîépnblique sur leur territoire. (AfT* éti\, Espagne^ 
Corr. poL^ t. 639, 40V} On lit en marge, de la main de Delacroix : 

a liechercher ce qui avait été stipulé jusque là par le traité des Pyrénées; 
faire un projet de noie au Directoire sur cet objet ». 

Pérignon écrit, le S iloréal (27 avril), de MatkiJ, à Delacroix au sujet 
U des persécutions qu'éprouvent en Espagne les babilants des provinces 
conquises qui embrassèrent alors nos principes. 

« il est tnalheureux, poursuit-ü, que le traité de Üàle n'ail point stipulé 
pour ces braves gens la sécurité que nous devions leur procurer; je ferai 
néanmoins mon possible pour y suppléer, mais je me donnerai garde d^agir 
officiellement dans ma demande. J'appesantirais peuDétre sur nos propres 
frères, victimes de leur allachement à leur pairie en Espagne, les chaînes 
que je mofl'orce défaire briser, et je donnerais au gouvernement espagnol 
foccasioii de demander grâce pour les émigrés* 

Je ne négocierai donc pas i>ar écrit, mais par voye de conférence ; j'inté- 
resseraî l'humanité du i>rince de la Paix, et j apporterai tout le zèle dont je 
suis capable pour faire adopter le renouvellement des articles 4 et 53 du 
traité des Pyrénées. » (W., lèW., f^494; original signé.) 

Deux jours plus tard, Delacroix remit au Directoire une note au sujet des 
deux députés du Guipuzeoa naguère envoyés aux représentants près de nos 
armées, pour leur demander de former une république sous la protection 
de la France. Les représenfants, an moment de rentrée des troupes fran¬ 
çaises en Espagne, avaient annoncé qu'ils aijportaient la liberlé aux provinces 
frontières. Aujourd'hui les ex-députés Domero et Aldamar, qui avaient porté 
alors leur projet au Comité de Salut public, recommandent leurs intérèls 
menacés dans leur patrie a la bienveillance du Direcloire exécutif. l.ouisXIV, 
rendant la Catalogne en 1659, sauvegarda les intérêts à venir de la popu¬ 
lation dans farticlc 4 du traité des Pyrénées; cette précaution a été négligée 
par la Dépubüque dans le traité de Hàle (W., itîVL, 499 et 500). 

Delacroix répète, le 16 Iloréal (5 mai), a Pérignon : **« il serait bon que 

les termes du traité de 4659 servissent de modèle au nouvel acte du gouver¬ 
nement en faveur des habitants de Guîpuzcoa. (W.* t. 640, 44; minute.) 

Il insiste encore, près de notre ambassadeur, le 4 prairial (23 mai), pour 
améliorer le sort des Guipuzeoans. Leur condition, dit-il, est bien différente 
de celle des émigrés, l.es émigrés français ont volontairement déserté leur 
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patrie; il^ ont été se jeiiidie aux ennemis ligués contre elle. « Les habitants 
des provinces conquises n'ont pas quitté leur territoire; ce n’est pas leur 
faute si la victoire a couronné nos elTorts^ et si les armées espagnoles les ont 
laissés à la merci du vainqueur. » (/cL, ibid,, 180 

r.es pourparlers s’éternisèrent et le temps qui s'^écoula lit plus pour la 
pacification des esprits que les combinaisons des politiques. 

P. 152, note 1, ligne 5, au lieu de : 22 janvier 1792, lire : l*^’^ janvier 1792. 

P. 180, pièce b. — L .1 nouvelle do la prise du convoi anglais par Pes- 
cadre de la République, à la hauteur du cap Sainte-Marie *, a fait une grande 
sensation dans le commerce de cette place, écrit de Venise à Colchen, le 

17 brumaire an IV {8 novembre 1795), le consul général Aillaud, quoique la 
perte que cet événement fait essuyer aux assureurs vénitiens ne soit portée 
qirà 70 000 ducats.,. On ignore encore la perle des négociants de Bergame, 
mais on la suppose très considérable, vû la quantité de soye qu’ils expé- 
dioient en Angleterre par ce convoi... a (.VIT. étr, Venise, Corr. consulnire; 
autographe signé.) 

P. 193, note 1, au Heu de : Dom Luisî de Soiua, lire : Dont Luk Pinto de 
Souza. 

P. 195, note 1, ligne 1, au Heu de : le 18 août, lire : le 19 août. (ï.a date du 

18 est donnée à tort par Cantillo.) 

P. 224, note 1, alinéa 2, dernière ligne. — ï.a première édition des Mémoires 
du duc de Monlpensîer a été tirée à un petit nombre d’exemplaires et non 
mise dans le commerce. G’esLun mince volume in-S"^, cartonné, de t4t> pages, 
intitulé : Relallon de la Captivité de S. A. S. Mgr. le Duc de }fontpmsier, pen¬ 
dant les annûea I793r 1703 et 1796^ écrite par lui-même. —^1 Twlc- 

kenham^ de rimprimerie de G. White^ !St6. 

Elle a été réimprimée ensuite dans la Collection des Mémoires relatifs à la 
Révolidion française^ édités par Baudouin, Paris, i82t, in-8®; puis, sous le 
titre de Mémoires i^ecrets d'Antoine-Philippe d/OrlmnSi duc de Montpen&ier...; 
Parh^ chez tes marchands de nouveautés, tS3i, in-S "* 


L Pointe de Santa Catalina et Poil-Sainte-Ma rie, Puerto de Santa .Varia, ou 
simplement Et Puerto, jolie petite ville d'Espagne, dans T Andalou sic, sur la baie 
de Cadix, près de rcmhcuichure du Giiadalete. 
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INDEX ANALYTIQUE 

DES MATIÈRES OONTENÜES DANS CE VOLUME 


AaraU* — 4* 

Abbatucgi (Charles), général français. 

— 23J, 

Abbaye (prison de T), à Paris* — 102, 
224* 

Abbeville. — 154. 

Académie celtique, — yxi. — Aca¬ 
démie de France, à Rome, 155. — Aca¬ 
démie des Inscriptions, 210* — Académie 
royale de Saint-Ferdinand, à Madrid, xi* 

— Roi/al Academy^ de Londres, 270. 
Alton (Jean-François, chevalier)* — 4L 
Adélaïde (Eagénic-Louise d'Orléans^ 

dite Madame)* — 224. 

Adet (Pierre-Auguste), ministre de 
France aux États-Unis. — 15!* 

Adhémar (Jean-ïîaUlmsar, comte d^), 
ambassadeur à Londres* — v, io2. 
Aflïgtdos {plazmla de), h Madrid. — 

X\lf* 

Affaires étrangères (Ministère des), 
il Madrid* — xi, xil 
.Agents consulaires* — 134. — Agents 
de la Ucpublique en Italie, Voir CacauU ; 

— à Mad rid, vol r Ifer^mand ( (/’) ; — A Sain t- 
Domingue, Voir Houme. 

Agriculture. — 18. — Comité d’Agri- 
culture et des Arts, Voir Comilés. 

At;uïRRE(lL Alfotiso de), secrétaire de 
l'ambassade d^Espagne à Paris et chargé 
d'alTaires* — 186, lOS, 192. 

Aillaüd (Louis-JosepU-Honoré) L con¬ 
sul général à Venise. — 273* 

Ain, — 94. 

Aisnk. — 44, 211, 231, 271. 
.Ajustements* — 238* 


Alava (province d*), — 15, 91, 269. 
Albaxo. — 156* 

Alcudîa (D, Manuel Godoy, duc de la), 
prince de la Paz* — Voir Godoy, 
Aldamar, député du Guipuzcoa*—272 * 
Alexandre l» empereur de Russie* — 
xxxvi, 38. 

■AlGARVES. — XIX. 

Alger. — viii, 41* 

Allemagne. — vu, xi, 3, 7, 122, 173, 
180, 195, 211, 220, 254, 256, 257* 

Alliance oITensive et défensive avec 
PEspagne (projets d')* — xiv, xvni, xix 
ïxiii, XXVI, 100, 104, ilû, 115 à 119, 130, 
133, 139 à 142, 144, 152, 160, 161,167, 
iS2, 185 à i88; — Traité d'alliance olTcn- 
sive et défensive, xxvi^ 94, 195. 

Allier. — x* 

Alliés* — vu, xxxvi. 

Allos* — 189* 

Alpes (armée des). — 21 ^ 44* 

Alpes (Basscs'), — 189* 

Alpes (Hautes-)* ^ 251* 

Alquier (Charles-Jean-Marie), repré¬ 
sentant du peuple en mission aux armées 
de Hollande. — 261, 

Alsace* — vi, xxi, 5, 7, 36, 44, 230, 
234. 

ALTKmCil* — XXXIV* 

Amarill-as [le marquis de Las), général 
espagnol commandant en chef l’armée 
de Catalogne* — ix. 

Ambassadeurs français prisonniers de 
FA U triche* — xxxiii à xxxv; négociation 
de l’échange, 201 à 249* — Voir Marei^ 
Sémonville. 


l. Sé à I*urs (Bassos-Alpes), lô 27 août 1756, chai^d dûs affaires de la marine et du cem- 
merce à Madrid (10 février 1730); vice-coDsul à Lisbonne (février 1785), à Naplet (mars 1786); 
coDsul général à Venise (13 brumaire an lit; 3 novembre 1791), à la Corogne (20 prairial an VI ; 
14 juin 1708) I mort à Marseille le 7 avril 1823* 

Suisse* VL — 1794-1796* 
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Ambassadeurs de France à Madrid 
— Voir Münlmortn, î^értgnort^ Tmguei 
VaugtjgOîi (ia}f etc. —- Chargé d’afîaires, 
voir Hourgoing^ 

AmÉHïOUE. — XX, XXI, XXIV, XXVI, 
XXVII, 6, 38, 132, 134, 136, 150, 15L 

155, 16G, no, 188, 105, 224, 251, 259. — 
Voir Etals-Uni^. 

ÀMiEXts {paix d'). — 3* 

Anciens (conseil des), — 21, 39, 9S, 
123, 133, 195, 266- 
Ancône, — Agence française, xxi- 
Amjalousie. — 126, !90, 273; c talon s 
et juments, xiv, 16, 26, 75, 83. 
Anderm.\tten. — 97, 

Andorre {vallée tF), — xvviiij OS. 
Angleterre. — v, vu, vin, xui, xiv, 
XVI à XX, xxiii a XXV, xxvn â xxsi, 
xxxiv à xxxvi, 3, 5, 13, 13 à 18, 23, 27, 
29, 32, 33, 36 à 38, 41, 45, 46, 54, 55, 57, 
60, 72, 76, 79, 87, 93, 94, 104. 11-5, 107, 

108, 114, 119, 122, 127 à 134, 136, 139, 

140, 142, 144, 145, 147, liS, 150 à 155, 

157, 158, 161, ÎG2, 166 à 168, 170, 173, 

ISO, 182, 103, 196, 224, 251, -253, 255 à 
257, 261, 267, 270, 273, — Reines d\4n- 
gteterre, Voir ChetrloUe-Sophie, Êlhfi- 
beth, — Roi d’Angleterre, voir George ///. 
— Ambassadeur à Madrid, Voir Bute; 
charge d’affaires, Y'oir Jackson (James- 
Francis)^ 

Angouléme (Louis-Antoine de Bour¬ 
bon, duc d^). — Duchesse d'AngouIème, 
Voir Uojjak (Madame). 

Anjou. — 263, 

Annonay* — 21. 

Ansr.acïï (Margraviat d’). — S, 
Antilles. — xvn, 83. 

Antiquaires de France. — xxi. 
Antiquités- — 172- 
Aptrovisionnements, — 87. 
Apremont (Vendée). — 21. 

Aragon. — 44, 146, 172. — Armée 
d’Aragon, viii; commandant en clieL 
Voir Casleîfranco. 

Aragon (marquis d’), Le prince 
Chartes de Nassau^ 173. 

Aran (vallée d’). — xxviij, 24. 28, 36, 
37, 41, 42, 72, 80, 264, 265. 

A R AN DA (D. Pedro Pablo Al>arca de 
Holea, Ximene^ de Urrea, comle de).— 
IX, XI, 9, 10, 44, 106, il3, 265- 
Aranjüex. — vni, xxii, xxiii; — 
Traités, xxvi, xxx, xxxi. 

Araujo (le chevalier Azevedo d’), 
chargé d’affaires de Portugal à ta Haye, 
puis à Paris. — 25, 197, 261, 262. 

Arbcus. — 92, 

Arcijéologie. — 172. * 

Arciuves des Affaires étr.^ngères. 


— Transférées de Versailles à Paris, 
254. -- Garde des Archives, Voir Haute- 
rive. 

ARCEnvEsnÉr.4RTEMENTALESderAisne. 

— 271, 

Archives nationales. — xxx ni. 122, 
210, 225,253^ 257. — Garde des Archives. 
Y'ûir Camus. 

Archives du Record Office^ à Londres. 

— XXXIV, XXXVJI. 

Archives de la Guerre, à Madrid. — 
VIII ; des ducs de San Carlos, vni. 

Audèciie. — 21, 

Ardèche (P), rivièie, — 180. 

Ardennes (armée des). — 267. — 
Représenlants en mission. Voir Bâ, 

Ardennes {chanoinesse d’). — Voir 
Houvroy {Louise-'Amour-Dcsirée de). 

Arenberg (Angnste-MariC’Raymond, 
prince (P), comte de la Marck. — Voir 
Marek (ta). 

Arenberc (Charles-Ma rie-Raymond, 
duc d’), père ilu précédent. —54. 

Arenberg {Louis-Engelbert, duc d’), 
fils aîné du précédent, — 54, 

Argent, — 237, 238. 

Argovie. “ vi, 4, 221, 236. 

Argus pathïote {P), gazette. — 157. 

Ariège. — 93* 

A R LEUX. — 21, 

Armée de Condé ou des Princes. — 
Voir Cojidé. 

Armées espagnoles- — Voir Aragon^ 
Catalogne^ J>lavarre^ 

Armées de la République. — Voir Alpes, 
A rdeîuies. Ch erbo urg, Câl es-de-Brest , 
Câies-de-la-Rùchelie, Italie, Mayence, 
No rd , Pyrénées-Occûhn ta tes , Fyrén ëes- 
07'ien taies, ii hh i-et-Mosei le, Sam b re- e t- 
Meuse, Vendée. 

Armistiee. — 64, 88, 100, 262. 

Arnav-le-Duc. — 156. 

Ar-nay-sur-Abroux. — Voir Arnay-le- 
Duc. 

Ârnen. — 97, 

Arrêtés du Comité de Salul ptihlic 
sur les Bourbons, 211,216; sur l'échange 
de Madame Royale, 221. 

Arroux (P), rivière. — 157. 

ARSfiHOT {ducs d’), — Voir Arenberg 
(ducs (P), 

Arsenaux. — 157. 

Art (objets d'). — 168, 172. — Voir 
Estampes, Graveurs ^ Peintres, Porce- 
laines^ Présents, 

Arts (Comité ilAgricuUure et des). — 
Voir Comités. 

Artaud de Montûr {le chevalier Alexis- 
François). — 251, 

Articles secrets, — xiv, xxiv, xxvi, 


I 
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11, SI, 85* Stî, 96* 97, 119, 154* 178. 205, 
204î articles préliminaires (.lu cartel 
d^échangc, 206 à 209, 213, 214. 

AïXTitLKRiE. — 88* 91, 92, 140. — Vair 
Canons. 

Artistes. — ISS, 172. 270* — Voir 
Grav*^i(rs, l^eintres, etc* 

Artois (Charles-Philippe de Bourbon, 
comte d^), depuis roi sous le nom de 
Charles A'. — 173* 240. 

Artois (Marie-Thérèse de Savoie, com¬ 
tesse d’)* femme du précédent- — 240. 

Ascension (ile de l’)* — Voir Grenade 
(la). 

Asie* “ 162. 

Astres. — 251. 

AsSiriNATg*— 102* 243. 

A&tlîrîes (D* Carîos-Antonio de 
Bourbon, prince des), depuis roi d’Es¬ 
pagne sous le nom de Charles IV. — 
Voir Charles / W 
Ateliers* — 111* 

ATLANTiguE (Océan). ^ 160. 

AüBA(rNE* — V* 

Ai re. — 239, 267, 270. 

Auderces. — XXXIV, 109, 253, 235. 

.4 1 ’DE R T" Du RAY ET (J ean-Ba p lis te-A n n i- 
bal), général, ministre de la Guerre* 

— XX. 

A VRIGNY (Durand cr)* — Voir Dui^and 
(CAubigny. 

A CRR Y (François), membre du Comité 
(le Salut publiCi — 12, 17^ 43* 90. 

Ai nüssoN. — v* 

Alu>e (r), rivière* — viii* 

A UGER E A U ( Pi erre- F ra n ç oi s-C ha ri e s), 
général. — 20* 

ALT-snoURo. —XXXV. 

Auguste-Guillaume, prince de Prusse. 

— ):i2. 

AuLiguE (Conseil) de guerre. — 203. 
Auray. — 67. 

Autriche* — vi, vu, xxxii à xxxiv, 
3, 4, 9, 20, 23, 28, 55, 61, 62, “7* 92, 102* 
103* 122, 125, 131, 140, 192, 218, 221, 222, 
224, 231, 242. 2i-î, 251 â 253, 255 à 257, 
27L; prisonniers de guerre, 201 à 204, 
206, 2i0, 211*213, 221, 222* 

Auvergne. - - 2î. 

Auvillar. — 234. 

.VuzoN (PJr rivière* — 156* 

Aveyron. — 267* 

Avignon. — xxii, 20* 

Ayseau (marquis ü’). Voir Gavre 
(Charles-Emmanuel-Josepht prince de). 

Azara (D* José-Nîcoîas, chevalier de), 
ministre d'Espagne â Rome. — 172* 176* 
Azay-le-Féron* — 255. 

Bâcher (Jacques-Aiigustin-Théobald), 


premier secrétaire interprète de l’am* 
bassade de France en Suisse, Commis¬ 
saire pour Péchange des prisonniers 
d’État et de guerre. — vi, xxxiii, xxxiv, 
7, 36, 92, 102, 103. — Négociation de 
réchange de Madame Royale, 201 à 249* 
Bagourt (Adolphe Fournier de), 
Con'espoîidance entre Mirabeau et le 
comte de la Marck, 54* 

Baoajoz. — 10 î traité, 76. 

Bade (Grand-duché de). — 221. 
Bade-en-Argovie. —Voir Buden. 
Bade-Durlagii (Margrave de). — xtii* 
BAni'N (Argovie). — vi, 4. — Diètes de 
la confédération helvétique, vi; traité, 

VI. 

Bagnols. — A'oir Hagnols-ies-Bains. 
Bagnols-les-Baïns. — ISl, IS3. 
Bague, — 248. 

Bale- — Voir passim. — Paix avec la 
Prusse* avec F Espagne, Voir 
avec lïesse-Casseî, xxxvi* — Sénat, xxxv. 

— Blumenraint 2i2; faribourg Saint-Jean, 
XIII, XXXIV, 208, 242* Nouveau faubourg, 
xtu; Iteùelstrasse, xiii; Hôtel des Trois- 
Rois-Mages, xxxiv, 242; maisons dites 
Itols^temerhof^ Margrafenhof, liosshoft 
XIII ; maison fteber* xxxiv, 242; Peiers- 
graben, xin. — liasler Jahrbuclii Basler 
^eujahrheft^ 248* 

Balises. — 157* 

Ballots de soie, de laine, etc. — 3, 
114* 232, 

Baltique (mer). — 173* 

Bancal, agent national du district de 
Montpellier, — 259. 

Bancal des Issarts (Jean-lienri), 
représentant du peuple, prisonnier de 
l’Autriche. — xxxii* 88, 102, 103, 224. 
BAR-SUR*ALîr!E. — XXXIV, 239* 
BAR-Sin-SEINE. — 270. 

Barîîanègre (Joseph), général fran¬ 
çais. — 231* 

BarüARESQUES. “ X* 

Barbuxales* — 172. 

Barcelone* — 147, 181, 270. 

Baron (.Marin), porte-clefs du Temple* 

— xxxïv, 234, 248. 

BARRimE DE ViEUZAG (Bertrand Ba- 
RÈRE ou), membre du Comité de Salut 
public. — 179- 

Barthéle.my (François)^ ambassadeur 
en Suisse. — Voir passim. — Papiers 
conservés aux .Archives des AlTaires 
étrangères, 251 et luiv. ; Correspondance 
onginale conservée aux Archives Natio¬ 
nale^ 2o7 et suiv* 

Barthélémy iFabbé Jean-Jacques), 
oncle du précédent. — v, 21* 

Bas. — 238. 
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Basques (provinces). — x, 4i. 
Bassano (Ilupfucs-Bcrnarti Maret, 
comte, puis duc il6), — Voir 
Basses-Alpes. — Voir Aljf^es (Basses-), 
Basse-Terre (la). — 18, 

Basseville, — Voir Bassmlie^ 
Bassville (Nicolas-Jean llugou de), 
secrétaire de l’ambassade de France à 
Naplesj chargé de mission à Rome. — 
154, 15G, 108. 

Bastan (le), rivière et vallée de la 
Navarre. — x. 

B.\tave (République), — Voir Hol¬ 
lande^ Pays-Bas^ Prùuinees-Unies^ 
B.vrEAUX — 15T. 

Batiments. —Voir Xavires^ 

Batistes (toiles dites). — V'oir Toiles. 
B.vtteiues flottantes, — 173, 
B,vussET(N icolas-Mathieu, marquis de), 
ministre de France à Cologne. — 255, 
Bavière, — 5, 41, 57, 140. — Électeur 
palatin, Voir Charles-Théodore. 

Bayonne, — x, xx, 6,20, 38, 93, 95,98^ 
125, 134, 141, 143, 146, 155, lOS, 109, 178, 
180i 186, 263, 267, 268. — Conventions de 

1803, XXXI, 

B.ayreuth. — 8. 

Béarn {Pauline de Tourzel, comtesse 
de). — NoiiiJenir.s, 208, — Voir Toursel 
{Madame de). 

Beau cou UT (Gaston du Fresne, mar¬ 
quis de). — 208. 

Beaujolais (Louis-Charles d'Orléans, 
comte de). — 214, 224, 226, 227, 
Beaulieu (Jean-Pierre, baron de), géné¬ 
ral avitrichien. — 14ü. 

Beaune. — 157. 

Beauiuku (Charles-Emmanuel-Joseph, 
prince de Gavre, comte de). — Voir 
Oavte, 

Bkaux-Auts. — 172* — Voir /Ir/, Gra¬ 
veur.^ ^ Peintrest etc. 

Beoi-ord (Massachusetts). — 27. 

BeÏha. —^76. 

Belfort. — xxxiv. 

Belgique. — vu, 39, 23L, 

Béliers mérinos, — 16, 18, 22, 26, 
75, 3ü, 83. 

lÎELLAG. — 105. 

BeLLEGAROE. — VIII. 

ÜELLOY (Jean-Bapliste de), archevêque 
de Paris, cardinal; son portrait, 270* 
Bénêzech (Pierre), ministre de Tinté* 
rieur. — xxxii, xxxïii, 231 à 233, 239, 
240, 243, 244, 246, 247! 

BÉRAUDiEn (Pierre-Joseph), dit Gré- 
adjudani général. — Voir Gré^ieu, 
Beresford (William Garr, vicomte), 
duc d’FLvas, marquis de Santo Gampo, 
général anglais. — 76, 


ÜÉnET (col de). — 24. 

Bergame- — 273. 

Berlin, — vu, xxxv, 3, 10, 39, 126, 
139, 176, 218, 254. 

Berlines. — xxxiii, 232. 

Bernard (Jeanne), artiste peintre, 
femme de Ch.-L, Dabos. — 270. 

Berne. — xxxv, 3 à 5, 8, 46, 86, 9U — 
Gazette de Berne, 98, 

Bernls (François-Joachim de Pierre, 
comte de)^ cardinal, archevêque d’Alby, 

— 172,255, 

Berry (Charles-Ferdinand de Bout 
bon, duc <îe), — 240 . 

Behthon-Duprat (Jean-François de), 
seigneur de TÉpigny. — 25 4. 

BERTiroN-DupRAT (Tabbé Louis-Fran¬ 
çois de), fils du précédent, chargé 
d'alTaires en Suède. — 255, 

BERTONdJuPRAT. — Voir Berlhon- 
OupraL 

Berwick (Hôtel de), à Madrid^ rési¬ 
dence de Tambassadeur de France. — 
xxïi, — Voir IJria (palais de). 

Bf^sançon, — 41, 44, 92. 

Bêtes a laine. — 262. — Voir Béliers^ 
Brebis, 

Beurnonville (Pierre de Rîel de), 
général, ministre de la Guerre^ prison¬ 
nier de IMutriche.— xxxri, 89^ 102, iÛS, 
201, 206, 208, 212, 218, 224, 235, 236, 249, 

— Son aide de camp, Voir Menoire, 
BiRLiOTuÉQUE Nationale, Départe¬ 
ment des Estampes. — Voir Estampes. 

BidaSSOa (la), rivière. — x, 15, 1G9. 
Bienne, — 86. — Bourgmestre, Voir 
Moser, 

Bienne (lae de), — 86, 

Bijoux- — 109, 226, 228,230. 

Bïlrao. — 91, 166, 180. 

Billets de ranque- — 2.37* 
Binnentual. — 97. 

Biscaye. —x, 15,91, ÎU, ISO, 1S9. 
Blad (Claude-Antoine-Aiigtiste), secré¬ 
taire de la Convention, membre du 
Comité de Salui public. — oû* 

Bleymard (Le). — ISI* 

Blois. — 52. 

B6 (Jcan-Baptîste-Jérôme), représen¬ 
tant du peuple en mission àParmée des 
Pvrénëes-OccïdcRtales. — 267. 

^Bohême. — 8, 201, 212. 

Boissy d'Anglas (François-Antoine)^ 
membre du Comité de Salut public. — 
6, 7. 21, 22, 89 à 91, 212,213, 

Boites. — 238, 248- 

Bois de Campécue* —' Voir Campéche. 

BoiS'LE-Duc. — 39. 

Bomûelles (Marc-Marie, marquis de). 
237, 2iÜ. 
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B()>aï(;i:e (port de)* — 24, 

Bonapartf. (ioéepU), roi de Naples, 
puis d'Espagîïe. — xi, sxst, 195, 
Bonaparte (Napoléon), empereur des 
Français, — xvi, xxxi, xxxvi, 21, 24> 52, 
54, 62, 64, 92, 93, 168, 172, 211, 251. 
llosy. —255. 

Donnât aîné, négociant français 
expulsé de Cadix. — 110* ^ Voir Com- 
m erce , Néqoci(17) t s. 

BoxnefonS (André), Mat'ie-Carolîne, 
refne des r}et4j:*SiCÜes* — 260* 

Bonnets. — 238* 

Bonmeh d'Algq (Ange-Elisabeth-Louis- 
Antoine), plénîpolenliaire au Congrès de 
Bastadt* — 02* 

Bonomé, domestique du général de 
MontgeroulL — 225* 

Bordeaux* xi, 125, 185* 

Borhei* (Jean-BapLisle-Joseph-Noël), 
adjudant-général, secrétaire particulier 
de Bêrignon*— xxti. 

Bou<:res-dc*Rii6ne. — v, 185. 
Bougainviulf (Louis-Antoine), navi¬ 
gateur. — 173. 

^Boulay de la Mfcrt[[e (comte), Cor- 
respondance dit duc d’Enghien. 140* 
Boulogne. — vu* 

Bouruon (D* Carlos-Antoine de), prince 
des Asturies, depuis roi d ^Espagne sous 
le nom de Charles IV* —Voir Charles / F* 
Bourron (Louise-Marie-Thérése-Ba- 
Ihilde d’Orléans, duchesse de), princesse 
de Condé. — Voir Condé. 

Bourbon (maison de). — rii, 20, 41, 
61, 78, 103,142,163, 192,202,205, 208, 209, 
211 à 216, 219, 223, 224, 227* — Boiir- 
Itons d’Espagne, xu, xxx[* 

Bourcard* — Voir UurcfchardL 
Bourg* — 94* 

Bourgogne (duché de). — 157* 
Bourgoing (*îean-FrançoiSj, chevalier, 
puis baron de), maire de Ne vers, chargé 
de négocier la paix avec l'Espagne* — 
xxvii, 8 à 11, 23 à 27, 260 à 264, 268, — 
Tableau de l*Espap7ie 7noderne, 9 * 
Boutiques* — 111* 

Boutiquiers.— 112, 147. 

ÜiUDEL, relieur des Affaires étran¬ 
gères* — 256, 

Bragance (maison de), — 76* 

Brasuiu ((iiovanni-Angelû), pape sous 
le nom de Pie VI* — Voir Pie VL 
Breiiis* — XIV, 16. 18, 22, 26, 35, "5, 
85,«8. 

Brème, — 180* 

Bremen* — Voir lîrême^ 
Bremereiaven* — 180* 

Brésil. -- 16, 193, 

Brest, — xxvii, 119. 


Bretagne* — 51, 67* — BéglmenL de 
Bretagne, 234* — Toiles de Bretagne, 
Voir toiles. 

Breteuil (Louis-Auguste Le Tonne¬ 
lier, baron de), ambassadeur à Vienne. 

— V, 255, 

Brie-Gomte-Robert. — XXXIIL 
Bhiennf*. — 92* 

BiUG.ANTINS* — XXVII, 

Brighton* — vu. 

Briscau. — xxxni, 217, 218, 220, 222* 
Brissot de Warville, ou mieux 
d’Ouarville (Jean-Pierre), conventionnel* 

— 157. 

Brive- -* 6Î* 

Brûlots. — 157* 

Bruxelles, ^ 54, 55, 196, 2Î1. 

Bry (Jean de). — Voir De Bry* 
Buciiot (Philibert), Commissaire des 
relations extérieures, xxi. 

Bulles pontificales* — 156, 
Bulletin des Lois* — 96, 195. 
Bl-rckiïardt (Peter)* bourgmestre de 
Râle* — XXXIII, 2ÛS, 213, 216 a 2tS, 220, 
222, 223, 225, 226, 228, 230, 237, 238, 240, 
247, 248. 

Burckhardt (Samuel), chancelier de 
Bêle* — xiii* 

Bureaux du Commerce* — 121, 131, 
144* — Voir Commerce. 

Burguete* — x* 

B U SCA (Ignazio), cardinal, secrétaire 
d’Élat de Pie VI. — 156. 

Ruser (Dr. Hans). — 24S. 

Bute (John, vicomte Mount Stuart, 
comte, puis marquis deL ambassadeur 
d’Angleterre à Madrid* — xxx, 32^ 422* 

Caamano (D, José, chevalier de), en¬ 
voyé extraordinaire d’Espagne en Suisse* 

— ‘ 3 , 4, 7, 170 à 174, 176 à 178, 180, 181, 
484, 194, 196, 259* 

Carotage* — XXVllï. 

Cacault (François)* agent de la Répu¬ 
blique en Italie. — 168, 

ÜAnix* —X, XYüt, XX, xxYir, 3, 99, 100, 
107, 110* ill, 113, 114, 147, 148, 179,181, 
1S9, 190 , 192, 273. — Consul général de 
France, Voir Ihrmatid (d') \ — vice-con¬ 
sul, Voir PoireL 
Cadoudal (Georges)* — 93* 

Caen* — 192. 

Caisse. — 237. 

Caissons* — Voir Ballots. 

Calais. — xxin. 

Calypso (la), frégate française* — 125, 
137. 

TÎamiîagéirês (Jean-Jacques-Régis de), 
membre du Comité de Salut public. — 
6, 12, 17, 43, 50 à 52, 89 à 91, 201, 276* 














28Ü 


INDEX ANALYTIQUE 


Gampéciie (coupe du bois de). — 
Campo (D, liernardo, marquis del), 
ambassadeur d^Espagne à Londres^ puis 
à Paris* — xxui, 156» 195. 
C.ampo-Formiü (traité de). — 9, 86. 
Gampos (D, Glenieate de)» chargé 
d’aiïaircs (PEspague à Venise. — IüG, 
il2, 176- 

Camus (Armand-Gaston), représentant 
du peuple, prisonnier de PAulrichc. — 
xxxîî, 88» 102, 103, 210,224,229, 239,213. 
Canada. —162- 
Candoh (pointe de)* — 190. 

Canons. — xxii, xxiir, 68, 74, 82, 83, 
116. — Voir Artillerie, 

Canots. — 112. 

Cantal. — 267, 

Cantillo {.41ejandro del), Tmlados,..^ 
vui, xii, XV» xvî, xvin, xix» xxv, xxix, 
Î13, 162, 179, 195, 273. 

Cap (le). — 231, 263, 

Capet (famille). — 50 à 52, 201, — 
Voir Louis AF/, Louis XVIIj Royale 
{Madame}. 

Capsiu, — 98* 

Caraïbes* — xvn. 

Carency (Florence^Constance de Uo- 
chechouart-Faudoas, princesse de). — 
11 . 

Carency (Paul-MaximîUen-Casimir de 
la Yaiiguyon, prince de), — 11, 264. 

Carlett[ (Francesco Zaverio, comte), 
envoyé extraordinaire de Toscane à 
Paris. — XI, xxxii, xxxiii, 239» 240* 
Carlsbad. — S. 

CL^RLSRUHE. — XXXV. 

Carnot (Lazare-Nicolas-Marguerite), 
membre du Comité de Salut public, 6, 
272. 

Caro (D. Ventura), générai espagnol, 
commandant en chef l’année de Navarre. 
““ vnj, X. 

Gahol (vallée du). — xxviii. 
Caiîpentr.as. — 156. 

Carrara- — xxviii. 

Carrossées. — 243. 

Carteaux (Jean-François), géné ra l 
français. — 18, 267. 

Cartel général d’échange des pri¬ 
sonniers de guerre. — 206, 207, 213; 
articles préliminaires, 206 à 209, 213- 
Cartons. — 238- 

Casas (D. Simon de Las), ambassadeur 
d'Espagne à Londres. — 172. 

C.vs s.A NY Êâ (J acq UC s-J os e P li-F r anç d is), 
représentant du peuple en mission a 
l'armée des Pyrénées-Orientales. — vni. 

Castelfloiudo (comte de). — Voir 
Aranda, 

Gastelfranco (le prince de), général 


espagnol, commandant en chef Tarmée 
d'Aragon. — viii, x- 
Gastelnau (Jeari-Baptiste-Gérécm de 
Malescombes de Curières, baron de), 
ancien résidcal de France à Genève* — 
246. 

Castille (Conseil de). — 44, 196. — 
Vieille-Castille, 126. 

Gastries (Charles-Eugène-Gabriel de 
la Croix, marquis de), ministre de la 
marine. — xviïl 
Castro (duché de). — xxvin. 
Catalogne. — ïx, 8, 18, 22, 24, 42, 43, 
98, 146, 194, 272, — Année de Catalogne, 
viii à X. — Commandants en chef, Voir 
Amarilias (/«j), O^ReillT/^ liicardos^ 
Union {la)^ UiTutia, 

Catherine U, impératrice de FUissie- 

— 173, 255. 

C.ATHOLÏÇhüE (CullC). — XlV, XVÏ, 69. 
Cavalerie. — xxxi, 102, 107, 24 L 
Cèlï-ste (la), ou CéUcia^ goélette 
française. — ISO- 

Cent -Jours. “ xxxvj, i8, 39, 52, 102, 
265; — chambre des Cent-Jours» 258- 
Cebd.vgne. — VIII. — Gerdagne espa¬ 
gnole, 97. —^ Cerdagne française, 2S, 98- 
CÊRET, — vin, IX» 136. 

CernaV (marquise de), — 54. 
Certificats. — 238, 239, 

Césène. — 77. 

Chaîne d’or. — 248. 

Cii.VLES- — 238- 
GUALONis-îîUn-MARNE. — 246* 

Chaloupes. — 112. -- Chaloupe trin- 
cadoure, 141, 151. 

Chambéry, — 99. 

GhAMBRES DE COMMERCE, “ 127» 144. 

— Chaulhres des Jinances, 127, 144. — 
Chambre <les Pairs, xxxvi. 

Ghampicny-Altbin (Louis), deuxième 
secrétaire de Fainbassade de France à 
Madrid. — xxii, xxx, xxxi. 
Ghanterenne (Mme de). — xxxn* 
Chantiers. — 157, 158. 

Chantilly* — 56. 

Chaource. — 27U. 

Chapeaux* — 238. 

Giiarentün, — xxxiti. 

Charette de la Contrie (François- 
Alhanase), général vendéen. — 263. 
Charles (rarchiduc). — 92. 

CîiARLES t!ï, roiil'Espagne. — vu, xxm, 
41, 44, 113, 114, 12U, 172, — Ordre de 
Charles III, 81 * 

Charles IV, roi d’Espagne. — Voir 
passim, 

Charles X, roi de France. — Voir 
Aidois (comte d'). 

Gharles Emmanuel Feriu.nano-M.vrie, 
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prince de Piémont, depuis roi de Sar¬ 
daigne* sous le nom de Charles-Kmma- 
mœl IV\ — Voir ce nom* 
Charles-Emmanuel III, roi de Sar¬ 
daigne* ^ 47* 

Charles-Emmanuel IV* roi de Sar¬ 
daigne* — xxxv. 

Ceiarles-Théodorp:* électeur palatin 
de Bavière. — 5, lOB, 270* 

Charlestown* — XXI* — Consul de 
France* Voir Mangourii^ 
Charlotte-Augusta-Mathjlde* prin¬ 
cesse dWnglctcrre, mariée à Frédéric 
rot de Wurtemberg. — xxxv* 270* 
Charlotte-Sophie de Mecklembourg- 
Stréiilz* reine d’Angleterre* rcmtne de 
George III. — xxiii* 

Charte constitutionnelle. — xxxvi. 
Chartres. — 30. 

Chartres (Louisddiilippe d'Orléans* 
duc de Valois* puis de)* puis d’Orléans* 
depuis roi des Français soua ïe nom de 
LouiS‘Phili}jpe /*'* — 214* 22V. 

Chat AM, — Voir Chalham, 

Chatham. — lîi7, 15S* 

Chaumont. — Hôtellerie de la Ftmr- 
de-Lyj* depuis hôtel de la Poste. — Rue 
deriIomme-Sauvage* xxxiv. 

ClIAUNY. — 44* 

Chazal (Jean-Pierre)* membre du 
Comité ile Salut public* — l>, 
Cherbourg. —‘ 67* 158* — Armée de 
Cherbourg, 19* 

Chevaux. — xxxïv, 18, 68* 1\, 82* D7* 
166, 243* 246* 

(hiiFFRK* — 164 a 166^ 173^ 174, 185* 
Cm NON. — XX i[. 

Geiipping Norton. — 270, 

Choiseul (litienne-Françoîs, comte île 
Stainville* duc de)* — v* 25L 
Chojseu l-Gou F F) ER (Marte-Gab riel - 

Florent-.Auguste, comte de), cousin du 
précé^lcnt* ambassadeur a Constanti¬ 
nople* — 14U, 211, 251. 

Ch OIS Y-LE-Pou — y. 

Chouans (Guerre des)* — 87* — Paci¬ 
fication des Chovians* 263, 

Cüi'Qi ET (Arthur), Dugommiet\ 13* 
CïNgA.ENTS {Conseil des)* — 18* 12, 
21* 39* 51* 52, 62* 93, 98* 105, 168, 2l0, 
211* 253* 263. 265. 

Claremont. — 224. 

Clauzel (Bcrlrand), adjudant général* 
attaché à Pambassade de Pérignon* — 
xxn. 

Clauzel (Jean-Bap liste), représentant 
du peuple près Par niée des Pyrénées- 
Occidentales* — 98* 99.' 

Clément-Auguste de Bavière* élec¬ 
teur de Cologne* — 255. 
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Clercq (Alexandre-jehan-llenri de}, 
Recueil de Traités, xi* xxiTi* xxxi* 253* 

Clerfayt (Charles-Joseph de Croix de 
Drumez, comte de), feldmaréchal autri¬ 
chien. — xxxii* 39, 92* 202* 204, 216. 

Clergé catholique. — xiv, xvi, 129* 
132, 146*, 210. 

Glisson* ^ 163. 

Clotilde ne France (.Mme), princesse 
de Piémont. — xxxv* 

Gloüet (Mme), 1 ingère à Paris* — 
xxxni* 

CoBENZEL ou CoBENXL (Johann-Phïlipp 
von), 86* 

CoRLENTz ou Goulenz* — 55* 173*210* 

Cochon oe l’ Apparent (Charles), 
représentant du peuple* en mission aux 
armées de ilollande, 261. 

CoïGNY (MarLe-François^Henrï Fran- 
quetoC marquis^, puis duc de). — 192. 

CkiLCHEN (Jean-Victor), commissaire 
des relations extérieures. — xx, xxï* 109* 
120, 137, 273. 

COLLIOURE.— VIH* IX* 19* 20. 

Colmar. — 30* 213. 

Cologne (Électorat de), “253* 256. 

Colomb (Christophe). “ xvii* 

CoLOMERA {le comte de), général espa¬ 
gnol, commandant en chef Parinée de 
Navarre* — x* 

Colonies. — xix* xxiv, 115, L34, 139* 
141* 155, 132*1—iVoîr Floride, Grenade {Ui)^ 
Louisiane^ Saint- Do7?nugue, Trinité y etc. 

Comestibles. — 140. 

Comin, — Voir Gomin. 

Comité d’agrîcuUure et des arts. —- 
18, 26. — Comllé de Salut public, voir 
passitn. — Comité de sûreté générale* 
39, 51* 98*. 105, 201, 202. 

Commercants français en Kspagae, — 
Ml, 113, 145* ™ Voir Cùmtnerce, Ségo- 
cùtnls^ etc. 

Commerce* — xiii, xiv* xxv, 75* 83, 94, 
99, lOü* iOt* Ul* 114* Mo* 127, 129, Î30, 
13 C 134, 144, 147, 148, 155, 102, 163, 166, 
179, 180* 182. — Conventions de 1786, de 
1768, de 1769* de 1774* — 113; Convenio 
d’Emincnte* 114, 148; privilège du Fié 
dei faniOy L14, 148* — Projels do con^ 
vcntîon préliminaire, 110, lU, 127* 129* 
L30, 141, 142, 144, 149, 163* 172* 182, 133* 
185 4 183* ^ Voir Rureana: du commerce, 
Chatnfjres de commerce, des finances, etc. 

Commissaires des reiations cxlé- 
rieures, Voir Buchot^ Çotchen, Mioi, — 
Commissaires du Commerce, Ht* 134, 
135, 146; à la Nouvelle Orléans, 134, 135* 
155, 179; â,8ainl-Doiuingue, Voir Roume\ 
— pour Péebange des prisonniers de 
guerre* 123, 143, 154, — Commissaire 
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auirictncn pour réchange des prisonniers 
d^Êtat, Voir Gavre {Fr\-J.~iL, jvince de), 
AH^>?r; des prisonniers de guerre, 201, 
204, 206, 207, 213, 214; Voir Prenningei\ 
Wachen/jourg. — Commissaire français 
pour réchange de Mme Royale contre les 
prisonniers d'Êtat et de guerre, Voir 
hacher. 

Commission des H mites, 5; — de Tor- 
ganisation et du mouvement des armées 
de terre. “207. 

Comtat-Yenaissin. xxvii, 130* 

CoNConnAT. — 246, 

CoNDÉ (Louis-Joseph de Bourbon, 
prince de), — xxxvj 55, 214. 

CoNDÉ (Louise■ Marie-Thérèse-Bathilde 
.d'Orléans, duchesse de Bourbon^ pï'in- 
cesse de), femme du précédent. — 214, 

CoNDÉ (armée de).—xxxv, 55, 86, 109, 
246. 

CoNEGLîANO {duc de). — Voif Mouceg. 

Gonflent, — 98. 

CoNonÈs des Étals-Unis d'Amérique. 
— 22 , 

Conseil de Castille, Voir Castiiie-^ des 
Indes, Voir !nde$. 

Constance. — 246. 

CoN-STANTINOPLE. — AU, 23, 21i, 218, 
229, 233, — Ambassadeurs de France, 
Voir ChoiseuFGoufSémonvîlle* 

Constituante (Assemblèejff — 21, 39. 

Consuls. — xxi, 112, 113, 131, 140, 
147, 179, ISl. 

CoNTi (LouiS‘Fran^ois-Joseph de Bour- 
bon, prince de). — 214. 

Conti-CaVALERIE (Régiment de), 

231. 

COiNTREliANDE. — 24, 113. 

CONTRlMUTIONS DK OOEilRi:. — 68, 74, 
82. 

Convention nationale* — Voir pas- 
sim, 

Copenhague* — 9, 46. 

Cook (James), navigateur anglais. — 

1G2. 

Cordonné, domestique de Maret. — 
225. 

ConoGNE (la). — 179, 180, — Consul de 
Fiance, Voir iîermand (d’)^ 

Corps helvétioue. — xxxiv, 86. 

Corps LÉGiSLATiFt— xxvi, 98, 151, 168. 

Corrèze. — 61. 

Corsaires. “ 141. 

Corse. — xiv, 94, 142, 153, 211, 267. 

Corvettes, — xsvn, 112, 116. 

CoRVNA. Voir Corogne {fa). 

CÔTE d'Or. — 157. 

Côtes-de-Brest (Armée des), — 19* 67. 

Côtes-de-la-Roghelle (Armée des). 

— 21 . 


COLRRÏERS. — 106, 109, 119, 121, 123, 
160, 164, 169, 173, 178, 183, 185, 190, 203, 
210, 212 à 214, 228, 232, 233, 265, 266, 

Courrier, de l'Europe^ gazette. — 
157, 193. 

Gouturière en robes. —A'oir Garnier. 

Couvents. — 193. 

Créances particulières. — 73, S3, 

Crotté, domestique de Maret. — 225. 

Grillon (Louis de Berton de Balbis de 
Quicrs, duc de). —- Viii, xxïi, 20, 

Gr illon (Louis-A ntoine-Françoi s-de- 
Paille de Berton de Balbin de Quiors, 
duc de) et de Mahon, (Ils du précédent. 
— 20, 22, 259, 260, 

Crû Y (le duc de). — Voir Arenberg. 

Cutters. — 112. 

Daros (Charles-Laurent)^ peintre fran¬ 
çais. — XXXV, 270. 

Danf-siark. — vit, iXlV. 

DaNNEMARIE, “ XXXIV. 

Uanluk. — 6 L 

Dauphin de France, Voir Louix XVIL 

De Br y (Jean-Antoine), membre du 
Comité de Salut public. — 89 à 91, 103, 
212 . 

Déclaration de guerre de l’Espagne 
à l^\ngleterre. — 196; — déclaration de 
la Gouvenlion relative à Péchange de 
Madame Royale, 203. 

Décrets de la Convention sur l’ou¬ 
verture de rEscaul, vu; — sur les Bour¬ 
bons, 212 à 214; — sur l'écbange de 
Madame Royale, 221 ; — pour la raiifica* 
tion du traité avec TEspagne, 269. — 
Décrets du Pape, 156. 

Defermon des Chape!liéres (Josepii- 
jacques), membre du Comité de Salut 
public. — 12, 17, 43, 89. 

Decelmann (Sigîsmond, baron de), 
ministre impérial en Suisse. xxxni, 
xxxiv, 50, 86, 95, 202, 206 a 203, 2ÎÜ h 
22S, 230 a 232, 234, 237 à 240, 242, 243, 
245, 247, 248. 

Delacroix de Contault (Cliarles), 
ministre des Relations extérieures. — xx 
à xxiiT, xxvii, XXIX à xxxri, 136, 179, 1S5 
à iS7, 192 à 196, 219,221 h 224,221 à 231, 
233 à 237, 239, 240, 243, 245 à 248, 254, 
271, 272. 

DelrrkL (J.)ï comk de ta Fnion ^ 
VHIt ïx- 

Delrrel (Pierre), reprêsenlant en 
mission a Tarmée des Pyrénées-Orien¬ 
tales. — 18,23, 25S. 

Delhorme (lîarthélemy-AJbîn-Fleury). 
secrétaire de la légation de France à 
Genève. — 271* 

Delille (rabbé Jacques). — 21* 
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Delle, — 44. 

Denrées coloniales. — 126j 153. 
Dépenses, — 24 i. 

Déserteurs, — 99, 191. 

Détailleurs. — H 2, 141, 

Decx-Ponts (Gazelle de). — 204, 
Deux-Siciles, — xïVj 114. — Voir 
Naples. — Roi des Deux-Sidles, Voir 
Charles f//, Ferdinand / l . 

Deva (la), rivière. — x. 

Devins ou Devins. — Voir Vins {de). 
Dhehmand. — Voir lïermand {d^}. 
Diamants, — xxx, 22L 
Diètes germaniques. Voir Raüsbomie \ 

— helvétiques, Voir Baden, FrauenfekL 
Dijon, — 211, 

Directoire exécutif, — v, ix, xx à 
xxii, XXIV, XXVI à XXIX, XXXI à xxxin, 
XXXVI, 11, 25, 39. 102, 149, 156, 172, 193, 
195, 191, 219, 23U 239, 245, 211, 272. 
Directoire helvétique. — 2 48, 271. 
DoNEsriAN. — Voir ^ainkSéùastien. 
Dordogne, — 21Û. 

Dorures. — 114, 

Dostas, cloniesliquc de Maret, — 225, 
Douai, — 21. 

Douanes. — 114, 121, 129, 146. 

Douds. — 4L 

Doulcet (LouîS'Gustave Le), comte de 
PontêcouJant, membre du Comité de 
Salut public, 12. 17. 52, S9, 90, 103. 
Douvres. — xxiii. 

Dragons. — xxxiii. 

Drak. — Voir Drake. 

Drake (Francis), amiral anglais, — 
151. 

Drake (sir Francis), ministre d^Vngle- 
terre à Gênes. ^ 140, 153,211. 

Hraps, lu, 129, 148. 

Dresde. — 9, 195. 

Droits d^entréo sur les marchandises. 

— Î14. 

Drôme. — 64, 11, 

Drouet (Jean-Baptiste), reprêsenlant 
du peuple prisonnier de l’Autriche, — 
XXXII, 102, 103, 225. 

Dubois i>e Crancé (Édouard-LouiS’^ 
Alexis), membre du Comité de Salut 
public. — 6. 

Ducat.s. — 248, 

Duf.ay (Louis-Pierre), représentant du 
peuple. — 263. 

Dugnani (Antonio, comte). — 15G. 
Dugommier (Jacques Coquille, dîl)^ 
général, commandant en chef Farmée 
des PyrénéeS’Oiientales. — ix, IS, 19, 
125, 258. 

Dumas (Malhieu), membre du Conseil 
des Anciens. — 195. 

Dumüuriez (Charles-François), géné¬ 


ral. — xxn, Ij 62; 89j 210^ 211, 224^ 226. 
Dunkerque. — 158. 

Dupont (Jacob-Louis), représentant du 
peuple. — xxii. 

Dupont de Nemours (Pierre-Samuel). 

— U4. 

Duprat (i’abbé). — Voir Berthon-lJa- 
prai . 

Durand n\4.uBiGN y (Jacques-Abraham), 
résident de France à Liège, —255. 

Durfort-Civrac (Jacques*Aimery-Jo- 
âeph, marqufSj puis duc de), ambassa¬ 
deur à Vienne. — 255. 

Dusseldorf (galerie de). — 27Ô, 

Dack (Antoine Van)j peintre hollan¬ 
dais. — 2T0. 

Kchange de Madame Royale, — Voir 
Royale (Madame)* — des prisonniers 
d'État et de guerre, Voir Prisonniers, etc. 

Electeurs de Cologne, Voir Clément* 
Auguste, Cologne; — Palatin de Bavière^ 
Voir Bavière, Charles-Théodore. 

Elisabeth, impératrice de Russie. — 
253, 

Elïsabeth, reine d’Angleterre. 157. 
Emigration. — 203, 211, 246. 

Emigrés. — xiv, xxv, xxvii a xxix, 
XXXV, XXXVI, 62, 61, 69, 96, 102, 113, 126, 
Î56, 113, !R1, 190, 192, 103, 195, 215, 241, 
246, 253, 212. 

Eminente, fermier des douanes espa¬ 
gnoles. — H4; convention d'Éminente, 
114, 148. 

EmpeuEUR. — xxxiVj 66, 16, 85, 86, 89, 
92, 122, 132, 133, 143, 192, 203, 204, 219, 
232, 23S, 242, 248, 271. — Voir Fran¬ 
çois II, Joseph //, Léopold //, 

Empire germanique. — vi, xi, 5, 66, 
86, 218, 252, 253, 256, 257. — Voir Au¬ 
triche. 

EnDIGEN. — XXXV, 

Enfants de France. — xxxiii, 237. 

— Voir Louis XVII, Royale (Madame). 
Enghien (Belgique). — 54. 

Enghien (Louis-Anloine-Henri de 

Bourbon-Condé, duc d'). — 140, 214. 
Epignv. — 255. 

Epila. — 44. 

Equipages. — 220 à 222, 230. 

En BAC H {régiment d’). — 236. 

Ernfn. — Voir Arnen. 

Escadres. — viii, xxvii, 119, 125. 131, 
139, 157, 173, 181, 189, 196, 211,213. 

Esc ALLAS. — VJ 11, !X, 19, 

Escaut (F), tieuve. — vu, 39, 
Escherde Berg, bourgeois de Zurich. 

— 4, 

Esgurial (palais de (F). — xx, xxni, 
XXX, 5, 155, 186, 191 j traité, 188. 
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Esménard (Jp-G* d^). — iSS, 

EisPAGNE. — Voir i>asst7n. — Heine 
d*Eâpa,gne^ Voir Loui^e-Marie-Tkévèse de 
Parme. — Hoi d'Espagne, Voir CAaWe^///, 
Charl€^^î\\ Ferdinand Vl^ Ferdmæid (7/, 
Joseph Bonaparte, 

Espalïon* — 267. 

EiiPIOXS, ^ 43. 

Essexpoda. — 8 . 

Estaing (J ean-Baptiste-Gharles-lien ri • 
Hecloi', comte d*), marquis de Salllans, 
amiral. — \yh, U9* 

Estampes [Cabinet des), à la DibUo- 
thêque nationale. —xiïv, 210 . 
Etalons. — xiv, 26, 73, 7o, 86, 88, 92. 
Etats de Bretagne. — 51. *— États 
généraux de 1789, — 21, 39, at, 62, 192, 
246. 

Etats du Pape. — 68 , 77, 85, 89, 90. 
Etats généraux des Provinces-Ünies. 

— 45. 

Etats-Unis d\4inéi’ique. — vu, xxi, 
ixiv, XXXVI, !2, 20, 25, 27, 38, 40, 134, 
136, 150, 161, 156. 137, 166, 22L 251, 264, 
239. 

Etoffes- — Ut. 

Etrorie (royaume d^). — xxxi. 
Eugène (François-Eugène de îSavoie- 
Garignan, dit le prince). — \u 4. 

Europe* — xi, xix, xxiv, xxvti, 84, 93, 
116,120, 132, 136, 139, 134, 161,164,214, 
224, 256. 

Evêques déportés, —^193. 

Expo.sition de la Jeunesse, à Paris. — 
Voir Paris. 

Fadricants français en Espagne. — 

111, 1Î3. 

Fakuiques. — il 4. 

Faypoult (Guillaume-Gharles), che¬ 
valier de Maisoncelles, envoyé de France 
à Gènes. — 272. 

Fare (Anne-Louisdlenri de la), car¬ 
dinal, agent de Louis XVlll à Vienne. — 
xxxni^ 

Fare (Dominique^ marquis de la). — 
109. 

Faucon, — Voir Foucaud. 

Fayl-Hillot ou Fays-ie-Billût, — ^xsxiv. 
Ferdinand, infant, duc de Parme, — 
xxvïir, XXIX, XXXI, 48, 53, 76, 84, 107, 
108, 131, 142, 143, 134, 166. 

F’eiidinand 111, grand*duc de Toscane- 

— 168, 239. 

Ferdinand IV, roi des Üeux-Siciles. 

— VII, XXVI, 40, 4L 48, 53, 224, 260, 269. 
Ferdinand VI, roi d'Espagne. — 22, 

H4. 

Ferdinand VIï, roi d^Espagne. — xi. 

20 . 


FeRxVie (la), vaisseau de guerre fran* 
çaîs. — 12-5, 436, 137. 

Fète-Dïeu. — 270, 

Fichus. — 238. 

Fièvres, — 176, 173, 176, 272. 

Figeac. — 246. 

Figuëras. — IX, XV, XX, xxn, Î2, 19, 
22, 23, 26, 28, 29, 38, 40, 46, 61, 97, 99 à 
101, 169, 262. 

Ficuêres ou Figuières. — Voir Fî- 
gîteras. 

Finances. — IBI. — Voir Chambres 
de FinaJices. * 

Fmc. — 129, 146, 447. 

Fitz-Herrert (Alleyne), baron de 
Sainte-Hélène, ambassatleur extraordi¬ 
naire d'Angleterre à Madrid. — vni. 

Fitz-Gerald (Hobert Stephen, lord), 
ambassadeur d’Angleterre en Suisse. — 
46. 

F LA c 11 s LAN DEN ( J e a n-Bap tis te-A n toin e, 
baron de). — xxxiii. 

Flandres. — 2J, 39, 147. 

Flessingle. — 39. 

Flirustiers. — 158. 

! Florac. — 265. 

Florence. — xxxi, 102, 122, 133, 156, 
168, 2!1. 

Florian (Jean-Pierre Claris de). — 21. 

Florida Blanca (D. José Monino, 
comte de), ministre iles AlTaires étran¬ 
gères d’Espagne. — X, 9p 44^ 113. 

Florides. — XXVIII, XXXI, 38, 134* 

Florins. —39. 

Flottes. — xxyh, 37, 93, 126, 137, 167, 
173. 

Foix (comté de). — 98* 

Füntalne-les-Grès. — 270. 

Fontainebleau* — 247, 267; traité de 

1807, XIX, XXXI. 

Füntaradie. — X, xiii, 15. 22, 2L 

Foucaud, secrétaire de Gamus. — 225. 

Fourcroy (Antoine-François), mem¬ 
bre du Comité de Salut public. — 12, 
17, 43. 

Foürniols {Michel), député de la Mar- 
tinique à la Convention. — 125. 

Francfort. — 86, 100, 103. 

FRANÇOis-ioseph-Ùharles-Jean, prince 
héréditaire de Toscane, empereur sous 
le nom de François IL — Voir Fran^ 
çois //. 

FBANgüïs Ils empereur d'Allemagne. — 
54, 122. 

François de Neufchateau (Nicolas- 
Louis), membre du Directoire exécutif. 
^ 62. 

Francs. — 244, 243. 

Franklin (Benjamin). — 27, 

Frauenfeld (diète de). — 4. 
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Frédéric I, roi de Wurlcmberg. — 

XXXV, 

Frédéric IL le Grand, roi de Prusse, 

— 132, 

Frédéric-Gl-ill vUME IIj mi de Prusse, 

— 8, in, 136, 

Frédéric-Gui LLAU31 1 :111, roi de Prusse, 

— viï, 8, 

Frétâtes, — xxvii, 22^ 112^ 116, HS, 
m, 151, 179, 27L 
Fréjus, — 39* 

Frère (John ïlookham), niînistre 
d^Angleterreà Madrid* — vu* 

Fresin (cornle de), — Voir Gavre 
{Çh.-E.-J., prince de). 

Frirourg-en-Drisoau. — xxxiiJ, 217 à 
224, 226 à 229, 234, 240, 

Frcscuing (Gharles-Alljert de), repré¬ 
sentant de Berne à Genève* — 4, 7, 9L 
Frotisdorf* — 76. 

Frontières* — xxiv, xxv, xx[x, xxxii, 
xxxni, XXXIV. 

Fuenterkaiua* — Voir Fontarahie. 

Garriel (Dom), prince de Bcira* — 76, 
GAiNSROROUGn (TUomas), peintre an¬ 
glais, — 270. 

Galères* — 158* 

Gal[ce* — VI[I, ISO* 

Galions* — 136. 

Tiamon (François-Joseph), membre du 
Comité de Salut public. — 9Ï, 103. 
Gannat, — X. 

Gard* — 180, 263, 266* 

Garnier (Mme), couLarlère à Paris, — 

XXXIII* 

Garonne (la), fleuve. — 24, 

Garonne (Haute-). — 19, 24. 
Gascogne. — 24* 

Gascogne (golfe de). — x, 15, 14L 
Gavre (Charles - ERimanuel ‘Joseph, 
prince de)* — 217. 

Gavre (François-Joseph-liasse, prince 
de), lils du précédent, commissaire im¬ 
périal pour réchange de Madame Itoyale* 

— xxxin, XXXIV, 7, 217 à 221, 227 à 229, 
236, 238 à 240, 242, 246. 

Gavre (Louise-Thérèse-Henriette , 
princesse de), mère du précédent* — 217, 
Gavre (Marie-Ainour-Désirée de Hou- 
vroY, princesse de), femme du précé¬ 
dent. ^ XXXIII, 7, 217* 218* 

G.aujSisen (le chevalier de). — 25 4; 
Lettres et mémoires inédits sur la 
Prusse et la Suède. 234* 

Gazettes?. — lüO, 193, 196; — Gazette 
de Berne, 98; — Gazette de Deux-Ponts, 
20i; Gazelle françaiaei 197 j — Gazette 
nationale de France, 223: “ Gnzeia de 
Madrid, XXII ï — Gazette portugaise, 193* 


Geer (le}| rivière, — 39. 

Gendarmerie. — 103, 23L, 244, 246* 
Gènes, — xxvin, 6, S, U6, 147, 163, 
170, 211, 271, 272* — Sénat de Gènes, 
163* — Consul de France, Voir Lachèze; 
ministre de France, Voir FaypoidL 
Genet (Edmond'Gharles), ministre de 
France aux États-Unis. — xxi. 

Genève. — 3, 4, 32, 177, 178, 2LJ, 246, 
266, 27 L — Secrétaire de ia légation de 
France, Voir Dethorme. 

Genlib (FéUcUé Ducresl,comtesse de)* 

■ -b M X ■ 

Georoe 111, roi d'Angleterre. — xxiu, 
27Ü. 

Gérard DE Bayneval (Joseph-Mathias), 
inÎEiislre de France à (latisbonne* — 8. 

GiDRALTAR. — XIV, XVIII, XXÏV, XXV, 

XX vu, 17, 20, 24, 36, 121* 

Gillet (Pierre-Mathurin), membre du 
Comité de Salut public* “ 12, 17, 52. 
Gironde* — 185. 

Girône. — XI, XX, 3* 22, 194. 
GivrY'EN-Argonne. — 185* 

Gooov y .Alvarez de Fana [D. *\lariuel)* 
duc de la Alciidia, prince de la Paz, pre¬ 
mier ministre de Charles IV. — vu à 
XII, XV à xxiii, XXV, XXVI, xxviii a xxx, 
9, 10, 31, 34, 35, 37, 43, 44, 57 à 61, 63, 
63 à 67, 70, 101, i03 a 107, HO, 122, 123, 
126, 127, 131 à 133, 136, 137, 142, 148, 
150, loi, 153. 155, 160, 161, 16:i, 164, 108, 
170, 173, 176, 179, 181, 183, 186 à 188, 191, 
193 à 193, 197^ 272* — Mémoires, 188. 
Goélette , — 190* 

Goltz (Bernard, comte de), ministre 
de Prusse à Bàle* — 8. 

Gomin, commissaire préposé à la garde 
du Temple* — xxxiii, 242* 

Goupilleau (Jean-François-Marie )j re¬ 
présentant du peuple en mission à Far¬ 
inée ries Pyrénées-Orientales. —21 à 26, 
239 à 262/265. 

Gouvernantej> des EnfHants de France* 
— Voir Poliÿnac (Mme de). TourneI {Mme 
de). — Sous-gouvernantes, Voir Mackau 
(Mme de), Sùncy de), etc* 

Gouverneur Morris, ministre des 
Élats-Cnis à Paris* — 20. 
GrandeHIreuagne. — Voir Angielerre. 
Grandellana (M* de), mi ni sire de ia 
Marine d'Espagne* — 57. 

Grandesse d’Espagne* — 146* 
Grandmais(în (Geoffroy lie), L'ambas¬ 
sade française en Espagne sous la Révo¬ 
lution. — XXV ï* 

Granges? (les). — xxxin, 270* 

Granja (palais de la)* — 126. 
Graveurs* — Voir Green, tieumanfi^ 
Mannsfetd, Mechel, Mengs^ Preîslet% Wilie* 
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Gravina (Carlo Federigo, duc de), 
amiral espagnoL — x. 

Gravures. — â2L 

Orren (Rupert), graveur anglais. — 

Green (Valenlin), graveur anglais, 
père du précédent. — 270. 

Grenade (la)^ colonie anglaise. — Tcvit, 
Grenade (llaute’Garonne). — 19. 
Grenoule, 251 ^ 253, 

Giiez (les), — xxxtti, 270. 
GRK 7 .ïEu(Pierrc-Josepli Bérardier, dit), 
adjudant général, attaché à l’ambassade 
de Pérignon à Madrid. — xxii. 

Grjmaldi {D. Gerommo, marquis de), 
ministre des AfTaires étrangères d'Es¬ 
pagne, ambassadeur à Rome. — 1J3,172, 
Grisons. — xxxii, 102j 211. 

Groseïoïs. —xxxiü. 

Grou.ssay (château de), — 208. 
Guadalete (le), rivière. — 273. 
üuadalmedina (le), fleuve, — i2G, 
Guadeloupe (la). — 18, 125. 

Guéret. ^— 105. 

Guicuen (Luc-Urljain du Boue nie, 
comte de), lieutenant général, — 149. 
Cjuïffrey (J.-J.). — Voir Moniaiglon 

Guignes. —xxxiii, 

Guillaume Y d'Orange, stathouder 
de Hollande, — vti* 

GuiNTRANn, négociant français expulsé 
de Cadix, — 110, — Voir Commerce, 
NégocianU. 

Guepuscoa. — Voir Gutpitzcoa, 
Gutpuzcûa. — vni, X, xin, xv. 14, 15, 
24, 124, 125, 135 il 137, 150, tOO, 165, 169, 
175, 267, 272. — Députés, Voir 
et Homei’O. 

Guyane, — xxxvi. 

Guyenne (Régiment do). — x. 

Hainaut. — 54* 

Hamdourc, — 9, 197, 255, 256, 
Hamilton (sir William), ambassadeur 
d^Angloterre à Naples. — 41. 

Uampden (vicomte). — Voir Trecor. 
Hampsthre. — 158, 

Hancock (Robert), graveur anglais. — 
270. 

Hanovre, — 8, ISO, 255. 
Hanséatiquf.s (Villes). — 36, ISO, 
Haras. — 81, 

Haruenderg (Karl-.âugust, baron von), 
mînislre de Prusse à Bâle, — XEii, 8j 50, 
80. 95, Ui- 

Hardenberg (Baronne de), femme du 
précèdent. — 12t. 

Hardy (Antoine-François), membre de 
la Commune de Paris, — 208, 


Haresmendy (Michel), secrétaire de 
d^Hermand. — xxi. 
liAUT-RjUN. — VoirRAm [ffaut-). 
Haute-Garonne. — Voir 
{flauie-j. 

Haute-Loire, — Voir Loire (Haute-), 
Hauterive (Alexandre-Maurice Blanc 
DE LA Nautte, comte d'), garde des 
Archives des AlTaires éti^angères, — 251 
à 254. — Mémoires, 251, — Sa biogra¬ 
phie, par Artaud de Monter, 251, 
Haute-Saône. — Voir Saône (îfmde-), 
Haute-Vienne, — Voir Vienne {Haute-). 
Hautes-Alpes. — Voir Alpes { f!autes-p 
Haversin (Mme de). — Voir Gavre 
princesse de), 

Haye (la), — xxii, 9^ 25, 38, 39, 113, 
185, 211, 253, 256, 261. — Traité de 1795 
avec la France^ 39, 265. 

iÎELFFLtNOER (Jean^Frédéric], chargé 
d'affaires de France en Valais* — 45, 
95. 

Henry VÏH, roi d'Angleterre. — 15S* 
Hérault. — 52, 254. 

Hérauts d'armes. — xxxi. 

Herman d (E m m anuel-Louis-Joseph d'), 
consul général â Cadix, puis à Madrid 
et chargé d'affaires, — xx à xxii, xxyïe, 
XXIX, 146, 179, iSL 182, 195, 271, 

Hervilly (Louis-Charles, comte d'), — 
67, 

Hesse-Cassel- — vn. — Landgrave, 
Voir Guillaume LV. “ Traité avec la 
France* vi, xxxve. 

Hesse Darmstadt. — 5. 

IIeumann (J.-G,), graveur allemand* 

— XXXV. 

IIoGiïE (Louis-Lazare), général fran¬ 
çais. ^ 67, 92. 

Hollande, ^ 25, 39, 78, 93, 114, 149, 
254, 255* 261, 205, 266, Voir aussi Pays- 
lias, Prùvinces-Vnies. — Représentants 
du peuple en mission en Hollande, Voir 
Alguier, Cochoii, Harnet, Pichard. 
HbLLENïEAKÉN, — 236. 

Holstein, — MH, 

Hongrois (Cavaliers), — 102. 
Hôpitaux militaires, — 181, 272, 
Hubert (Eugène). — xxxvm. 

Hue (François), valet rie chambre de 
la famille royale. — xxxtv, 234, 247. — 
Souvenirs, xxxiv. 

Huerta (le chevalier de la), minisire 
d'Espagne à Gênes, puis à Vienne, — 
140, 163, 170, 172, 176, 192. 

Huesca (province de), — 172. 
Humncue* — XXXIV, 230, 231, 233 à 
235, 238, 240, 24t. — Hôtel du Corbeau, 
xxxïV, 235. 

Huss.vrds!^ hongrois. — 102. 
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Ille-et-Vilajne* —^31. 

ÏMPAiîTiAL EvnOPK^s (F) ou Nouvelles 
nathnaies et. étrangères^ ga.zt;ttP. — 196. 

Ikdsmnitéü* — XHi, 107, IIU 126, 128, 
12y, 133, 136, 149, 150, 160, 183, 185. 

Indépendance américaine (Guerre de 
F)* — 20, 

Indes. — xix, xxvir, 13, 94, 102, 114, 
139; — Conseil des Indes, 4 Madrid, xï* 

Indre, — 255. 

Indre-et-Loire. — xxih 

Industrie- — 148. 

Infanterie, ix, 

Inquisition tUEspagne. “ 70. 

Inspecteur des armées dos Pyrénées, 
—» 95. — Voir Servan, 

Institut de France. —21, 210- 

Instructions. — 35, 178 ; — de 
Bâcher, 202, 213, 221 ; — de Barthélemy, 
V, xvii, 13, 17, 28, 32, 34, 37, 40, 79, 87, 
88, 115, 120, 137, 166, 177, 263 à 265 ; — 
de Bourgoing, 260 à 263; — des Commis¬ 
saires auU'ichiens, 207; -- de Degel- 
mann, 207, 226; “ de Goupilleau, 260, 
261; — de Méchaln, 232, 233; — des 
représentants aux armées des Pyrénées, 
258; — de Hou me, xviii, 179; — de Ser- 
van, 26S:— {leVallejo, ISO; — d^Yh'iarte, 
21, 31, 42, 52,64, 79, 119, 120, 137, 141, 
142, 145. 160, 165, 114, 188. 

Invalides (hôtel des), à Paris. — Voir 
Paris. 

Iranda (marquis d'). — Voir Vranda. 

IniARTE. — Voir Yriarte. 

Irun. " X, 169. 

Italie. — xiv, xviii, xxvm, xxix, 
XXXV. 10, 19, 28, 29, 38, 41, 5S, 68, 76 à 
78, 84, 85, 89, 1^, 123, 131, 132, 138, 140, 
142, 143, 153 à 155, 159, 166, 167, 170, 
172, 113. 177 ; “ armée d'Italie, 44, 88, 
lÛO, iÛ2, 1P5, 120, 224, 272- 

1vrY‘SUR-Seine. — 223. 

Jagodins (club des), à Paris, à Bennes. 
— Voir Parist Rennes. 

Jackson (sir George), diplomate an¬ 
glais. — VII. 

Jackson (James-Francis), chargé d’af¬ 
faires anglais à Madrid, frère du précé¬ 
dent. — vn. 

Jal (Augustin), Glossaire nauligue, 141. 

Jay (John), mînislrc des États-Unis à 
Londres. — 27, 255. 

Jean, archiduc d\\utriche. — 231. 

Jean (Dom), régent de Portugal, depuis 
roi sous le nom de Jean VL — 76, 84. 

Jean VI, roi de Portugal. — Voir Jean 
{Dom). 

J EM MARES* — 224. 

Jersey. — 173. 


Jervis (John), amiral anglais, depuis 
comte de SainLVincent.— xxvii, xxvnr, * 

JÉSUITES. — vin, 44. — Études^ vui, 

JOAO (Dom). — Voir Jean {Dom}. 

JONQUiÈRE (la). — Voir Junquera (Ja). 

JûRELLE (François), rédacteur aux 
Archives des Affaires étrangères. 254. 

Joseph* roi d'Espagne. — 20. — Voir 
Bonaparte (Joseph). 

Joseph IL empereur d’Allemagne. — 
xxxiii, 52, 54, 122. 

JuiGNÉ (Antoine-Èléonor-Léon Le 
Clerc de), ancien archevêque de Paris. 

— 246. 

Juments. — xiv, 16, 22, 35, 73, 75, 85, 
88. 92. 

JuNON (la), frégate de guerre espa¬ 
gnole. — 179. 

JuNOT (Andoche), général français, — 
76. 

Junquera (la). — 169. 

Jura. — 92, — Adminisi ratours, 87. 

Jura (monts). — 86. 

Kaülek (Jean). — v. — Papiers de Bar- 
thélemg^ 7. 

Kent {comté de). — 157. 

Kl LC 11 SP E n O E R {J O ha n n-H ei n rie h ), 1 1 o u r- 
sier (e‘est-àHlire directeur des finances) 
de Zurich (1781); bourgmestre de celle 
ville (1786). — 90, 98. 

Klérer (Jean-Baptiste), général fran¬ 
çais. “ 39. 

Knou (le baron de), — Voir Knorr. 

Knorr (le baron de), lieutenanbcolo- 
nel du régiment d'Erbacb, et commis¬ 
saire impérial pour Pécha iige des pri¬ 
sonniers de guerre. — 236, 237. 

Koenïggraetz. — 210. 

Korff (la baronne de). — 208, 

Kuffsteïn (forteresse de). — 211. 

Laroureau (Constant), domestique de 
Menoire. — 225. 

Laghéze (pierre - François), consul 
général a Gènes. — 140, 271. 

Lacombe de i^aînt-Michet (Jean-Pierre), 
du Tarn, membre du Comité de Salut 
public, G; — ambassadeur à Naples, xxi. 

Lagardf. (Joseph-Jean), secrétaire gé¬ 
néral du Directoire exécutif. — xxi. 

Lagos. — xxvii. 

La Haye. — Voir liage (La). 

La Huerta (M. de). — Voir Hueria 
(La). 

Lainages. — Voir Laines. 

L.aïnes. — 114, 262. 

Lallement (Jean-Baptiste), envoyé de 
France à Venise. — 9, 10, 38, 40, 50, 56, 
61, 135, 156, nn, 259, 260, 262. 
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Lamatïçi’e (François)t représentant du 
peuple prisonnier de rAulvïclie. — xxxiï, 
88, 102, 103, 210, 224. 

Landasimann, ou président du Direc¬ 
toire helvétique* — 248, 

Lang ARA (D, Juan de), amiral espa¬ 
gnol commandant en chef les forces 
navales de la Méditerranée. — virr, ix, 
XXVII, 57, 

Langrks. — 239* 

Laon. — 23i, 271* 

La Forte (Marie-François-Sébastien 
de)î membre du Gomilé de Salut public* 
-^43* 

Laquiante ou mieux La Qtjïante 
(M iehel-lgnace-François-Xavier), premier 
secrétaire de Tambassade de France à 
Bâle. — VI, 36, 57, 159, 185, 244* 
LvRivrÈiîE {l!enry-Pierre-Françoîs-Joa- 
cbim de)* membre du Comité de Salut 
public. — 89 à 91. 

Lautjgl'e-Mongrüe fils, de Bayonne, 
capitaine de navire marchand. — 178* 
Las Casas {D* Simon de), ambassa¬ 
deur d'Espagne à Londres* — Voir Casa^- 
{Las). 

Laefenrurg* — 221, 240* — Klein- 
Laufenbiirg, 221. 

LAt'FFENiïL’UG. — Voir Lmifenùiirg. 
Laugier (Tabbé), secrétaire de M. de 
Hausset, à Cologne. — 25a, 

LAUUrER. — XX. 

Lausanne, — 3, 62, lûâ, 266, 271* 

La Union (le comie de), — Voir 
Unwn (La). 

LaveLANET. — 98. 

Le Brun {Pierre-Marie-Ilenri Tondl\ 
dit), ministre des .\ITaïres étrangères* — 
23, 36,211. 

Leclerc (Victor-Emmanuel)., général 
français* — 231* 

Législation (Comité de). — 201* 
Législative (Assemblée)* — 19, 105» 
195, 211, 267. 

Le GnAND (Jean-Lucas), membre du 
petit conseil de Bàle (1784-1797), bailli 
de Riehen* — 230, 236, 238, 241 j 249* 
Léman (lac). — 120, 192* 

Llnôtre (G*), La fîlle de Louis XVI. — 
xxxiu à XXXV, 221» 231, 235» 242,247* 
Léoi'OLD, grand-duc de Toscane^ 
depuis empereur sous le uom de Léo¬ 
pold //, — Voii" ce nom* * 

Léorolu II, empereur d^VUemagne* 
— 41, 122. 

Le Tourneur (Charles-Louis-François- 
Honoré)» de la Manche, membre du 
Directoire exécutif, — xxxvi, 103, 271. 
Lettres ue créance* — 183, 187, 
Lev.ant. — 251* 


Liège. — 255. 

Ligues grises* — 222* 

Lille {Conférences de), —62» 271* 

l.IMA* — VIII* 

LiMnouRG hollandais. — 39* 

Limites. — 5, 74» 82» 93» 160, 169. 
Limmat (la), rivière. — 4. 

Limousin* -— 21 , 

LingÉre* — Voir Çlou^'L 
Linz. — 2i8* 

Ltrta (D* Jacques Stuart Fitz-Jaraes, 
duc de}- — XXII. 

Lisbonne. — 5, 25* 46, "3* 76, 143, 
179, 192, 197* 253, — Consul de France, 
Voir I ferma tld (d'). 

Littérature, — 172* 

Littré (Émile)* — 116 . 

Liverdy* — 51* 

Livernon* — 246* 

Livourne* — 57* 

LiVREiS tournois. — xsvilL 243, 246. 
Llivia* — xxvni. 

Llorreg.^t (vallée du), 169* 
Loire-Inférieure. — 16S* 

Loire (liante*)- — 210* 

Loiret* —213* 

Londonrerry (sir Charles Stewart, 
3* marquis), ambassadeur anglais en 
Allemagne, puis en France. — vil 
Lcinures* — XI, xiii, XXIII, xxvii, 3, 8, 

50, 56, 67, 108, 133, 152, 155- 162, 172,180, 
193, 211, 224,247, 256* ^ Palais de Saint* 
James, xxiii, 40, 153* — Saint Albans 
Street, 270. — Traité de 1831, 39. 

Lons-le-Saulnieh. — 87. 

Loogers* Î 12* 

Lopez de Haro (D. Diego). -^91* 
L5RRACII, 220- 
Lot* — 18, 246, 267* 

Louis d'or. — 24*3. 

Louis Xi\L roi de France. — 141, 272. 
Louis XV^ roi de France, — 41. — 
Correspondance secrète* 255» 256. 

Louis XYI, roi de France. — vil su, 
xxxn, 7, 9. 23» 51, 61» 62, 113, 205, 208, 
232,247» 256*— Ses enfants, xil xjv, xvi, 
19* 26, 3 4, 45, 47, 49* 52, 53, 56, 73, 76, 203, 
263, 265 â 267. — Tantes du roi» 69* — 
Frères du roi» 69; leurs enfants, 69, — 
Portrait de Louis XVi, îiar Daboâ, 270. 
— Voir Louis XVn^ Hogaie (Madame)^ 
Louis VF///» Angouléme, Artois^ Berrg. 
Louis XVII. — xvi, XXVI, xxxiT, 29, 

51, 56, 62» 26(5» 267* — Son porlrait» par 
Dabos, 270. 

Louis XVllJp roi de France. — xxxvi, 
53, 56, 78, lia, 149, 173, 192, 211, 253* 
Louis (D.), infant duc de Parme, roi 
d’Etrurie. — xxxi. 

Louise-Marie-Thérèse de Parme, 
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reine d'Espagne, femme de Charles lY. 

— vtr, 14, 106. 

LOUlîSlANE- — Xin, XV à xvii, xxi, xxiv 

à XXVI!, vxxï, Ht 14, 15, 21, 25, 2", 33, 
36, 37, 7'2j 74, 7St 79, 88, OV, 134, 155, 
166, 262 à 2G4, 

Loi vel (Louis-pierre).— 246. 

Louvet de Couvpay (Jean4îaptiste), 
membre du Comité de Salut public. — 
212, 213. 

Lozèhe. — 181,265. 

Lucerne. — 3 à S, 7, 57, 170, 171, 1.74, 
ISO, 181, 185, 196, 271. — Avoyer, Voir 
Pfy/fer de lleidegg. — Grand Conseil, 
271. 

LucOuEs. — .xxviïi. 

Lun EL* — 254* 

LuxEMBOURfi. — 51, 102. 

LuxR>iBOLHf; (grand-duché de). — 5L 

Luxembourg (palais, prison du), à 
Paris. — Voir Paris. 

Lyon* — 101, 120, 177, 178, 180, 253, 
27 L 

M.JVASTRiciir ou MaestrichL — 39, 210. 

Mackau (Armand-Louis, baron de), 
ambassadeur à Naples* — 154, 168. 

Mackau (itarie-Angélique de Fitle de 
Soucy, baronne douairière de), sous-gou- 
vernante des Enfants de France. — 237. 

Mackau (Marie-Hen ri - Louis-Elêonor, 
baron de), bourgmestre de Strasbourg, 
ministre à la diète de Ratisbonne. — 
237. 

Maçon. — 102* 

Mat^eleïne (La)* ~ 168* 

Madère. — 193* 

Madison (James), président des Etats- 
Unis d'Amérique. — 20. 

Madrid. — mi à ix, xi à xxiv, xxvi, 
xxvil, XXIX, XXXI, 3, 7 à 10, 19, 20, 27,. 
32, 33. 35,38, 40, 42, 44, 45, 47, 51, 53 a 
55, 59, 60, 62, 72, 73, "S, SI, 8S, 89, 96, 
100, 104 à 107, lll, 113, 119^ 126* 129, 130, 
139, 142, 146, 148, 149, 152, 154, 155, 160 
à 162, 164 à 167, 170, 172, 174, 178, 179, 
181, 182. 184 à ISS, 191^ 193, 195, 196, 203, 
255, 259, 260, 263, 268, 271, 272. — 
Ambassadeurs d’Angleterre, Voir Btde; 
de France, Voir Pérignon^ Vaiigvf/oji 
{La)y etc. — Consul général de France 
et chargé (Paffaircs, Voir Per7ï}and (d*). 

— Ministre des Etats-Unis, A*'oir Pinck- 
ney. — Traité de 1801 avec la France, 
7G, ““ Académie royale espagnole, xii; 
Apothicairerie royale, 272; Rîblîotbèque 
nationale, xii; Gazeta de Madrid^ xxïi; 
palais du duc de Liria (Hôtel Berwick), 
xxii ; Plazuela cle AfligidoSf xxii; Porte 
San Bernardino, xxii* 


Maestiîicïit. — Voir Maastriehi. 
Magasins. 111. 

MaHON* — VI 11 . 

MaïïOn (Louis DE Grillon, duc de). 

— Voir Crilhn. 

MatnE-ET-Loire. — 263. 

Maison Blanche (la). — 20. 

Malaga. — 126, U7, 174, 178* 
Malesherres (Chrétien-Guillaume de 

LAMOifiNON de). — 21* 

Malles, — 238. 

Malte. — 224. 

Mangourit (Michel-Ange-Bernard de), 
premier secrétaire de légation à Madrid. 

— XXI à xxiii. 

Manifeste espagnol contre PAngle- 
terie. — xxxi. 

AÎann, amiral anglais. — xxvii. 
Mannheim. — 57. 

Mannsfeld (Joseph-Ernest), graveur 
allemand. — xxxv* 

Mantelets. “ 23S. 

MaNTOUAN. — XXVI II. 

Mantoue. “ 102, 140, 211, 220 à 222, 
232, 237. 

Manufactures — 114. 

Marandet (Alexandre-Léopold, baron), 
gecrélaire de Pamliassade de France en 
Suisse. — VI, 36, 43» 58» 65, 70, 71» 12L 
140, 159, 244. 

Marchand ou Marchant, piqueur du 
général HeurnonviUe* — 225. 

Marchandises. — 114, 153. — Voir 
Commei^ce^ Denrées. 

Marchands. — 100,112. Marchande 
de modes, 238. 

Maiu:k (Augusle-Marie-Raymond, 
prince d’Arenberg, comte de la). — 54, 55, 
271. 

Marck (Louis-Pierre, comte de la), 
lieutenant-général» envoyé secret à Aix- 
la-Chapelle. — 255. 

Marck (Louise-Marguerite, comtesse 
de la), princesse d'Arenberg-. — 54. 

Ma REC (Pierre), membre du Comité de 
Salut public. — 103. 

Maréchaussée, — Voir Gendai^merie, 
Maret (Hugues-Bernard)» ambassadeur 
à Naples, prisonnier de PAuLriche. 
XXXII, 7, 102, 103, 204,206. 2Î0, 2H, 220, 
221, 223, 224, 227 à 232, 237,243, 270, 271. 

M.^ria (Dona), reine de Portugal. — 
76» 96, 197. 

.Maricourt (André, baron de). — 

XXXIV. 

MARIE-ADÉLAÏDE-GLOTILDE-XAVTÊnK de 
France, mariée à Charles Emmanuel de 
Piémont, depuis roi de Sardaigne. — 

XXXV. 

Marie-Amélie de Naples, duchesse 
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d^Orléans, femme de Louis-Philippe L — 
224. 

Maiue-Amélie de Saxe, fomme de 
Charles III d^Espagne- — 114. 

Marie*Caroline, femme de Ferdi¬ 
nand IV, roi des Deux-Siciles. — iû, 41, 
260. 

Marie-Louise, impératrice des Fran¬ 
çais. — 52* 

Marie-Louise, reine d^Ëspagne- ^ 
Voir LouUi^’ytarie^Thérèse de Parme. 

Marie-Louise, infante d’Ëspagne, se¬ 
conde Il Ile de Charles IV, mariée à Tin- 
fanl Louis, duc de Parme. — xxsu 
Marje-Tiiérèse, impératrice d^\u* 
triche. — 40, 54. 

Marie-Thérèse d’Autriche, femme de 
Louis XIV. —141, 

MARiE-THÉnÈSE-CEiARLOTTEde Francc, 
fille de Louis XVI, depuis duchesse ! 
d'Angouiéme, —Voir Ro^jak {Mada)ne)n 
Marine. — xvin, xjx, xxiv^ xxvii, 57, 
62, 75, 112, i2ü, Î32, 139 à 141, 149, 152, 
157, i61, 167, no, 178, 190, 191, - Voir 
Canots, Chaloupes^ Corvettes, Cn tiers y 
Frégates J iMogers^ Vaisseaux ^ etc* 
Marmottan (Paul), Le Royaume , 
d^Etruriéy xsxi, 

Marne, — 102, 185, 267* 

Marçiuet d’Urtudise, chargé d’af¬ 
faires de France à Madrid, — Voir 
Uriubise- 

Marseille. — v, 99, lOÛ, 107, 214, 
224, 226, 266, 267. — Prisons, Voir Saint- 
Jean (Fort). 

Mart ENS (Georg-Friedrich von), iîecKeî7 
des principaux traiteSy 155. 

Martinez (José), officier de* la marine 
espagnole. —162. 

xMartinez (José), maître ephôtei 
d^Yriarte, — 193. 

Martinique. — 125. — Député, Voir 

Massa. — xxvni. 

Massachusetts. — 27* 

Masson {Frédéric), Le Département des 
Affaires étrangères pendant la Révolution^ 
XXI ; Les Diplomates de la Révolution, 
154, 237* 

Matton (Auguste), Inventaire sommaire 
des Archives départementales de l\iisney 
27L 

Maubeuge*— xxxii, 102, 

Maudits (Monts), ■“ 24* 

Maures d’Espagne. — 91. 

Mayence. — 7. — Armée de Mayence, 
39, i05. 

Meadeord* ’— xxvii, ! 

Méch AIN ( Louis- Françûis), capital ne 
de gendarmerie^ chargé de conduire 


Madame Royale à Bàle. — xxxni, 231 à 
233, 233, 238 à 240, 242 à 244, 246; ins¬ 
tructions, 232. 

Mechel (Christian von), graveur 
bàlois. — XXXIV, XXXV, 221, 2i2, 210. 

Mecklembourg-Schwerin (grand-du¬ 
ché de). — 36. 

Mecklemdourg-Strélitz (grand-duché 

de), — 36. 

Médaille. — 248. 

Médecins. — 165, 170, 173, 174, 176. 
178, 18S* 

Médiation. — vu, xviii, 93, 142, 143, 
153, 154, 166, I6S, 192. 193, 260, 267. 

Méditerranée. — xiv, xxvn, 4Î, 57, 
119, 126, 140, 142, 133, 196, 

Meûway (Iht), rivière. — 157. 

Meerfeld ou mieux Merveldt (Maxi¬ 
milien, général comte de), plénipolcn* 
tiaire impérial au traité de Gampo-Formio. 
— 86 . 

Méuée de la Touche {Jean*Ciaude- 
llippoÎYte)^ agent secreL — 146, 

Mëillan (Arnaud-Jean), représentant 
du peuple prés Parmée des Pyrénées* 
Occidentales. — xvi, 98^ 100, 125, 186, 
266 à 269. 

Mende. — 181* 

Menus (Anton-Rafael), peintre aile* 
mand. — 172. 

.Menoire, capitaine de hussards, aide- 
de-camp du général Beurnonvilie. — 
224, 225. 

Mercy-Argenteau (Fiorimond-CIaude^ 
comte de), ambassadeur impérial à 
Paris. — 54. 

Mergez, premier secrétaire de légation 
à Constantinople- -- 225, 229, 

Mérinos (Béliers et brebis). — 16, 
85. 

Merlin, de Douai (Philippe-Antoine), 
membre du Comité (le Salut public* 

6, 12, 17, 21, 43, 103; minutes de la 
CoiTCspomîance du Comité de Salut 
public, 258 h 266. 

Merlin, de Thionvîlle (Antoine-Chris¬ 
tophe), représentant du peuple près 
Tarmée de la Moselle. — lûo. 

MÉRY-âUR-OiSE* — 254. 

Mesd.vmes de France. — 237, 

Messine, — 9. 

Metz. — 109. 

Meudon (château de). — 242, 

Meunier* chef de cuisine du Temple, 

-—XXXIV, 234, 247. 

Meurtre. — 36, 

Meuse (la), rivière, — 39, 255. 

Mexique* - icxiv, 162* — Golfe du 
Mexique. 134, 188. 

MiCHEROUX (Giovanni-Maria-Antonio, 
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dïex'alier de), résident de Naples à 
Venise* — 2GQ. 

MinuEL (Dom), fils cadet de Jean Vï, 
roi de !*oi'tugal* — 76, 

Milan. — 156. 

Milanais, — xxviii. 

Mim.vture, — xxxiv, xxxVi 270* — 
MîniaUinste, Voir Daàos. 

Minorçue* vin s 20, 57. 

MiOT {An'dré-François), commissaire 
des relations extérieures. — xxi* 
Mihabeau (lloïiorc-Gabriel de Riquetti, 
comte de), — 5i, 

MïississïPi (le), fleuve. — xxiv, 27, 1$S, 
Mittau ou mieux Mltau. — 76, 
Modène (duclié de). — xxvni, 
xMoDÈNE(François-Gharlesde Raymond, 
comte de), ministre plénipotentiaire en 
Suède* — V, 152, 255. 

Moissac. — 18, 

Moldavie (Hospodar de). — 251, 
Monastier, négociant français expulsé 
de Cadix, — MO. — Voir Commerce^ 
Négociants. 

Moncey, —44, 

Moncey (Bon-Adrien Jeannot de), gé¬ 
néral en chef de Farmée des Pyrénées- 
Occidentales. — IX. X, 44, 46, 94, 268, 
Monge (Caspaixi), membre du Conseil 
des Cinq-Cents* — 25i. 

Moniteur. —96. 

Monroe (James), ministre des États- 
Unis à Paris. — 20, 21, 38, 40, 259, 

MonS* — 54, 

Monsieur. — Voir Louis AT///. 
Montaiglon (Anatole de) et J,-J. 
CuiFEREY, Correspondance des Directeurs 
de l*Académie de t'rance d Rome, 156, 
MoNT.\ir.u, — 21, 

Mont BLANC. — 99. 

MoNT-DE-F*ïÉTÉïè Paris. — Voir Parts. 
Montepulciano. — 239, 

Montford l’âmai ry, — 208. 
Montgaillard (Jean-Gabricl-Maurîce 
Roques, comte de), agent secret. — 140, 
Montgeroult (Louis-Marie C.wltier 
de), maréchal de camp, “ 220,223, 231. 

Montgeroult (Mme de), veuve du 
précédent. — 220 à 222, 226 à 231, 237. 

Müntuolün ( Angélîque-Aimée de Ros- 
Laing, marquise de), remariée à M, de 
Sé mon ville. — Voir SémonvUie. 

Montholon (Gharles-Jean-Tristan, 
général comte de). —^220, 

Montholon (Mathieu, marquis de), 
père du précédent. — 220. 

MonTIÉU.^MEY. — XXXIV. 

Montlibre, — Voir Monflouis. 

Mont LOUIS- —98, 

Montmori N - S AiNT - M ÉREM ( Armand - 
Suisse* ^ ï, —^ Î70*"1^96, 


Marc, comte de), ambassadeur à Madrid. 

— 8 , 

Montpellier- —20, 5t, 102^ 195, 231, 
259, 266, 270. 

Montpensier (Antoine-Philippe d^Or- 
LÉANS, duc de). — 214, 224, 226, 227; 
Mémoires, 224, 273* 

Montpont. — 216* 

MONT-TERRlnLE, — 90, 
MoRANDE(GharlesThéyeneau de), pam- 
phlétaire. — 157. 

Moravie, — 201, 212* 

Moreau (Jean-Viclor) J général français* 
— 93 . 

Morges. " 192, 246, 

Mormant. — XXXllI, 

Moscou* — 255. 

Moselle, “ ix, 105, — Armée de la 
Moselle^ lOû. —Représentant en mission ^ 
Voir Mer lui, de ThionvUle, 

Moser (Abraham-Alexandre), bourg¬ 
mestre de Bienne, représentant du Corps 
helvétique. — 86. 

Moskow, — Voir Afo^cow. 
Mount-Stuart (Vicomte), — A'oir 
Bide. 

Moutons* — xiv, 35, — Voir Béliers, 
Brebis, Mérinos. 

Mulets. 88. 

Mulhouse, — 230, 

Muller (Jacques-Léonard), général en 
chef de l’armée des Pyrénées-Occiden¬ 
tales* — IX- 

Munich. — 5, 36, 57, 14U. — Chargé 
d’affaires de France, Voir MarandeL — 
Uéatdent anglais, Voir /ira/fe. 

Munitions re guerre, ^ 68, 74, S2, 
33, 88, 

Murat (Joacliim), roi de Naples. — 
38. 

Murcie.— 113- 
MuR-DEdÎARRE7,. — 267. 

Nancy, —218, 

N.angïs. — xxxin, 

Nantes- — 168, 

Naples. — xxi, 9, 10,26, 34, 38* 40, 41, 
46, 47* 50, 52, 62* 68, 76, 84, 162, 106- 
108* 113, 114. 123, 131, 143, 154* 156, 167, 
IG8, 195, 218* 220, 253* 255 à 257, 260, 
266- — Rois de Naples, Voir Charles îll 
{d^Espagne; Cliades VI!* de Naples)* 
Ferdinand /F* Mural IJoachun). — Ré¬ 
sident de Naples à Venise* Voir Miche- 
roux. — Ambassadeurs français à Naples, 
Voir Mackau, Morel, etc. 

Napoléon l* empereur. — xix, xrxvi, 
21, 76, 156* 211* 220, — Voir Bonaparte 
{Napoiéofi). 

Napoléon II {François^Charles-Josepli 

20 
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IfONArArtTii, dit), vol de Rome, puis duc 
de BeicUstadt , fils du précédent — 
52, 

Nassau (régiment de). ™ 23i, 

N A SS AU - SIE G f: X (C h a r I es* Hen r i-N icol as- 
Olhon, prince de). — ITS. 

Navarïœ. — X, xv^ 15^ 20î 44, 189* — 
Armée de Navarre, vhtj x; cotnniaiidant 
en chef, Voir Caro, Coioînera. 

Navauro (D. Eugenio), général espa¬ 
gnol. — IX, 19. 

Navigateurs. —liS^ lU, 14o. 

NAVKiATION. — li t, llü, 13i* 

Navires de commerce, — xxiii, xxvni, 
124 à 126, 141, 147, 1S3, 17S. 

Necker (Jacques), directeur général 
des finances. — 2o3. 

Needles (détroit des). — 158. 

Négociants. — 113, 271 j allemands, 
ISO; anglais, 128; espagnols, 228; 
franijais en Espagne, 99, 100, 107,* 108^ 
128, 148; expulsés d’Espagne, 110, 124, 
12o, 145, 149, 155, 160, 16S, 175, 183, 185; 
suisse, 192. — Voir Commerce. 

Neufchateau (François de). — Voir 
François de S^eufchdleau. 

Neuillv (comte de), Souvenirs^ 102. 

Neutralité, neutres. — vu, xi, xviii, 
xxvn, xxxii, 153, 168, 182, 202, 211, 226, 
245. 

Nevers. — S, 9, 25, 26, 260^ 262, 263. 

Nexv-Jersev (Etat de). — 157. 

New-York. — 20, 27, 157, 251. — 
Consul de France, Voir IfaïUerive. 

Nice* — vu, 224. 

Nicholls (Mrs.). — xxni. 

Nièvre. — 15 L 

Nîmes. — 266^ 

Nivelle (la), rivière. — 141. 

NogenT'SUR-Seine. — xxxiiT, 270. 

Noire (mer). — 173. 

Nuot (Henri-Gliarles-Nicolas Van der), 
avocat au grand conseil de Brabant. — 
54. 

Nootka (île de). — 162. 

Nootka-Soünp*— 162. 

Noro. — 21, 54, — Armée du Nord, 
18, 21, 93, 102. 

Nordmann (D*^ Achille), de Bàle. — 

XX XVII i. 

Normandie (Louis-Charles, duc de). 
— Voir Louis XV IL 

Noronha (D. Diego de)i ambassadeur 
de Portugal à Madrid. — vin, 

Nouvelle-Espagne. — xxiv. 

Nouvelle-Orléans. — 25, 134, 155, 
170, 1S8. 

Novate,— 102 , 211, 220, 226, 230. 

Numéraire. — 205, 244, 246, 247. 

NuREMUERG. — XXXV. 


Ocariz (D, José, chevalier de), chargé 
d'aiïaircs d’Espagne à Paris, — 9, 23 
25, 26, 28, 37, 197, 262 à 264. 

OccAiuz (le chevalier d’). — Voir 
Ocai'iz. 

Océan. — UÛ, 190. 

OcH-s (Albert), négociant de Bâle. ^ 

XUÎ. 

OcHS (Pierre), fils du précèdent, bis* 
torien de Bàle. — xiii, xvii, 

Oder (P), fleuve. — 180. 

O’Dunne (Jacques), ministre de France 
à Lisbonne* — 5. 

Oelenhainz (Auguste-Frédéric), pein¬ 
tre allemand. — xxxv, 

Oeleniiaïnz (Charles-Frédéric), con* 
sellier des finances, à Garlsruhe. — 
xxxv, 

Oelenhainz (L,},Fn>firicA Oeîenhainz, 
xxxv. 

Oldenbourg {grand-duché d*). — 36, 
180. 

Olive. — 98, 

Olivier. — xx, 258. 

ÜLMCTZ. — 210, 

Opéra (f), à Paris. — Voir Parts. 

Or.atoire (Collège de P), à Vendôme. 
— Voir Vendôme. 

Ordres royaux et militaires. — Voir 
Charles III d'Espa^îie, Saînt-EspriL 
Saint-Lazare^ Saint-Louis, Saint-Michel, 
Toison d’Or, etc. 

O’Beilly (le comte Alexandre), général 
espagnol, commandant en chef rarmée 
de Catalogne. — vni, is; 

Orford (le comte d’). — Voir IVâipo^c'. 

Orient. —195. 

Orléans. — xxxii. 

Orléans (Louis-Philippe-Joseph, duc 
D*), dit Philippe^Egalité. — 214, 223. — 
Ses fils, Voir Beaujolais, Chartres^ 
Mùntpensieî\ 

Orléans (Louise-Marie-Adélaïde de 
Bourbon, duchesse douairière il’), veu^e 
du précédent. 214, 223, 227, 

O rota va. — XII. 

Orthez. — 258. 

OssuN (Pierre-Paul, marquis ci’), am¬ 
bassadeur de France à Madrid, — 113. 

Otages prisonniers de l’Autriche, — 
xxxnr, XXXIV, 211, 22 i. 

Otcrakov. — i73. 

Pacification. — llSi 183. 

Pacifique (Océan). — 162. 

Pacte de famille, —41,78, IH, 113, 
142, 14t, 163. 

Paix ou de la i^vz (Manuel Godoy, 
duc de la Alcudia, puis prince de Ja). 
— Voir Godog. 
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Palais National (le)* — 12, 17* — 
Voir Luxembourg [palais du). 

Palatinat* — 57, 

Paleilme. — X, il, 224* 

Pampelüne* — X. 

Paoli (Pascal), général corse* — 94. 
Pape* — Voir Pie VL 
Pardo (résidence royale du). — xxii, 
ILI* 

Paris. — Voir passim. — Arctievéque 
de Paris, Voir Juigné {Le Clerc de). — 
Traité avec la Toscane, ïî* — Barrière 
Saiiil^Antûine, xxxiu ; club des Jacobins, 
9‘2; Collège Louis-ledjraiuL xiï; hôtel 
des Invalides, 193; Monl-de-Piété, 21; 
palais du Luxembourg, xxxii, xxxvi: 
place Dauphine, 270; Ponl-NeuL 270; 
prisons de TAbhaye, 102,224; de ta Force, 
2Û8j du Luxembourg, 214,223, du Temple, 
VH, XXVI, XXXII à XXXIV, 25. 45, 49, 51,53, 
54> 56, 93, 20S, 228, 230, 240 â 243, 247, 248, 
270 ; rues delà Chaussée-d’Anlin, xxxvi, 
Favart, 240; UiéAtre de rûpêra, xxxiii; 
palais des Tuileries, 242, 247* 
Parlement de Bretagne* — xxi; de 
Paris, 185, 21Û, 211* 

Parme. — xiv, xxviii, xxix, xxxi, 34, 
38, 46, 50, 52, 68, 76, S4, 106 à 108, 131, 
142, 143, 154, 166, 172, 266* — Infants 
ducs de Parme, Voir Ferdinand^ Louis^ 
Philippe^ 

Pasajes (los)* — XIJI, 12, 22, 24, 26, 88* 
PAs?i?AGÉ (le) ou port du Passage, on 
Passages. “ Voir Pamjes 
Passeports. — xxxii, 43, 170, 197, 
260* 

Pays-Bas, — vn, xiv, 39, 45,49, 52,54^ 
104,195,211. 

Paz (le prince de la), — Voir Godoy. 

PÊCHE. — XXIV, XXV, UL 

Pedro (Dom), régent, puis empereur 
du Brésil* -^76* 

Peintres. — Voir Dabos^ Dyck 
Gainsborough ^ Mengs ^ Oclenhainz {Au¬ 
guste--Frédénc\ Rmibrandi^ Keynolüts^ 
homneyf Trumbull^ tVesL 
Peirat (Saint-Étienne du)* — Voir 
Saint-Étienne du Peirat. 

Pelet (Jean), de la Lozère, représen¬ 
tant du peuple en mission à l’armée 
des Pyrénées-Orientaies* — 265, 266* 
Pelleteries. — 162* 

PensaCola* — 134. — Forts Saint- 
Bernard et Saint-Michel, 134* 

Pentuièvre (Louis - Jean - Marie <ie 
Bourbon, duc de). — 223, 

Penthiêvre (Dragons de)* — 220. 
PentMIÈVRE (Fort). — 67* 

Perche (col de la). — vui, 

Peiuudü (baie). — 134* 


Perez (Juan). — 162* 

Pkrignün (Dominique-Calherine de), 
général commandant en chef Farmée 
des Pyrénées-Orientales, puis ambassa¬ 
deur à Madrid* — ix, xx à xxin, xxv à 
XXXI, 19 à 22, 29, 194, 195, 258 à 260, 272. 
PÉRIGIJEIJX* — 255* 

PÉROU* “ vm* 

Perpignan* — viiï, 6, 120, 123, 169, 
177, 178, 18U 191* 

Peyrestohtes* — vm* 

PFALZüURG.— XXXV. 

Pfvffer de Heïdegg (AloyS'Joseph- 
Jean-BapListe-Alphûnse), avoyer de Lu¬ 
cerne. — 5, 7, 211* 

PlIILADELPMIE* — 224* 

Philippe V, roi d’Kspagne* — 73, 144, 
126 * 

Philippe (D), infant d^Espagne, fils 
aîné de Charles 111. — vu. 

Philippe*, infant, duc de Parme* — 48. 
Philippe-Ég.alité* — Voir Orléans. 
PiGHEGHU (Jean-Charles), général com¬ 
mandant en chef l^armëe de Rhîn-et- 
Moselle* — xxxvi, 44, 92, 102, 202, 2ûi^ 
205. 

Pie VI, pape* ^ 69, 77, 85, 89, 90, 93, 
107 à 109, 143, 154 a 156, 166, 168* 

PiÉ DEL Fardo (privilège du)* — 114, 
148. 

Piémont. — xxxv, 4, 10, 106, 108* — 
Ministre d^Angleterre en Piémont, Voir 
l'reror. 

PiENNES (Mélanie-Charlotte de Boche- 
chouart-Faudoas, duchesse de). — 11* 
PiERACGiii (le comte), envoyé exlrnaor- 
dinaire de Pie VI à Paris* — 156* 

Pierre III, empereur de Russie. — 

290. 

Pierre-Léopold-Josëpii, grand-duc 
de Toscane, puis empereur sous le nom 
de Léopold //. — Voir ce nom. 

PiNCKNEY (Thomas), envoyé extraor¬ 
dinaire des États-Unis à Londres, à 
iMadrhi et à Paris. — 38, 155, 188, 259* 
P ING AUD (Léonce), Co}Tespondance 
intime du comte de Vaiidreuii et du 
comte d'Artois, 11, 109* 

Pinto de Souza Coutinho (t)om Luiz), 
ministre des AJÎaires étrangères de Por¬ 
to gaL ^ 193, 197, 273* 

PiBE* — 177. 

PiTT (William), premier lord de la 
Trésorerie. —* 140, 271, 

Pleins pouvoirs de Bâcher, 206; — 
de Barthélemy, 93, 263, 264; — de Jiaui- 
going, 260 ; — de Prenninger et de 
Waschenhourg, 200; — d’Yranda, 59, 
62, 87,93, 267, 268; - d’Yriarte, 60, 71, 
73, 87, 88* 
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PléVILLE Le Peley (Georges-René)^ 
contre-ttmiral, plénipotentiaire aux con¬ 
férences de Lille. — 21L 
PomEL (Jean-Baptiste), vîce-consul de 
France à Cadix. — 179. 

Poitou. — 2L 

PoLiGNAC (Yolande-Martine-GabrLelle 
de Polastron, comtesse, puis ducliesse 
de)t gouvernante des Enfants de France. 
268. 

Pologne. ™ 8, Sl^ 254, 260. — Roi de 
Pologne, Voir Stanislas // Augtiste 
Poniatowski . 

PoMïER ou Pommier, négociant de 
Montpellier. — 5 a 1, 270, 271, 
Poniatowski (Stanislas II Auguste),roL 
de Pologne, “ Voir Stanislas H Auguste. 

Pons (le marquis de), ambassadeur 
en Suède. ^ 254. 

PONT-DE-MOLÏNS, — YllL 
PoNT‘[>udloi (déïllé du), — 24. 
Pont-Saint-Esprit, — iSÛ, 
Porcelaines de Sèvres. — 121, 194. 
PORENTRUY. — 90, 

Port du Passage. — Voir Pasajes . 
Porte Ottomane* — xxiv, — Voir 
Turquie. 

Portefeuilles. — 230,. 237, 

PûRTICI, — VIL 
Porto, — 156, 

Portraits. — xxx, xxxiv, xxxv, 
PoRTSEA file de). — 158, 

PORTSMOUTII, — 157, 158* 

Portugal. — viii, x, xiv, xviii, xix, 
XXV, xxvn à xxxï, 5, 23 à 25, 29, 44, 62, 
68, 76, 90, 107, 1Û8, 114, 121, 123, 126, 
131, 143, 1G2, 192, 193, 197, 240,261, 
Prisonniers de guerre, 75, 84, 8S, — 
Ministre de Portugal à la Haye, Voir 
Araujo. — Régent de Portugal, Voir 
Jean (Dotn), — Reine de Portugal, Voir 
Maria (Dona). — Roi de Portugal, Voir 
Jean Vf, \tiguet {Dvm). 

Postel, domestique de Sémonville, — 
225, 

Postes, — 123, 134, 164,166, 169,180, 
243, 246, 

POZUELO, — XXII. 

pREiSLER (Jeandustin), graveur alle¬ 
mand, — XXXV, 

Prémontré. — 231. 
pRENNiNGEH (M. oe), Commissaire 
impérial pour rechange des prisonniers 
de guerre. — 207, 2t0, 216. 

Présents destinés à Pérignon, xxx; 
à Yriartc, 109, MÛ, 137, 158, 169, 194; 
de TEmpereur à Burckhardt, â Reber, k 
Vofilcier commandant la garde de Bàle, 
248, — Voir Bijous^, Porcelaines de 
Sèvres^ etc. 


Prêtres catholiques» 70 ; — déportés, 
193; émigrés, xiv, 67, 69. 

Preuilly (château de). — 255 . 
Princes (Armée des), — 192, — Voir 
Condé (Armée de). 

Prises maritimes. — 13, 25, 32, 124 à 
126, 136, 137, 140, 141, 151, Î53, 178, 1S9, 
273. 

Prisonniers d^État français échangés 
avec rAutriche contre Madame Royale. 

— XXXIV, 92, 102, 103, 201, 204 à 206, 
210, 2H, 216 à 224, 226 a 229, 240, 243, 
245, 247, 270. — Négociation, 201 à 249, 

— Voir des Issarts^ Beumonvilie^ 

Camus^ Droueiy Lamarque^ MarHj .4/e- 
noire^ Mergez, Quinette^ SémonvUle. 

Prisonniers de guerre. — Échange 
avec l’Autriche, 92, 102, 201, 204 à 207, 
222; — avec TEspagne, 16, 19, 29, 68, 
75, 83, 84, 123, 134, 138, 143, 154, 169, 
259; Voir aussi Cvillon^ duc de Mahoni 

— avec le Portugal, 75, 84. 

Prisons de Marseille» Voir Maneille; 

— de paris, ^''oir Paris. 

Privilèges commerclaux. — 112, 114, 
lia, 129, 147, 148, 

Prohibitions. — 114. 

Projets de traités de paix, d’alliance 
offensive et défensive, de commerce, 
avec PEspagne. — Voir Traités* 
Provence. — xvii. 

Provence f Louis - Stanislas - Xavier, 
comte de). — A’^oîr Louis XVUL 
Provinces-Uni ES. — xiv, 75, S i* — 
Voir Pays-Bas. 

Provins. — xxxm. 

Prusse- — v à vu, xi à xiii, xxrv, 4 à 
8, 23, 24, 29, 34, 40, 50, 62, 65, 66, 78, 80, 
114, 121, 126, 139, 150, 180, 207, 252 à 
255, 257, — Ministre de Prusse à.Madrid, 
à Paris, Voir Sandoz Rollin. — Rois de 
Prusse, Voir Frffdéric // le Grand, 
Fréelêric-GuUiaume //, Frédéric-Guit^ 
iaume flL — Traité de paix avec la 
France, Voir Traités. 

Puerto di Santa Maria. — 190* 273, 
PuHîCERDA. — Voir Pw/œrda. 

PursAYF. (J ose P h-Geneviève, comte de). 

— 67. 

PUYCERDA, — 98, 

Pu VON (Jean-Baptiste), agent de la 
nation française à Madrid, ^— xii. 

Pyrénées (chaîne des), — vni, ix, 
xni, XXVI, xxVHii XXIX, 22 à 24, 44, 106, 
121, 131 : — enclaves, xxvni. — Armées, 
95, lül, 105, 257 à 259, 261 ; Voir Pyré¬ 
nées* Occi de n taie s ^ P g ré n ées~ Or ient a les. 

— Traité des Pyrénées, 3, 9, 15, 22, 93, 
272. 

Pyrénées (Basses), — 15, 98, Uî, 258. 
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Pyhénées-Occidentales* — vui. — 
Armée, \x, x, 38, U* 46, 64, yS, Î08, 125, 
265,267, 268; — Commandants en chef. 
Voir Müliet\ Moncef/\ — Représentants 
du peuple en mission, Voir lîâ, Claiizeî^ 
Meiltan. 

Pyrénées-Orientales, — vin, — 
DéparLement, 98, 105, — Armée, viii, x, 
18, 19, 21, 28, 29, 38, 42 à 44, 46, 57, 60, 
61, 98, 104, iÛ8, 258, 261, 264, 265; ^ 
Commandants en chef. Voir Dugommier, 
^Pérignon^ Schér'er, — Représentants en 
mission, Voir Delbrelf Cassangèst Gou- 
pUleaUt Pelett VidaL 

Quahantotte, àuditeurde rote* — 156* 
QueSnoy (Le)* — 54, 

Quiberon. — 67, 87, 96* 

Ql'ina* ” 123, 124* — Voir Qiimqutna. 
OuiNETTE, baron de Rocïeemont (Ni¬ 
colas-Marie), représenlanl du peuple 
prisonnier de rAutriche. — xxxti, 88. 
102, 103, 210, 211, 225, 239* 

Quinquina. — 271* 

Rabaut - Pommier (Jacques-Antoine)., 
membre du Comité de Salut public. — 
12, 43, 52, 90, 91, 103, 266* 

Rauaut - Saint-Étienne (Jean-Paul), 
représentant du peuple, frère ainé du 
précédent. — 266. 

Raguse* — 9* 

Rai SM ES, — 54. 

Ra.mbaud (Alfred), InslrueHom aux 
Amhassadem's de France en Russie^ 255* 
Ramel (Jean-Pierre), commandant la 
garde du Corps législatif. —xxxvt. 

Ramel de Nogaret (Dominique-Vin- 
cent de), représentant du peuple en mis¬ 
sion aux armées de Hollande* — 26L. 

Ranke (Léopold von), DenkwürdigkeHen 
des Slaais*Kanzien von Hardenberg, vi. 

Rapinat (Jean-Jacques), Commissaire 
civil du gouvernement français près 
rarmée dUlelvétie, — 271. 
lUSTADT. — 62* 

R.VTI Fie AT IONS. — 68, 74 à 76, 82, 85, 
88, 96 à 99, 101, 103. 105. 106, 108 à 110, 
119 à 121, 140, 160, 178, 195, 196, 269. 
Ratisbonne (diète de). —8, !08, 237, 
Rf.ber, négociant de Bàle. — xxxiv, 
242, 248. 

RÉCÉPISSÉS* — 209, 238, 239. — Voir 

RcfïLV* 

Réclamations. — 99, 107, HO, 111, 
146, luû, 155, 168, 175 k 177, 207. 

Record Office, à Londres (Archives 
du)* " xxxiv, xxxvii. 

Hecbues, ItS. — Recrues suisses au 
service de TEspagne, 180* 


Reçus * — 244. 

Régiments. — Voir Bretagne^ Conii- 
Caoalerte^ £rbach, Guyenne^ à\assau, 
Petithièvre^ Royale Vaisseaux^ etc. — 
Régiments suisses au service de PP's- 
pagne, 180* 

Reinhard (Charies-Frédéric), intéri¬ 
maire aux Relations extérieures* — 251, 
Rembrandt (Harmenz van Ryn), peintre 
hollandais- — 270. 

Rennes, — xxxi, 51* — Club des 
Jacobins, 51, 

Représentants du peuple en mission 
aux armées de Hollande. — 261, 262, 

— Voir Alquiet\ Cochon^ Ramel (de), 
Htchard; — à Lyon, 101, 120; — aux 
armées des Pyrénées, 105, 123, 258 
à 269; ™ Voir Cassanyès^ Clauzelf 
Deibrel^ GoupUlean, MeiUan^ Pelel, VidaL 

— Représentants prisonniers de rAu¬ 
triche, VIJ xxxn à XKXiv, 88, 92, 201* 
202, 206 à 208, 211 à 213, 217 à 221, 224, 
225,227, 228,234 à 237, 241 à 24^ 246, 
249, 270. — Voir Bancal des îssarts, 
Camus^ Drouet, Lamarque, Quinelte. 

Républicain français (Je), gazette* — 
196, 

République Bat ave* — 104* — Voir 
Hollande, Pays-Bas. 

République Cisalpine. — 103* 
République de SainUMarin, — Voir 
ce nom. 

Résidences royales d'Espagne. — 
Voir Aranjnez^ Escurial ou San LorenzOf 
Granja (in), près de Saint-ildephonse, 
Pardo (Je), près Madrid* 

Restaueïatjon espagnole. — 20; — 
française, xxxv, xxxvi, 18, 21, 36, 39, 
51, 22i* 

Reudell. “ Voir RewbelL 
Revel (le chevalier Thaon de), pléni¬ 
potentiaire de Sardaigne à Paris. — 

XXIII* 

Revers. — 236. 

Revillagigedo (le comte de), vice-roi 
du Mexique. — 162, 

Revue HiSToniguE*. — v, vi, xxxi. 
Rewbell (Jean-François), membre du 
Comité de Salut public, puis du Direc¬ 
toire Exécutif. — XXI, 39* 50, 105* 265. 

Reynolds (Joshua), peintre anglais. — 
270. 

Rheinfelden. — 236* 

Rhin (le), fleuve* — 215, 221, 231, 236, 
242, 255. — Armée du Rhin, 92; de 
Khin-cbMoselle, 93, 102, 2Û2, 234. 

Rhin (Bas-). — 86. 

Rhin (Haut-). — 39, S6. 

Rhodes. — 156, 

Rhodes (Lot)* — 246. 
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Rhône (Ie)| fleuve, — 97, ISO. 

Rhône- — 271. 

Rïcardos Carei[llo (D. Antonio), gé¬ 
néral espagnol commandant en chef 
l’armée de Catalogne, — \ m, ix, 
HicHARD (Josepli-Charles-Étienne), re¬ 
présentant du peuple en mission aux 
armées de Hollande- — 261. 

Richelieu (Fernand-Emmanuel-S o- 
pliie-Septimanie du Plessis, duc de), 
ministre des Affaires étrangères. — 

XXXVI. 

Rtctieltel’ ( a lexandrine-Rosalie de 
Rocliechoiiart-Faudoas, duchesse de), 
femme du précédent, — I L 
Ricîieuy (Joseph de), capitaine de vais¬ 
seau, puis conlrc-amiraL — xxvii, 189, 
190- 

Riecuen* — Voir Riehen, 

Hieiien- — xxxiv, 220, 223, 230, 236. 
241, 212, 249. *- BaiUi de Riehen, Voir 
le Grand, 

RiGAun, ancien syndic de Genève. — 3. 
RiVAUn DU ViGNAUD (François), repré¬ 
sentant du peuple. — i05- 
RiVESALTES. — VIII. 

Robes. — xxxiïï. 

ROBEsriEnRE (Maximil ien-Françoîs-Ma- 
riedsidore de). — ;266. 

Rodiquet (Paul), Théveneau de Mô- 
ra?idê^ 157- 

Rochambeau (Donatien-Marie-Joseph 
DE ViMEuu, vicomte de), générai fran¬ 
çais, — 125. 

Rochambeau (Jeandîapliste-Donatien 
DE ViMEun, comte de), maréchal de 
France, père du précédent, — 195, 
Roghechouart-Faudoas (Mlles de).— 
— Voir Carencjj, Piennes et Richelieu 
{Mmes de), 

Rolle. — 126. 

Romans, ~ 64. 

Romans littéraires, — 232. 

Rome. — vu, 106, 109, 113, 154 à 156, 
168, 172, 176, — Ambassadeurs d’Es¬ 
pagne, Voir Azara^ Grimaldi, — Roi de 
Rome, Voir Napoléon H, 

Romero, ex-député du Guipuzcoa réfu¬ 
gié en France- — 270. 

Romilly. — 275. 

Romney (George), peintre anglais. — 
270. 

Roncevaux, “ X. 

Ronciclïone (duché de).— xxviii. 
Roquesante (Mîchel-Étieime de Ra- 
ruAELiB, ou Rafélis comte de), adju¬ 
dant général, puis consul général à 
Cadix. xxvii, 23, 24, 260, 261, 263. 

Rosas, — XV, X, XX, XXI!, 12, 19, 21, 
22, 26. 


Bosas (las), près Madrid. — xxii, 
RoSEtî. — Voir RosùSi Rasas {Las)^ 
Rota (baie et ville de). — 190, 

Rott (Edouard). — xxxvii!. 

Rouen (toiles de), — Voir Toiles, 
Roume (Philippe-Rose), commissaire 
français pour la partie espagnole de 
Saint-Domingue. — xvii, xvïu, xx, 148, 
153, 159, 160, 16 i, 166, 168, 170, 179; ins¬ 
tructions, XX, 179. 

Rousseau (François), Règne de ÇAar- 
(es III d'Espagne^ 114. 

ROUSSILON.— Vit!, 20- 
Rouviîoy (le baron de). — 217. 
Rouvnov (Charlotte de Wattevîlle- 
Conflans, Ikironne de), femme du précé¬ 
dent. — 217. 

R O U V n O Y (Mari e-V m o u r-Dé &i rée de ), 

— Voir Gavre (princesse de). 

Roux (Louis-Félix), membre du Comité 
de Salut public. — 12, 17, 43. 

Rox ANTES. — Voir Boguesa7i(e, 

Royal-Vaisseaux (Régiment de). — 
255. 

Royale (Marie-Thêrèse-Gharlotte de 
France, dite Madame), fille de Louis XVI. 

— VL xxxH à XXXV, 61, 62, 76, 81, 83, 86, 
89, 92, 103, 199, 256, 257, 270. — Négocia^ 
tion de Féchange, 201 à 249; historique 
de la négociation, par Hacher, 20L — 
Portraits de Madame Royale, xxxiv, 
XXXV, 270- 

Roydot, déporté <le la Guadeloupe. 

— 124. 

Rufeu (Alfred), 'de Berne. —xxxvjii, 
Ruremonde. — 39. 

Russie, _ ^0, 38, 53, 6L 132, 173, 195, 
255. — Empereur de Russie, Voir 
Ales^andre 1. 

Ruyter (Michel “vVdrianszoon van), 
amiral hollandais. — 157. 

Sant-A.mand (Camp de). — xxxii, 89* 
Saint-Augustin (ordre religieux de). 

— 255. 

Saint-Uernard (Fort), à Pensacola. — 
Voir ce nom. 

Saint-Denis (Haïti). — 23L 
Saint-Domingue. — x, xin, xv â xviii, 
XX, XXV, XXVI, XXIX, 14, 15, 23 à 23, 33, 
72 à 74, 73, 83, 88 à 90, 92, 94, 104, 105, 
108, 122, 124, 131 à 133, 148, 149, 153, 
159 à 16!, 166, 168, 170, 179, 182, 187, 
231. 261, 263, 269. 

Saint-Dominique (ile). — Voir 5am^- 
Domingue, 

Baint*Étienne du Pci rat (prieure de)- 

— 255. 

Sainte-Eulahe d’Oll. — 246. 
Sainte-Lucie (île). — xvii. 
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Saïnte-Marie {cap et port). — 2Tà. 

ï?aint-Me?ïEhould. “ 102. 

Saint-Ferdina>"d (Académie Royale 
de). ^ Y'oîr Académie. 

Saint-Florens-Le-\^iel. — 263. 

Saint-Helens (Baron de), ^—Voir Fï73- 

lier'bei'i. 

Saïnt-Iloefokse. — Voir Sain£-ltde~ 
phonse. 

SaI^T-IlDEFHONSE.— XX1![, XXIV, XXX, 

114, 120, 132. Voir Granja (ta), — 
Traités, xxxi, 19£i. 

Saint-James (palais de), à Londres. — 
Voir ce nom. 

SaintJean (faubourg), à Bâle. — Voir 
ce nom* 

Saint-Jean (prison du fort), à Mar¬ 
seille. — 214. 

S AINT- Jean-DE-C lI AMBRE. — 21. 

Saint-Jean-de-Luz. — 141, 13 L 

SAlNt-JEAN-DU-GARD- — 265* 

Saint-Laurent de la Muga. — Voir 
Son Llorens, 

Saint-Lolts (Haut-Rhin). —^ xxxiv* 

Saïnt-LoL'ïs {Croix de), — xxv. — Voir 
Ordres. 

Saint-Louis (fête de). — 106. 

Saint-Marin (République de). — 156. 

Saint-Maurice du Valais. — 95. 

Saint-Michel (fort), à Pensacola. — 
Voir ce nom, 

Saint-Pétersbourg* — %ti, 33, 256. 

Saint-Philippe (fort), k Minorque. — 

VllI. 

Sa!NT‘Pierre (Martinique).— 125, 

Saînt-PriesTj près Lyon. — 253. 

Saint-Priest* (François-E m m a n u e 1 
Guignard, comte de), — 253. — Mémoi- 
i^es sur l*ambassade de France en Turquie, 
publiés par Ch. Schëfer; — mémoires 
inédits, 253* 

Saint-Quentin, ~ 271. —Maire, Voir 
Delhorme. 

Saint-Sébastien. — x, xv, xvi, 12,15, 
22, 24, 26, 166, 169* 

Saint-Siège, — xiv, — Voir Pie F/, 
Rome. 

Saint*Yingent (cap), près Lagos* — 
XX vu. 

Saint-Vïncent (ile), aux Antilles. — 

xvii. 

Sajou, domestique de Sémooville- — 
225* 

Sal.vmon (Louis-Süïrein de), inter¬ 
nonce à Paris. — lo6. ^— Mémoires, 
156. 

Salford. — 270. 

.Salines. -- 36* 

Sallagar (Hermann)* — xxxviii. 

Samdre-et-Meuse (armée de). — 44, 


San Bernardïno (porte), à Madrid* — 
Voir ce nom. 

S.AN Carlos (D* Fermin Francisco de 
Garvajal y Vargas, comte del Castil- 
lejo y Puerto, premier duc de), — 
vni, 

S ANCHE DE Navarre (D*). — 9i. 

San Domingo. —Voir Saint-Domingue. 
Sandoz Rollin (le baron de), ministre 
de Prusse à Madrid, puis à Paris* — xi, 
Sandras (Marie-Jeanne)* — 255. 

Sandy Hook (baie et cap de)* — 157. 
San FERMO(le comte de), ministre de 
Venise k Bâle. — 3, 9, 50,34 à 56, 61,65, 
266, 267. 

San Llorens de Muza- — 13* 

San Lorenzo de Nootka (fort et port 
de), — 162. 

San Lorenzo le Réal ou Royal. — Voir 
Esùuriûi. — Traité, Î55. 

San Lucar de Bahrameda. — xi. 

San Sébastian. — Voir Samt-Sébas- 
tien. 

Santa-Gatalina (pointe de). — 273. 
Saône (Haute-)* — 86, 

Sardaigne. — vn, xiv, xxiii, G, 26, 47, 
GG, 68, 76, 84, 95, 108, 123p 126, 131, 167, 
172, 179, 233* — Voir aussi Turin. — Roi 
de Sardaigne, Voir Charles FmmanuellV, 
Vicior-Amédée lU. * 

Sauret (Pierre Fraxcomn, dit), baron 
DE la Borie, général français. — x. 
S.AvoiE* — vu, lU, 156. 

Savoie (Marie-Thérèse de), comtesse 
dWrlois. — Voir ce nom* 

Saxe, — 5; — Basse-Saxe, 9, 235* 
Saxe (Marie-Amélie de). — Voir Marie- 
Améiîe. 

Sceau de la République* — 264, 
SCILV.VL (François-Ignace), général fran¬ 
çais, commandant en chef la première 
division de Farmêe de Bhimct-Moselle* 
— 234. 

ScHÉFEB (Charles). — 253* 
Schelestadt* — 39, 234. 

ScHÉRER (Rarlhélemy-Loiiis-Josephs 
général en chef de l’armée des Pyrénées- 
Orientâtes. — x, 44,46, 61, 62, 65, 81,97, 
iOÛ, lOi, 104, i03, 120, 123. 

ScMLiTTER (D" Hans), archiviste d^État 
à Vienne. — xxxviii* 

ScissÉ (le général). — Voir Sùeé. 
SÉGOVIE* —126, 

Segre (le), rivière. — vm. 
Skine-et-Marne. — 51. 

SÉLiM, empereur des Ottomans. ^ 

211 . 

SÉMON VILLE (Charles-Louis H uguet 
DE), ambassadeur à Constantinople, pri¬ 
sonnier de TAutriche. — xxxn, 7, 102, 
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m, 204, 206, 210, 211, 220 à 222, 224, 227 
à 230, 232. 

SÉMONViLLE {Angélique-Aimée de Ros- 
TAiNG, marquise de Mûntïiolün, Mme), 
femme du précédent, — 220, 222, 223, 
226 à 231, 237, 240. 

SÉNAT de TEmpire*— 52,16S. — Sénat 
helvétique, Voir Suisse. 

Sept Ans (guerre de). — 20, 55. 

Servan de Gerdey (Joseph), général 
français. — 64, 67, 87, 93, 95, 99, 101; — 
instructions et pleins pouvoirs pour 
Irai ter avec TEspagne. — 268, 269. 

Servant (le général). — Voir Servan. 

SÉVESTRE DE? LA MeTTERTE (AcIÛUe- 

Joseph-Marie-François), représentant du 
peuple. — 51. 

SÉVILLE. — SX, XXI, 113j 193. ^ Fonda 
de ia /îeyna, xx. 

SllEEilNESB. — 157, io8, 

SiiERNESS. — Voir Sheerness. 

SiGiLE. — 224. 

Sierra-Negra (la). — lï, LS à 20, 

Siéyès (Emmanuel-Joseph), membre 
du Comité de Salut public, puis du 
Directoire Exécutif. — 39, 213, 265, — 
Minutes de la correspondance du Comité 
de Salut public, 269. 

Signalements. 234. 

SiGRisTEN (Jacques-Valentin), boursier 
du Valais (1780),chanceliertrjÈtat(1786), 
grand bailli du Valais (!792). ~ 97. 

Simonin, payeur des prisonniers de 
guerre français en Espagne. — 18, 19, 
258. 

SlNAMAilY, — XXXVl. 

SiSGÉ (Jean-Baptiste de Bressoles 
de), général français, commandant La 
place de Huningue. — 234. 

SocORRO (marquis del), amiral espa¬ 
gnol. — XXV1Î. 

Soie. — 3, 189. 

Soieries, — 114. 

SOISSONS. — 211. 

Solent. — 158. 

SOLEURE. — 7. 

SoMDREUiL (Charles-Eugène-Gabriel 
ViREALX, vicomte de). — 67. 

Somme. — 211. 

SopiiSE, nom donné à Madame Royale 
pour le voyage de Bâle. 232, 233. 

Sophie de France (Madame), tante de 
Louis XV!. — 232* 

Sopuie-Hélêne-Bèatrïx de France» 
fille de Louis XVI. — 232. 

Sorbonne. — 255. 

SoREL (Albert)^ La diplomatie fran¬ 
çaise et t*Espagnef de H92 à 1797, xïl 
ïïïi ; — La Paix de Èdie^ v» vi ; — L^Eu- 
rope ei la RévoluUon française^ vi. 


Sorglte (la), rivière. — 156. 

SouAiiE (cercle de). “ 20i. 

SoucY (la comtesse de Fittk de), 
sous-gouvernante des Enfants de France. 

— 237, 240. 

SoucY (le marquis de Fitte de)- — 
237. 

SoucY (la marquise de Fitte de), 
femme du précèdent, sous-gouvernante 
des Enfants de France. — xxxin, xxxtv, 
237, 238, 240, 241, 245, 248. 

SoucY (Fierre-Philippe de Fitte de), 
fils des précédents. — xxxiv, 234, 248. 

Sol’RCHFS-Tolp/.el (le marquis de), 
grand prévôt de France, — 208. — Voir 
TourzeL 

Spielberg (forteresse du), — 102, 211. 

Spitiiead* — 138. 

Staeel (Pierre-Jean Van), contre- 
amiral. “ 158. 

Staffokdsiiire. — xxvii. 

Stahelin (llieronymus), bourgeois de 
Baie. — xïii. 

State Papers (Collection des). — 
xxxvn. 

Stathouder de Hollande. — Voir 
Guillaume V d'Orange. 

Steiger (Nicolas-Frédéric de), bour¬ 
sier du pays de Berne (4780), avoyer de 
Berne (1788). — 4. 

Stein (Emerich, général baron de), 
commandant les troupes du cercle de 
Souabe. — 2ü4, 20o, 

Stewart (sir Charles)- — Voir London - 
derry . 

Stockholm. — 9, 132, 254 à 256. 

Stofflet (Nicolas), général vendéen. 

— 263. 

Strasbourg. — 57,86, — Bourgmestre, 
voir Aiackau {le bat^on de). 

Stuarts (les). — 41. 

Sturler (le baron), de Berne^ agent 
français. — 8^ 46, 180. 

Succession D’AtTRicHE (Guerre de la). 
^ 20 . 

Sucre. — 24. 

Suède- — v, xxiv, 173, 251, 252, 25i à 
257. — Diète des États, 2S4. 

Suisse. — Voir passim. — Becrnes 
pour les régiments au service de TEs- 
pagne, 180. — Directoire, sénat helvéti* 
ques, 271. — Voir aussi Diètes. 

Surf-té générale (Comité de).— 201, 

202 . 

Su7-E (la), rivière, — 86. 

Tabago (ile de). — xviii. 

Talleyband-Périgord (Charles-Mau¬ 
rice de), ministre des Belations exté- 
rieuresi —172, 179, 251. 
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Talleyband-Périgorp (Louh-Marie- 
Anne, baroo de), ambassadeur extraor¬ 
dinaire à Napïes, oncle du précédent* — 
168. 

Tallies (Jean-Lambert), membre du 
Comité de Salut public* — 12^ 62, 91* 
Tarx* — 6, 2il* 

Tarn-et-Garonne. — 18, '234. 

Temple (prison du) à Paris. —Voir ce 
nom. 

Ténébiffe (île de). — xi, xti. 

Tercieb (Jean-Pierre), premiercommis 
aux AfTaires étrangères*-^ 255* 
Terre-Neuve. — xxrv, xxv, 141* 
Terhecr (la), — 124, 149, 208* 

Tét (vallée de la). — viii* 

Têtot (Jacques-Edme), rédacteur aux 
Archives des AlTaires étrangères* —*253, 
256; — Répertoire des Traités^ 253. 
Texel (le)* — xvni, Q3, 121* 

Th ANN* 36* 

Thkrkmin (Charles), agent secret, 
chargé de mission à Bâle* — xxisi. 
Thionville* — IX, 105, 

Ticugut (François-Marie, baron de), 
ministre des AlTaires étrangères de l’Em¬ 
pereur. — 218* 

TiiuiB. — viti. 

Toiles françaises* 113, 114, 129, 
148;— de Silésie, de Suisse, 114, 
Toison d'Or (Ordre de laj* — 44, 92* 
Tolentino (traité de). — 16S. 

Tonso (le chevalier de), plénipoten¬ 
tiaire de Sardaigne à. Paris. — xxiii. 
Tolosa* — X. 

Toscane. — xi, xxviu, xxxiv, 41, 122, 
168, 239. — Grand-duc, Voir Ferdi* 
nand lU. 

Toulon, — x, 13, 18, 24, 25, 32, S7, 
136, 149, 156, 160, 165, 

Toulouse. — 102, 270* 

Touraine, — 21, 251* 

Tourzel (le marquis de Sourches-)* 

— Voir Sourches, 

Tourzel (Louise-Elizabelh-Françoise- 
Armande-Anne-Mariti-Jeanne-Joséphine 
de Croy dllavré, marquise, puis du¬ 
chesse de), gouvernante des Enfants de 
France, veuve du précédent. — xxxii, 
208, 209, 211 à 213, 218, 237, 240, 243, 245* 

— Ses mies, XXXII, 208, 209, 211 4 213, 
218; — Voir Béarn. — Ses MémoireSt 
208, 

Trafalgar. — X, XIXÎ. 

Traités. — Projets de traité de paix 
avec FEspagne, xin, xi \\ 67, 68, 70, 73, 
77; — d'alliance offensive et défensive, 
72, 269; — de traité de commerce, xxïv, 
xxvni à XXX, 75, 33, 104, U3, 115, 121, 
131, 135, 141, 144 à 146, 269. — Traité de 


paix, XVII, XX, 3!, 86, 93, 93 à 101, 103 à 
106, 109, 119, 121, 122. 12 4, 129, 132, 133, 
136 à 138, 140, 142, 143, 145, 146, 148, 149, 
155, 163, 164, 166, 169, 179, 256, 257, 269* 

— Traité des Pyrénées, Voir ce nom. — 
Voir aussi A7^anjiieZt Badajoz^ Bayonne, 
FontaineHean, Madrid^ Saint- iidepàonse, 
San Lorenzo, Utrecht. — Traité de paix 
avec la Prusse, 136, 256. — Voir aussi 
Tolentùiû. 

Tréguier* “ 39. 

Treilhard (Jean-Baptiste), membre 
du Comité de Salut public, xxiri, 12, 17, 
43, 50, 52, 61, 89 à 91, 202* — Minutes 
de la Correspondance du Comité de Sa¬ 
lut public, 267 à 269. 

Trêve. — 94. 

Trevor (John), ministre d'Angleterre 
en Piémont. — 108. 

Tribunat. — 21, 151* 

Trincadoube {chaloupe}* — Voir Cha¬ 
lo npe, 

Trinidad (lie de la). — xviii, 125. 
Trinité (la). — Voir Trinidad. 
Trüëtte nis, payeur général des dé¬ 
penses de la France en Suisse. — vi, 
244 à 247* 

Troëtte père, caissier des fonds de 
la France en Suisse, — vi, 244. 
Trompettes. —xxxi, 38, 42, 264* 
Trouillas* — VllI. 

Troupeaux. — 81, 

Trousseau* — xxxm, 238* 

Troyes* — XXX in* 

TRUGUET ( Lau ren t - J ean - François), 
vice-amiral, ambassadeur à MEidrîd. — 
XXXI, 149. 

TnuMBULL (John), peintre américain. 

— 270, 

Tubingen (Université de). — xxxv. 
Tuileries (palais des), à Paris. — Voir 
ce nom. 

Turin* ^ 32, 34, 38, 46, 47, 50, 52, 55, 
95, 106, 108, 109, 143, 256, 257, 266* 
Turquie.— 92, 173, 211*— Empereur, 
Voir Selim. 

Twickenham. — 224, 273* 

TYMDALES. — XXX i* 

Tyrol* — 177, 201, 211* 

Ulm* — 212* 

Union (D. Luis Fermin de Carvajal 
y Vargas, comte de la), général espa¬ 
gnol, commandant en chef i’armée do 
Catalogne* — viii, ix, iS, 19* 

ÜRgLTJO (D* .Mariano-Luis, chevalier 
de), ministre des Affaires étrangères 
d^Espagne. — 172* 

Urrutia (D* José), générai espagnol, 
commandant en chef rarmée de Gata* 
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\ ogne . — X, 19, 23, 97, 100, 101, 105, 123, 
124, 258 à 201. 

Urtuüise (Auguste Marçuet de Mont- 
BRETON tl’), secrétaire de Pambassade 
de France à Lisbonne (septembre 1787), 
chargé d’alTaires (1788); secrétaire h 
Madrid (mars 1791), chargé d’alTaires 
(juin 1791). — 9. 

Uretïa ou Uhlttia (le général). — Voir 
Urmtia^ 

UtreCïit (traité d’). — xviij 112, 114. 

UzÈs. — ISO. 

Vaccine. — 266. 

Vaisseaux. — xvin, xix, xx%n, 22, 68^ 
71, 75, 82, 84, 1L2, 113, 116 à 119, 132, 
136, 137, 139, 147, 148, 161, 162, 167, 168, 
179. 1S9, 190, 192. 

Valais. — xxi, 5, 93, 97. — Chargé 
d'alTaires de France, Voir [ telf / ïmge 7 \ 

Valence. — vin, 77. 

Vallejo (D. Pascuai), atlaclié à l’am¬ 
bassade d’Espagne à Mie, puis à Paris, 
— ISl à IS7, 

Valmy. — 224. 

Valois (duc de). — Voir Charlm 
(duc de)* 

Valteline. — 102, 211, 

Vancouver. — 162. 

Van Dyck. — Voir Dgck (Tw^). 

Vannes. — 67, 

Var. — 21, 39. 

Varennes. — 102, 208. 

Vauennes (Calberîne)î femme de 
charge au service de Madame Royale, — 

XXXIV, 23 t. 

Varsovie. — xi, 8, 44, 218. — Ministre 
d^Espagne,yoîr Yriarte { D . Domiîigo de )* 

Vauban {Sébastien Le Prestre de), 
maréchal de France. — 98, 231. 

Vaucluse. — 156, 265, 

Vaud (canton de). — 109, 126, 192. 

Vauguyon (Paul-François de Quélen 
de Stuer de Caussaile, marquis de Saint- 
Mégrin, duc de la), ambassadeur à 
Madrid. — 8, 9, II, 113. 

VÉLIN. ~ 110, 119, 121, 133, 137. 

Vendée, — 21, 105, 263, “ Armée de 
Vendée, 21. 

Vendeuvre-sud-Bapse, — xxxïv, 239. 

Vendôme (Collège de POratoire, à),— 
251. 

Venet (Pabbé de), agent franc^iis à 
Lausanne. — 62, 108, 126, 246, 271. 

Venet (François de), chanoine de 
Sain t.Quen tin. — 271. 

Venise. — v, xii, 8 à 10, 31, .38, 40, 50^ 
61, 135, 140, 156, 168, 172, 176, 177. 255, 
259, 260, 273. — Conseil des Dix, Sénalï 
50, 266. — Ministres d'Espagne à Venise, 


Voir Campos^ Casas (La^), — Résident 
de France, Voir Lallement ; — de Naples, 
Voir 3/ïc/ieroMjr. 

Venloo. — 39. 

Vent (îles du). — xviii. 

Yentoux (Mont), — 156. 

Veroennes (Charles Gravier, comte 
de), ministre de France en Suède, puis 
ministre des AlTaires étrangères. — v, 
113, 152. 

Vernier (Théodore), membre du Co¬ 
mité de Salut public. —^ 17, 43, 90, 
103. 

VÉRONE. — 56, 109, 113. 

Versailles, — xxxv, 51, 53, 76, 113, 

232, 2.37, 245, 246, 254. 

Yesoul. — XXXIV, 80, 109. 
Yictor-Amédée ni, roi de Sardaigne* 

— 47, 53. 

Vidal (Baptiste-Jean), représentant du 
peuple, en mission à i^armée des Pyré¬ 
nées-Orientales. — 258. 

Vienne (Aulriche). — v^ xi, xiii, xxiv, 
xxxiii, xxxv, XXXVI, 3, 4, 8, 10, 50, 52, 57j 
76, 85, 92, 122, 140, 163, 192, 201 à 204, 
208 à 219, 221, 255 à 257, 

Vienne (Haute-)* — 105. 

ViEscïi, — 97. 

ViLLAtiOMEz, capitaine de la frégate 
de guerre espagnole la Junon, — 179. 
ViLLALRA- XXH. 

Vïllars- (Claude-Louis-Hector, duc de), 
maréchal de France. — vi, 4, 

ViLLEFRANCllE. — VÏII. 

ViLLEMAER OU ViLLEMAR. “ Voir VÜ- 
ie^nur. 

ViLLEMüR, secrétaire du général Beur- 
nonville. “ 225. 

Villeneuve (Pierre-Charles-Jean-Bap* 
iiste-SylTcslre de), vice-amiral. — x. 
Villes RVRESTïinES. — 236. 
VlNCENNEg. — 208. 

Vins. — 126, 

Vins (Joseph, baron de), général au¬ 
trichien. — 140. 

Virginie (Etal de). — 20. 
Vitry-sur-Seine, — 240. 

ViTTORÏA. “ X, 91. 

Vivres. — x. 68, 116, 189, 205. 
Vlissingen. — Voir Flessingtie. 
Voitures, — xxxni, xxxiv, 220, 230, 

233. 239, 241. 

Voltaire (François-Marie Arouetde). 

— XIL 

VoNCK (Jean-François), avocat de Bra* 
bant. — 54, 

Wachemdouro (le chevalier de). — 
Voir Waschembourg, 

Waiie-FrouVILLE (baronne de). — 
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Voir Oavî*e iLouîse-Thérè&e-H&nrieUey 
princesse de). 

Waitz vos Esciïen {Frédérïc-Sigis- 
mond, baron von), conseiller privé, 
ministre plénipolenliairedeHesse-Cassel 
à Bâle. — XXXvt. 

Walcheren (île de). — 39. 

Wall (Bichard), ïrîandais, ministre 
des AfTaires étrangères de Charles IIJ 
d’Espagne* — xxni* 

Walpole (Horatîo), baron de Wolier- 
ton, ministre d'Angleterre à Lisbonne. 

— 193. 

Waschemrolrg (le chevalier de), 
lleutenant-cûloneï autrichien, commis¬ 
saire impérial pour réchange des pri¬ 
sonniers de guerre. — âOL â07, 210, 2t2, 
21U. 

Washington. — vu. 

Watteville-Conflans (Charlotte de), i 
baronne de Bouvroy. — Voir Houvroy . 

Waudrez-lez-Bincue. — 92. 

Weser (le), neuve. — IBO* 

Westmoreland (comté de). — 20. 

West (Benjamin), peintre améncain* 

— 270. 

Whal (M.). — Voir WalL 

WïCKiîAM (William), ministre d'An¬ 
gleterre à Bile. — XXXIV, xxxv, 46. 

WiojïT (ile de). — loS. 


WiLLE (Je an-George s), graveur alle¬ 
mand. — XXXV. 

WiNDHAM, ministre d’Angleterre à 
Florence. — 153. 

Windsor (château de). — xxin. 

WORCESTÉR* — 270, 

Wurtemberg, — xxxv. — Roi de 
Wurtemberg, Voir Frédéric L 

Yranda (le marquis de), envoyé 
extraordinaire d’Espagne en Suisse. — 
xvï, 3 à 5, 59, 61 à 67, 87, 93, 94, iS9, 
267, 268. 

Y'rîarte (D. Bernardo de), membre du 
Conseil des Indes. — xi, 194. 

Yrïarte (D. Domingo, chevalier de), 
ministre plénipotentiaire d'Espagne à 
Bâle, négociateur de la paix avec la 
France, frère cadet du précédent. — xi 
et passim. 

Yriarte (D. Juan de), oncle des pré¬ 
cédents. — XÏI. 

Yriarte (D. Tomas de), frère puîné de 
Bernardo et de Domingo. — xi, Ses 
Fables littéraires, xil. 

ZÉLANDE. — 39. 

Zurich. — vjj xxxv, 4, 90, 98. — 
Bourgmestre^ Voir KUchsperger. 
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ERRATA 


Page -NXii, note 4, ligne 2, (im lieu de : Villalbo, lire : Villalba. 

Page xxxtv, alinéa 2. ligne 18, au lieu de : le soie, lire : le lendemain. 
Page XXXV, ligne 2 des notes, au lieu de : Preissler, lire : J.-J. Preisler. 
Page xxxv(, alinéa 2, ligne 5, au lieu de : De Ramel, lire : Ramel. 

Page 265, note 1, ligne 5, ait lieu de : Pyrénées-Occidentales, tire : Pyrénées- 


Orientales 
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affaire^ étrau^èree. 2 vol ...^. 30 fr . 

VI. — HOME, par O. ILvsûtaux, de rAcadümie fraoç 

Vn. BAVIÈRE, PALATiNAT ET DEUX^PONTS. par M. André Lebos.... _... fi 

VIll et IX. — RUSSIE, par M. Alfred Rambauu, de rinstitut. '3 vol. Le l‘''‘ volume. 20 fi 

Le second volume........ 25 fi. 

X. — NAPLES ET PARME, par M. Joseph FIeihacHt député........ 20 fr 

XL — ESPAGNE {1049-1750), par MM, Mûhel-Fatio, professeur au Ce linge de France, et 

Lkonabuon (tome 1)...... .......*... 30 fr. 

Xn et XII éiSi —ESPAGNE (4750-1"&9) (lomea 11 et III), par les mèmea.. 10 fr. 

XllI. — DANEMARE, par A. Geffrov, de riustitut..... 11 fr* 

XIV et XV. — SAVOIE-SARDAIGNE-MANTOUE, par Hùhric de Üeaucaiue, ministi'e plénipo- 

tentiaire. S vol............. 40 fr. 

XVI, — PRUSSE, par M. A. \^^addikgtoNj professeur a rUniveiàité de Lyon. 1 vol. (Cau- 
Tonné par l'Institut ,)* *********. ^. ..... 2S fr. 


INVENTAIRE ANALYTIQUE 

DES ARCHIVES DU HIMSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Publié som hs ampicea de la Commission des Archives diplomatiques. 


Correapoadanca politique de MM. de CASTILLON et de M&RILLAG, embaeeadours de 
France en Angleterre (1527-1542), par M. Jean Kaule^:, avec la collaboration de MM. 
Louis Farges et Germain Lcftvre-Ponlalis. 1 voL in-8 raisin, 15 fr. 

Papiers de BARTHÉLEMY, ambassadeur de France en Suisse, de 1792 à 1797, 
0 volumes in-8 raistn, 1. Année 1792. 15 fr. — II. Janvier-août 1793. 15 fr. — 
IIL Septembre 1793 a mara 1794. IS fr, — IV. AAnll Î794 à février 1795. 20 fr. —^ V. 
Septembre 1794 à septembre 1796, par M. Jean Kaulek, 90 fr* — Tome VI et dernier, xNn- 
veiubre 1794 à Février 179G, par M. Alexandre TAugsEUAT-RAitEL* 

Correspoiuiance politique d'DDÊT DE 5ELV&, ambassadeur de France en Angleterre 
(1546-1549), par G. LEFtvRE-PoNTALis* 1 vol, iu-S raisin,*****....*,,**.* iofr. 

Correspondance politique de GUILLAUME PELLIGIEH, ambassadeur de France à Venise 
(1640“4542), par M. Alexandre TAUSSjSaAT-RAOEL. 1 fort voL in-S raîsln, ,**,.,,,, * 40 fr. 

Correspondance des De^s Alger avec la Cour de France (1759-1833), recueillie par Eug. 
Plantet. 3 vol. raisin*.... 3i)fr. 

Correspondance des Beys de Tunis et des Consnla de France avec la Cour (1577-1630), re- 
cueiUie par Eugène Plantet. 3 vol. in-8* Tome t (1577-1700). Épuhé. — Tome II (1700- 
1770). 20 fr. — Tome Ml (17704830)....... * *. 20fr. 

Les Introducteurs des Ambassadeurs (15S9-1900h 1 vaL iu4, avec ûgnrea dans le texte et 
pUnebes hors texte*..*.- * 20 fr* 

Histoire de la représentation diplomatique de la Frauee auprès des cantons suisses, de 
leurs alliés et de leurs confédérés, publiée noub lèA auspices des archives fédérales 
suisses pur K. Rott, Tome 1 (1430-1559), 1 vol. gp* in-S, 13 fr. — Tomé II (I559-I610)i 
t vol, gr. in-8, 15 fr, — Tome Ml (1610-1626). iM^affairê de la Valîeli/ie (I”* partie) 
(16204635). 1 voL gr. Îq-S, 20 fr. - Tome IV (109G4635) (l'* partie). L'affaire ds là 
Valtelmei {2* partie) (1626-15:<î). I vol, gr. iii-8..... 15 fr. 


Knvoi franco contre mandat-posto. 


Ooittcmwfvrt — fmo. Pâui 
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